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PREFACE. 


Bien  que  le  serment  ait  encore  une  place  dans  quelques  parties  de  nos 
institutions  militaires  actuelles ,  il  est  cependant  vrai  de  dire  que  celles- 
ci  sont  en  général  déduites  de  la  considération  du  devoir  social  commun. 
Le  système  de  recrutement  de  nos  armées,  le  système  appliqué  à  la  for- 
mation de  la  garde  nationale,  en  sont  la  preuve.  L'obligation  est  imposée 
et  non  pas  seulement  proposée.  Mais  de  la  situation  où  sont  ces  institu- 
tions, à  la  forme  qu'elles  doivent ,  suivant  nous ,  revêtir  un  jour ,  il  y  a 
encore  bien  loin.  Ce  n'est  point  à  nous ,  dépourvus  que  nous  sommes 
de  connaissances  £n  la  matière ,  à  chercher  quel  est  le  meilleur  mode  de 
réalisation  des  principes  de  la  civilisation  moderne,  dans  cet  ordre  de 
devoirs;  mais  l'étude  des  faits  révolutionnaires,  et  les  spécialités  scienti- 
fiques que  nous  possédons  d'ailleurs ,  nous  donnent  le  moyen  de  faire 
quelques  réflexions  critiques  qui ,  nous  le  croyons ,  ne  seront  point  sans 
intérêt,  et  qu'il  nous  semble  utile  de  mettre  sous  les  yeux  des  hommes 
versés  dans  les  détails  de  l'organisation  militaire. 

On  peut,  d'abord ,  établir  en  principe  que  le  devoir  social  étant  devenu 
commun  à  tous,  le  devoir  des  armes  sera  toujours  également  une  obli- 
gation imposée  à  tous  les  membres  de  la  communauté.  Mais ,  on  doit 
dire  aussi  que  cette  obligation  ne  se  traduira  jamais  en  fait  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles ,  très-rares ,  où  il  s'agira  du  salut  de  la 
société  et  de  tout  l'avenir  qu'elle  porte  dans  son  sein.  Le  cas  ordinaire , 


Vj  PRÉFACE. 

le  cas  auquel  tout  raisonnement  devra  conclure ,  sera  toujours  celai  de 
la  formation  et  de  l'entretien  de  l'armée  permanente.  En  effet ,  la  spé- 
cialisation de  la  profession  des  armes  est  une  conséquence  rigoureuse  du 
principe  de  la  division  du  travail  ;  car,  sous  le  rapport  de  son  activité  ma- 
térielle, la  société  n'est  pas  autre  cho^e  «ju'un  vaste  atelier  où  chacun 
fait  en  particulier  une  portion  du  travail  nécessaire  à  l'accomplissement 
de  l'œuvre  i!;énérale.  La  profession  militaire  est  l'une  des  fonctions  de 
cette  œuvre  ;  et  l'on  peut  en  conséquence  lui  faire  l'application  de  tous  les 
raisonnemens  par  lesquels  on  a  démontré  les  avaniages  de  la  division  du 
travail.  Nous  ne  nous  occuperons  donc  pas  de  discuter  l'utilité  des  armées 
permanentes ,  nous  passerons  de  suite  à  l'examen  critique  de  leur  con- 
stitution. 

Nous  pensons  que  cette  constiluiion  e.st  loin  d'être  parfaite,  soit  sous 
le  rapport  moral ,  soit  sous  celui  de  la  conservation  des  hommes,  soit 
sous  celui  même  de  l'intérêt  purement  mil'taire.  Expliquons-nous. 

Dans  ces  dernières  années ,  on  a  été  principalenjent  préoccupé  de  la 
pensée  de  rendre  les  armées  nationales,  c'est-à-dffe ,  composées  d'hom- 
mes imbus  des  principes  qui  animaient  les  antres  classes  de  citoyens ,  et 
par  suite  incapables  de  devenir  jamais  un  instrument  d'oppression  dans 
le  sein  de  leur  patrie.  Mais  dans  ce  but ,  ce  n'est  pas  à  l'enseignement 
qu'on  a  eu  recours;  au  contraire,  on  a  mis  sa  conliance  dans  luie  mé- 
thode ,  et  l'on  a  cru  que  plus  souvent  l'on  renouvellerait  l'armée  en  y  in- 
corporant une  masse  d'hommes  nouveaux ,  plus  il  y  aurait  de  chances 
d'introduire  parmi  les  soldats  le  sentiment  qui  régnait  parmi  les  citoyens. 
En  conséquence  on  a  institué  les  appels  annuels.  Mais,  comme  on  ne  pou- 
vait, dans  l'intérêt  d'un  service  qui  devait  être  temporaire,  et  durer  six  ou 
huit  ans ,  condamner  un  homme  à  rester  à  jamais  oisif,  incapable  d'au- 
cune profession  civile  ;  comme  il  eût  été  t'éraisonnable  d'enlever  à  une  car- 
rière déjà  faite  des  hommes  utiles,  on  s'est  trouvé  conduit  à  n'appeler  que 
des  jeunes  gens.  Qu'est-il  résulté  de  là  ?  C'est  qu'on  a  manqué  son  but. 
En  effet,  de  cette  manière ,  il  s'e^t  trouvé  que  l'armée  était  composée 
de  jeunes  gens  qui  quittaient  les  habitudes  de  la  discipline  paternelle, 
pour  entrer  sous  les  lois  d'une  discipline  qui  leur  paraissait  encore  plus 
imposante  et  qui  est  plus  sévère  en  réalité.  On  a  donné  à  connnander  aux 
çfficiers  des  enfansdcjà  façonnés  à  l'obéissance,  qui  n'avaient  encore  eu 
ni  l'occasion  ni  le  droit  de  se  croire  libres;  et  Ton  a  remis  ainsi  aux 
chefs  militaires  une  matière  passive  par  excellence.  L'expérience  de  ces 
dernières  années  l'a  prouvé.  Il  est  des  actes  que  jamais  l'on  n'eût  pu  oh- 
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tenir  des  vieilles  bandes  de  l'anci  rine  armée  ,  et  que  l'on  a  pu  faire  exé- 
ciiler  par  ces  soldats  enfaiis.  Dans  de  vieilles  troupes ,  la  discipline  est 
bien  observée  fans  doute,  elle  est  plus  sûre,  mieux  gardée  dans  le  danfçcr 
que  par  de  jeunes  corps  ;  mais ,  aussi ,  si  c-  aque  soldat  sait  tout  ce  q  a'il  doit 
au  devoir  militaire,  il  n'ignore  point  les  limites  où  s'arrête  ce  devoir.  I!  y 
a  un  système  d'honneur  militaire  que  tout  le  monde  connaît ,  et  qui  est 
la  formule  et  le  ternie  des  ac  es  permis  et  des  actes  défendus.  Il  n'eu 
est  pas  de  même  parmi  des  jeunes  gens;  ils  ne  connaissent  point  d'autre 
loi  que  celle  de  l'obéissance  et  du  respeet  vis-à-vis  telie  ou  telle  personne 
q:n  les  commande. 

L'armée  de  1789,  offre  sous  ce  rapport  un  exemple  qui  mérite  quel- 
(jue  considération.  Elle  était  composée  de  vieux  soldats  ;  et  à  cause  de 
cela ,  bien  qu'ils  fussent  entrés  sous  les  drapeaux  par  la  plus  mauvaise 
voie,  parcelle  d'un  enrôlement  auquel  nul  moyen,  nul  sujet  n'était  dé- 
fendu ,  néanmoins  elle  se  trouva  assez  intelligente  pour  comprendre  la 
nature  et  le  but  du  grand  mouvement  qui  avait  lieu  sous  ses  yeux.  On 
la  réunit  pour  le  rép -imer ,  et  elle  refusa  d'agir ,  quelles  que  fussent 
d'ailleurs  les  instances  de  ses  officiers.  Nous  ne  doutons  pas  que  si  cette 
armée  eût  obéi  à  l'intention  anti-révolutionnaire  de  ses  chefs ,  le  mou- 
vement de  1789 ,  et  en  particulier  celui  du  peuple  de  Paris ,  n'eût  été 
comprimé. 

Or,  comparons  les  deux  armées,  l'une  composée  déjeunes  gens 
choisis  par  le  sort  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  l'autre  d'hommes 
pris  parmi  ceux  auxquels  la  paresse  et  des  mœurs  dépravées  n'avaient 
laissé  d'autre  ressource  que  l'enrôlement ,  et  cherchons ,  d'après  l'expé- 
rience ,  quelle  est  la  plus  nationale  des  deux  ;  nous  trouverons  que  c'est 
la  dernière ,  et  nous  ne  pourrons  faire  autrement  que  de  reconnaître  que 
le  sentiment  de  la  nationalité  est  chez  les  soldats  plutôt  le  résultat  de 
l'âge  et  de  la  réflexion ,  que  celui  de  la  méthode  par  laquelle  on  les  réunit 
sous  les  drapeaux. 

Dans  notre  précédente  préface ,  nous  nous  sommes  appliqués  à  expo- 
S'^r  d'une  manière  générale  par  quelle  succession  de  révolutions,  le 
devoir  militaire  était  devenu  en  France  une  obligation  commune  à  tous. 
Cet  examen  a  eu  pour  résultat  de  montrer  quelle  était  la  véritable  signi- 
fication du  serment  militaire.  Nous  avons  vu  que  ce  mode  d'engagement 
répondait  à  un  système  social  qui  considérait  l'exercice  des  armes  comme 
un  droit  attaché  à  certaines  castes  ou  plutôt  à  certaines  races ,  et  qui , 
conformément  à  la  logique  de  toute  doctrine  du  droit ,  supposait  cha- 
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cun  libre  d'user  OU  de  s'abstenir.  Le  serment  était  l'unique  lien  qui, 
clans  un  tel  système ,  pût  attacher  l'individu  à  un  but  quelconque  dès 
qu'il  n'était  pas  le  sien  propre.  Nous  avons  vu  que  les  sociétés  modernes 
avaient  reçu  ces  formes  des  Romains,  et  comment  l'esprit  chrétien  les 
en  avait  fait  sortir.  Il  nous  reste  à  conclure. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  plusieurs  fois  dans  la 
suite  de  nos  préfaces ,  il  y  a  une  différence  fondamentale  qui  sépare 
complètement  la  pratique  morale  des  temps  modernes  de  celle  des 
temps  anciens.  Avant  la  venue  de  Jésus-Christ ,  il  n'y  avait  que  deux 
principes  généraux  en  pratique ,  l'un  de  conserver  sa  race ,  l'autre  d'ex- 
pier une  faute  personnelle.  Selon  les  sociétés  dont  on  étudie  l'organisa-  • 
tion ,  tantôt  ces  deux  croyances  sont  poursuivies  en  même  temps ,  tantôt 
elles  sont  séparées.  Mais ,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres ,  tout 
conclut  au  sentiment  d'un  droit  personnel  sans  lequel  le  but  même 
n'aurait  jamais  pu  être  obtenu,  et  dont  toute  organisation  politique  accuse 
la  présence ,  comme  principe  premier  du  droit  de  chacun  d'expier  ou 
de  conserver  sa  race.  L'idée  de  la  fusion  de  toutes  les  volontés  dans 
un  devoir  commun  ,  de  la  solidarité  de  tous  les  intérêts  moraux  et  spi- 
rituels dans  une  même  unité  de  but  tempoiel  et  spirituel,  n'existait  pas  ; 
c'est  l'Evangile  qui  l'a  apportée. 

Dans  la  doctrine  de  la  civilisation  moderne ,  tout  individu  en  naissant 
est  considéré  comme  entrant  dans  le  devoir  commun.  La  société  lui  doit 
l'enseignement  de  ce  devoir ,  comme  lui-même  lui  en  doit  à  elle  et  à 
Dieu  l'accomplissement.  Personne  n'est  reçu  à  le  refuser.  Que  s'il  ar- 
rive à  quelqu'un  de  s'abstenir ,  alors  il  est  considéré  comme  ne  faisant 
plus  partie  du  corps  des  citoyens.  Il  est  traité  en  rebelle ,  et  en  ennemi. 
Appliquons  ces  considérations  au  sujet  dont  nous  nous  occupons  ici. 

Le  serment  suppose  que  l'individu  est  absolument  maître  de  disposer 
de  lui-même,  qu'il  est  sur  la  terre  pour  son  propre  compte.  Cette  forme 
doit  donc  disparaître  dans  une  société  où  il  est  admis  que  chacun  ne 
vient  au  monde  que  pour  être  ouvrier  solidaire  d'une  tâche  commune. 

C'est  à  celte  conclusion  que  conduit  inévitablement  la  suite  dos  révo- 
lutions par  lesquelles  l'esprit  chrétien  a  transformé  l'institution  militaire 
que  nos  pères  avaient  reçue  des  Romains.  L'importance  du  serment  est  en 
série  décroissante  vis-à-vis  de  la  souveraineté  du  devoir  qui  est  en  série 
croissante;  et  la  société  française  marche  en  effet  à  la  réalisation  de  celte 
parole  de  l'Évangile  :  Vous  ne  jurerez  pas. 

Jl  y  aurait  certainement  un  moyen  meilleur  que  toutes  ces  méthodes 
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matérielles  d'organisation,  pour  avoir  une  armée  d(ivouée,  avant  tout,  aux 
sentimens  qui  animent  les  citoyens  :  ce  serait  de  posséder  un  but  natio- 
nal nettement  formulé ,  positivement  enseigné  à  tous  et  dans  tous  les 
momens.  Il  en  était  ainsi  au  moyen  âge.  Le  dernier  soldat  d'une  de 
nos  armées  françaises  en  savait  autant  sur  le  but  de  ses  aces ,  que  le 
général  lui-même  ;  il  était  aussi  passionné  que  lui ,  animé  de  la  même 
foi ,  possédé  de  la  même  colère ,  conduit  par  la  même  espérance.  Pa- 
reille chose  est  arrivée  dans  les  premières  années  de  la  révolution  ;  cha- 
cun savait  qu'il  s'agissait  de  la  défendre.  Aussi,  quel  dévouement ,  quelle 
abnégation,  quelle  énergie  !  Il  arriva  que  la  trahison  même  d'un  général 
était  sans  danger  ;  qu'une  défaite  était  sans  conséquence  ;  les  soldats  qui 
avaient  fui  se  réunissaient  le  lendemain ,  se  reformaient ,  retournaient 
au  feu ,  et  reparaissaient  devant  l'ennemi  avec  la  vigueur  et  l'ordre 
d'une  armée  nouvelle.  C'était  là  que  régnait  l'obéissance  volontaire, 
cette  obéissance  qui  devine  les  projets  d'un  chef  auquel  on  a  confiance , 
et  qui,  activement,  par  mille  moyens,  travaille  à  l'accomplissement  du 
but  générai.  Tel  serait  le  résultat  d'une  éducation  véritablement  natio- 
nale: les  citoyens  et  les  soldats  vivraient,  agiraient  dans  un  même  et 
unique  sentiment.  Mais ,  il  n'en  est  point  ainsi  !  Continuons  à  consulter 
l'expérience. 

Le  système  de  recrutement  actuellement  suivi  est  faial  sous  un  autre 
rapport;  c'est,  de  tous  ceux  que  l'on  pourrait  imaginer ,  le  plus  nuisible 
à  la  santé  et  à  la  conservation  des  hommes.  La  mortalité ,  même  en  temps 
de  paix ,  est  plus  grande  parmi  les  soldats  que  dans  toute  autre  classe  de 
citoyens.  Les  raisons  hygiéniques  de  ce  fait  sont  faciles  à  apprécier. 

On  appelle  les  jeunes  gens  à  un  âge  où  la  croissance  n'est  achevée  ni 
en  hauteur ,  ni  en  largeur;  à  l'âge  où  s'achève  la  formation  d'un  des  or- 
ganes les  plus  importans  à  la  vie ,  l'organe  de  la  respiration.  On  soumet 
ces  jeunes  hommes,  et  nous  ne  parlons  que  du  temps  de  paix,  à  des  fati- 
gues non  pas  disproportionnées  avec  leur  énergie  apparente ,  mais  avec 
leurs  forces  réelles.  De  là ,  des  maladies  qui  moissonnent  une  multitude 
qui ,  si  elle  était  restée  sous  la  surveillance  de  la  prévoyance  paternelle , 
eût  vécu.  Si  nous  voulions  entrer  dans  des  détails  de  médecine ,  si  c'était 
ici  la  place ,  nous  montrerions  que  les  affections  qui  tuent  en  quelque 
sorte  épidémiqueraent  nos  jeunes  soldats ,  qui  dépeuplent  les  régiraens , 
sont  dues  à  l'imprévoyance  qui  soumet  des  hommes  dans  l'âge  de  crois- 
sance, à  des  travaux  que  des  hommes  faits  sont  seuls  en  état  de  suppor- 
ter et  de  soutenir  sans  danger.  Sans  doute  les  constitutions  robustes  ré- 
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sistent;  mais  qu'est  ce  que  ce  mode  de  recrutement  qui  cause  dans  la 
population  de  nos  armées  autant  de  ravages  qu'une  guerre  meurtrière  ? 
Lorsqu'il  s'agit  d'entrer  en  campagne ,  les  mêmes  causes  de  dépopu- 
lation agissent  ,  mais  avec  bien  plus  d'intensité  ;  il  est  d'expérience  que 
les  armées  de  jeunes  soldats  diminuent ,  presque  tout  d'un  coup ,  d'un 
tiers,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  eu  de  combats.  Ce  tiers  quitte  ses  bataillons 
pour  entrer  à  l'hôpital.  Que  l'on  consulte  tous  les  chirurgiens  militaires, 
et  l'on  apprendra  d'eux  que  les  armées  ne  sont  pas  détruites  par  le  ca- 
non et  la  fusillade,  mais  par  les  maladies.  Les  dernières  campagnes  de 
l'empire  en  ont  offert  des  exemples  multipliés.  Platon  ne  se  trompait 
donc  pas  lorsqu'il  disait  que  l'homme  n'était  formé  qu'à  trente  ans. 
L'expérience  de  tous  les  jours  confirme  celles  des  pnblicistes  de  ce  temps 
qui  avaient  fait  une  étude  particulière  du  développement  de  la  force  phy- 
sique, de  cette  force  qui  était  alors  la  qualité  principale  du  citoyen.  Au 
reste  nous  ne  chercherons  point  ici  à  accumuler  soit  les  preuves ,  soit 
les  autorités.  Nous  ne  nous  proposons  que  d'attirer  l'attention  des  hom- 
mes sérieux. 

Nous  considérons  cet  excès  de  mortalité  comme  un  mal ,  et  beaucoup 
de  gens  certainement  penseront  ainsi  que  nous.  Car ,  en  mettant  de  côté 
le  devoir  qui  nous  commande  de  veiller  à  la  conservation  de  nos  sem- 
blables ,  et  ne  raisonnant  que  comme  économistes,  il  est  certain  que  la 
force  la  plus  précieuse ,  la  source  de  richesse  la  plus  féconde  que  possède 
la  société,  c'est  l'homme  lui-même.  Il  est,  cependant  tout  le  monde  le 
sait ,  des  économistes  et  nous  citerons  entre  autres  Malthus  et  M.  Du- 
châtel,  actuellement  ministre;  il  existe,  disons-nous,  des  économistes 
qui  considèrent  la  grande  population  comme  un  mal ,  et  qui  ne  sont 
préoccupés  que  des  moyens  d'en  empêcher  l'excès.  A  leurs  yeux  la 
guerre  est  une  de  meilleures  manières  delà  borner;  ils  pourront  peut- 
être  défendre  le  système  actuel  de  recrutement  comme  une  excellente 
méthode  pour  remplacer  la  puissance  meurtrière  en  temps  de  paix.  Nous 
ne  nous  occuperons  pas  de  les  réfuter  :  le  sentiment  public  a  fait  justice 
de  leurs  immorales  théories  ;  mais  nous  ferons  observer  que  le  système 
qui  produit  une  si  effrayante  mortalité ,  est  aussi  le  plus  mauvais  pour 
former  une  bonne  armée. 

Tous  les  militaires  font  une  grande  différence  entre  de  vieilles  troupes 
et  de  jeunes  soldats.  I!s  trouvent  les  premières  ph;s  calmes  et  plus  te- 
naces au  feu,  plus  capables  de  supporter  la  fatigue,  plus  disciplinées, 
moins  susceptibles  de  pini(iucs.  Le  sentiment  d'un  grand  but  nalioual 
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peut  seul  établir  une  sorte  de  parité.  Mais  ce  sentiment  n'exisle  pas  tou- 
jours. Et  nous  ajouterons ,  pour  les  économistes ,  que  c'est  un  mauvais 
calcul  de  solder  et  d'équiper  cent  mille  hommes  pour  en  avoir  à  sa  dis- 
position soixante-dix  mille  seulement  quand  il  s'aj^it  d'agir.  Nous  con- 
clurons donc  que  le  système  actuel  est  en  défaut ,  soit  quant  au  but  mo- 
ral qu'on  se  propose ,  soit  quant  à  la  conservation  des  hommes ,  soit 
comme  moyen  de  former  les  meilleures  armées. 

Nous  terminons  nos  observations  sur  le  système  de  formation  des 
armées  permanentes,  usité  en  France,  en  rappelant  que  notre  but  ici 
a  moins  été  de  traiter  le  sujet ,  que  de  le  mettre  en  question.  Certes ,  il 
y  a  là  matière  pour  un  beau  et  utile  travail  ;  et  nous  ne  savons  pas 
d'ailleurs  qu'aucun  médecin  ait  envisagé  le  recrutement ,  du  point  de 
vue  que  nous  avons  montré.  Il  y  a  quelques  années  nous  avions  engagé 
un  chirurgien-major  de  nos  amis,  à  s'en  occuper  ;  mais  la  mort  Va  enlevé 
à  ses  études.  Si  donc ,  il  existe  parmi  nos  lecteurs  quelques  officiers  de 
santé ,  disposés  à  se  livrer  à  un  pareil  travail ,  nous  croyons  pouvoir 
lui  affirmer  qu'il  n'a  point  à  craindre  de  concurrence,  et  nous  nous 
offrons  de  lui  donner  toutes  les  indications  qui  ne  peuvent  être  insérées 
dans  celte  préface.  Puisque  la  prévoyance  du  gouvernement  n'est  pas 
avertie  par  les  conseils  de  santé  institués  spécialement  pour  accomplir 
ce  devoh",  il  faut  que  le  zèle  des  particuliers  y  supplée. 
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SÉANCE   nu  26   DÉCEMBRE. 

Le  président  (Defermont)  ouvre  la  séance  à  neuf  heures. 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  annonce  que  la  clef  re- 
mise par  le  ci-devant  roi  à  Thierry,  le  12  août  dernier ,  et  dont 
Louis  a  déclaré  n'avoir  aucune  connaissance,  est  cependant  celle 
qui  ouvrait  l'armoire  de  fer  trouvée  au  château  des  Tuileries.  ïl 
présente  en  même  temps  quatre  clefs  servant  à  des  tiroirs  des 
appartemens  du  ci-devant  roi. 

La  Convention  ordonne  que  ces  clefs  seront  déposées  sur  le 
bureau  avec  la  note  de  Thierry,  pour  être  représenu'ps  à  Louis. 

T.  XXII.  1 


2  CO.NVhNMON    NvTIONALK. 

Lcjjrésideni.  .]"ani;once  à  l'assemblée  que  Louis  et  ses  défen- 
seurs sont  prêts  à  paraître  à  la  barre.  J'interdis  aux  membres  et 
aux  spectateurs  toute  espèce  de  murmure  ou  d'approbation. 

Louis  entre  à  la  barre,  accompa{jnéde  Malesherbes,  Tionchet, 
Desèze  ,  du  maire  de  Paris,  et  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. 

Le  président.  Louis,  la  Convention  a  décrété  que  vous  seriez 
entendu  définitivement  aujourd'liiii. 

Louis.  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense.] 

Défense  de  Louis ,  prononcée  à  la  barre  de  la  Convention  natio' 
nale ,  le  mercredi  20  décembre  1792,  an  i'"'  de  la  République, 
par  le  ciloyen  Deseze,  l'un  de  ses  défenseurs  officieux  (I). 

Citoyens  reprcsentaus  de  la  nation,  il  est  donc  enfin  airivé  ce 
moment  oii  Louis,  accusé  au  nom  du  peuple  français,  peut  se 
faire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple  liiiMnéme  !  11  est  arrivé  ce 
moment  où  ,  entouré  des  conseils  que  riium;u)iié  et  la  loi  lui  ont 
donnés,  il  peut  présenter  à  la  nation  une  défense  que  son  cœur 
avoue,  et  développer  devant  elle  les  ir,t('iili;)ns  qui  l'ont  toujours 
animé!  Déjà  le  silence  même  qtii  m'environiic  ni'avertit  qiie  le 
joui-  de  la  jusiicc  asiiccédé  aux  jours  d<>  colère  et  de  prévention, 
que  cet  acte  solennel  n'est  point  une  vaine  forme,  que  lo  temple 
de  la  liberté  est  aussi  celui  de  l'impartialité  que  la  loi  commande, 
et  que  l'homme,  (\i\r.\  qu'il  soit ,  qui  se  trouve  réduit  à  la  condi- 
tion humiliante  d'accusé,  est  toujours  sûr  d'appeler  sur  lui  et 
l'ailention  et  l'intérêt  de  ceux  même  qui  le  poursuivent. 

Je  dis  l'homme  quel  quii  soit ,  car  Louis  n'est  plus  en  effet 
qu'un  homme,  et  un  homme  accusé;  il  n'exerce  plus  de  pres- 
tige, il' ne  peut  plus  rien  ,  il  ne  peut  plus  inspirer  de  crainte  ,  il 
ne  peut  plus  offrir  d'espérance  ;  c'cbt  donc  le  moment  oii  vous 

(f  )  Forcé  d'écrire  uuc  défense  au'si  iniporlaiite  en  quatre  nuits,  pendant  que 

j'emplfiyais  les  jours  avec  mes  collègues  à  examiner  les  nombreuses  pièces  dont 
on  nous  nvait  donué  coiiminnication  ,  je  n";ii  p;is  t)Psoin  d'avertir  qu'elle  se  res- 
sent de  l'extrènic  précipitation  avec  laquelle  j"ai  été  obligé  de  la  rédiger,  et  qu'elle 
n'offieen  quelque  sorlc  que  des  résultats;  mais  j'ai  dû  remplir  un  devoir  sacré, 
et  j'ai  consulte  mon  zèle  seulement  et  non  lias  rues  forces.  (  ISote  dti  (Ufenseur.  ) 
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lui  devez  non-seulement  le  plus  de  jiîslice ,  mais  j'oserai  dire  le 
plus  de  faveur;  louie  la  sensibilité  <iue  peut  faiie  naître  un  mal- 
heur sans  terme,  il  a  le  droit  de  vous  l'inspirer ,  et  si ,  comme  l'a 
dit  un  républicain  célèbre  ,  les  infortunes  des  rois  ont  pour  ceux 
qui  ont  vécu  dans  des  j^ouvernemens  monarchiques  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus  sacré  que  les  in- 
fortunes des  autres  hommes ,  sans  doute  que  la  destinée  de  celui 
qui  a  occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  l'univers  doit  exciter  un 
intérêt  bien  plus  vif  encoie  ;  cet  intérêt  doit  même  s'accroîlre  à 
mesure  que  la  décision  que  vous  allez  prononcer  sur  son  sort  s'a- 
vance. Jusqu'ici  vous  n'avez  entendu  que  les  réponses  qu'il  vous 
a  faites.  Vous  l'avez  appelé  au  milieu  de  vous  :  ii  y  est  venu  ;  il  y 
est  venu  avec  calme,  avec  courage,  avec  dignilé  ;  il  y  est  venu 
plein  du  sentiment  de  son  innocence,  fort  de  ses  intentions,  dont 
aucune  puissance  humaine  ne  peut  lui  ravir  !e  consola tit  té- 
moignage ;  et,  appuyé  en  quel(|ue  sorte  sur  sa  vie  entière ,  il  vous 
a  manifesté  son  anie  ;  i!  a  voulu  que  vous  connussiez,  et  la  nation 
par  vous,  tout  ce  qu'il  a  fait  ;  il  vous  a  révélé  jusqu'à  ses  pen- 
sées ;  mais  en  vous  répondant  ainsi  au  moment  même  où  vous 
l'appeliez ,  en  discutant  sans  préparation  et  sans  examen  des  in- 
culpations qu'il  ne  prévoyait  pas,  en  improvisant  pour  ainsi  dire 
une  justification  qu'il  était  bien  loin  même  d'imaginer  devoir  vous 
donner,  Louis  n'a  pu  que  vous  dire  son  innocence  ;  il  n'a  pas  pu 
vous  la  démontrer,  il  n'a  pas  pu  vous  en  produire  le*  preuves. 
Moi,  citoyens,  je  vous  les  apporte  ;  je  les  apporte  à  ce  peuple  au 
nom  duquel  on  l'accuse.  Je  voudrais  pouvoir  être  entendu  dans 
ce  moment  de  la  France  entière  :  je  voudrais  que  celte  enceinte 
pût  s'agrandir  tout  à  coup  pour  la  recevoir  ;  je  sais  qu'en  parlant 
aux  représentans  de  la  nation  je  parle  à  la  nation  elle-même  ; 
mais  il  est  permis  sans  doute  à  Louis  de  regretter  qu'une  multi- 
tude immense  de  citoyens  aient  reçu  l'impression  des  inculpations 
dont  il  est  l'objet ,  et  qu'ils  no  soient  pas  aujourd'hui  à  portée 
d'apprécier  les  réponses  qui  les  détruisent  :  ce  qui  lui  importe  le 
plus,  c'est  de  prouver  qu'il  n'est  point  coupable  ;  c'est  là  son  seul 
vœu ,  sa  seule  pensée  !  Louis  sait  bien  que  l'Europe  attend  avec 
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inquiétude  le  jugement  que  vous  allez  rendre  ;  mais  il  ne  s'occupe 
que  de  la  France  ;  il  sait  bien  que  la  postérité  recueillera  un  jour 
toutes  les  pièces  de  cetîe  grande  discussion  qui  s'est  élevée  entre 
une  nation  et  un  liomme;  mais  Louis  ne  songe  qu'à  ses  contem- 
])urains  ;  il  n'aspire  qu'à  les  délroniper.  JNous  n'aspirons  non  plus 
nous-mêmes  qu'à  le  défendre  ;  nous  ne  voulons  que  le  justifier  ; 
nous  oublions  comme  lui  l'Europe,  qui  nous  écoule  ;  nous  ou- 
blions la  postérité ,  dont  l'opinion  déjà  se  prépare  :  nous  ne  vou- 
lons voir  que  le  moment  actuel  ;  nous  ne  sommes  occupés  que  du 
sort  de  Louis  ,  et  nous  croirons  avoir  rempli  toute  notre  lâche 
quand  nous  aurons  démontré  qu'il  est  innocent. 

Je  ne  dois  pas  d'ailleurs,  citoyens,  vous  dissimuler ,  et  c'a  été 
pour  nous  une  profonde  douleur ,  que  le  temps  nous  a  manqué  à 
tous,  et  surtout  à  moi,  pour  la  combinaison  de  cette  défense  : 
les  matériaux  les  plus  vastes  étaient  dans  nos  mains,  et  nous 
avons  pu  à  peine  y  jeter  les  yeux  j  il  nous  a  fallu  employer  à 
classer  les  pièces  que  la  commission  nous  a  opposées  les  momens 
qui  nous  élaient  accordés  pour  les  discuter;  la  nécessité  des  com- 
munications avec  l'accusé  m'a  ravi  encore  une  grande  partie  de 
ceux  qui  étaient  destinés  à  la  rédaction ,  et  dans  une  cause  qui, 
pour  son  importance,  pour  sa  solennité,  son  éclat ,  son  retentis- 
sement dans  les  siècles ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  aurait  mé- 
riié  plusieurs  mois  de  médilaiion  et  d'efforts,  je  n'ai  pas  eu 
seulement  huit  jours.  Je  vous  supplie  donc,  citoyens,  de  m'en- 
tendre  avec  l'indulgence  que  notre  respect  même  pour  votre  dé- 
cret et  le  désir  de  vous  obéir  doivent  vous  inspirer  :  que  la  cause 
de  Louis  ne  souffre  pas  des  omissions  forcées  de  ses  défenseurs  ; 
que  votre  justice  aide  notre  zèle,  et  qu'on  puisse  dire ,  suivant  la 
magnifique  expression  de  l'orateur  de  Rome,  que  vous  avez  tra- 
vaille  en  quelque  sorte  vous-mêmes  avec  moi  à  la  justification  que 
je  vous  présente. 

J'ai  une  grande  cariièie  à  parcourir;  mais  je  vais  en  abréger 
réirnduo  en  la  divisant. 

Si  je  n'avais  à  répondre  ici  qu'à  des  juges ,  je  ne  leur  présente- 
rais fjuc  des  principes,  et  je  me  contenterais  de  leur  dire  que  de- 
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puis  que  la  nation  a  aboli  la  royauté,  il  n'y  a  plus  rien  à  pronon- 
cer sur  Louis  ;  mais  je  parle  aussi  au  peuple  lui-même,  et  Louis 
a  trop  à  cœur  de  détruire  les  préventions  qu'on  lui  a  inspirées 
pour  ne  pas  s'imposer  une  tâche  surabondante ,  et  ne  pas  se  faire 
un  devoir  de  discuter  tous  les  faiis  qu'on  lui  a  imputés. 

Je  poserai  donc  d'abord  les  principes,  et  je  discuterai  ensuite 
les  faits  que  l'acte  d'accusation  énonce. 

Pr'mcîpes  relatifs  à  l'inviolabilité  prononcée  par  la  Convention. 

J'ai  à  examiner  ici  les  principes  sous  deux  points  de  vue  : 

Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait  placé  avant  l'aboli- 
tion de  la  royauté  ; 

Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé  depuis  que  celte  abolition  a 
été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  discussion ,  je  trouve  d'abord  le  décret 
par  lequel  la  Convention  nationale  a  décidé  que  Louis  serait  jugé 
par  elle,  et  je  n'ignore  pas  l'abus  que  quelques  esprits,  plus  ar- 
dens  peut-être  que  réfléchis,  ont  prétendu  faire  de  ce  décret. 

Je  sais  qu'ils  ont  supposé  que,  par  cette  prononciation,  la  Con- 
vention avait  ôté  d'avance  à  Louis  l'inviolabilité  dont  la  Constitu- 
tion l'a  couvert. 

Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourrait  plus  employer  celte 
inviolabilité  dans  sa  défense  comme  moyen. 

Mais  c'est  là  une  erreur  que  la  plus  simple  observation  suiïil 
pour  faire  disparaître. 

Qu'a  prononcé  en  effet  la  Convention? 

En  décrétant  que  Louis  serait  juge  par  elle,  tout  ce  (]u'elle  a 
décidé  c'est  qu'elle  se  constituait  juge  de  l'accusation  qu'e'le-mênic 
avait  intentée  contre  lui  ;  mais  en  même  temps  qu'elle  se  consti- 
tuait juge  de  cette  accusation,  la  Convention  a  ordonné  que  Louis 
serait  entendu  ,  et  l'on  sent  qu'il  était  bien  impossible  qu'elle  le 
jugeât  avant  de  l'entendre. 

Si  donc  Louis  a  dû  être  entendu  avant  d'être  jugé ,  il  a  donc  le 
droit  de  se  défendre  de  l'accusation  dont  il  est  l'objet  par  tous  les 
moyens  qui  lui  pajaissent  les  plus  propres  à  la  repousser  :  ce 
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'ii  oit  eat  celui  Je  tous  les  accuses  ;  il  leur  appartient  par  leur  qua- 
lité même  d'accusés.  îl  ne  dépend  pas  du  juge  de  ravir  à  l'accusé 
un  seul  de  ses  moyens  de  défense;  il  ne  peut  que  les  apprécier 
dans  son  jugement. 

La  Convention  n'a  donc  non  plus  elle-même  que  cette  (acuité 
à  l'égard  de  Louis  :  elle  appréciera  sa  défense  quand  il  la  lui  aura 
présentée  ;  mais  elle  ne  peut  d'avance  ni  l'affaiblir  ni  la  préjuger. 
Si  Louis  se  trompe  dans  les  principes  qu'il  croit  important  pour 
lui  de  faire  valoir,  ce  sera  à  la  Convention  à  les  écarier  dans  sa 
décision  ;  mais  jusque-là  ii  est  néceisaire  qu'elle  l'entende  :  la  jus- 
lice  le  veut  ainsi  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  (jue  je  pose  et  que  je  réclame  : 

Les  nations  sont  souveraines; 

Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de  gouvernement  qui 
leur  paraît  le  plus  convenable; 

Elles  peuvent  même ,  lo!-squ'e!les  ont  reconnu  les  vices  de 
celle  qu'elbs  ont  essayée,  en  adoptei*  une  nouvelle  pour  changer 
leur  sort. 

Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  :  il  est  imprescriptible  ; 
il  est  écrit  dans  notre  acte  consiitutionnel ,  et  l'on  n'a  peut-être 
pas  (  nblié  que  c'est  aux  elïoris  de  l'un  des  conseils  mêmes  de 
Louis,  membre  alors  de  l'asseuiblée  conslituante,  que  la  France 
doit  d'avoir  cotte  maxime  fondamentale  placée  au  nombre  de  ses 
propres  lois. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle-même  sa  sou- 
veraineté, il  faut  nécessairement  qu'e'le  la  délègue. 

La  nécessité  de  cette  délégation  la  conduit  ou  à  se  donner  un 
roi  ou  à  se  former  en  républijue. 

En  1789,  dans  cette  première  époque  de  sa  révolution,  qui  a 
changé  lout  à  coup  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle  nous 
existions  depuis  «antde  siècles,  la  nation  assemblée  a  déclaré  aux 
njondalaiîT'S  qu'elle  avait  choisis  qu'elle  voulait  un  gouvernement 
monai'chi(jue. 

Le  gouvernement  monarchique  exigeait  nécessairement  l'in- 
violabilité de  son  chef. 


Les  reprësenlans  du  peuple  français  avaient  pensé  que  dans 
un  pays  où  le  roi  était  chargé  seul  de  l'exécution  de  la  loi,  il  avait 
besoin,  pour  que  son  action  n'éprouvât  pas  d'obstacles  ou  les 
surmontât  de  toutes  les  forces  de  l'opinion ,  il  fallait  qu'il  pût 
imprimer  ce  respect  qui  fait  aimer  l'obéissance  que  la  loi  com- 
mande ;  qu'il  contînt  dans  leurs  limites  toutes  les  autorités  se- 
condaires ,  qui  ne  tendent  qu'à  s'en  écarter  ou  à  les  franchir  ; 
qu'il  réprimât  ou  qu'il  prévînt  toutes  les  passions  qui  s'efforcent 
de  contrarier  le  bien  général;  qu'il  surveillât  avec  inquiétude 
toutes  les  parties  de  l'ordre  public  ;  en  un  mot  qu'il  tînt  sans  cesse 
dans  sa  main  tous  les  ressorts  du  gouvernement  constamment 
tendus,  et  qu'il  ne  souffrît  pas  qu'un  seul  pîil  se  relâcher. 

Ils  avaient  pensé  que  pour  remplir  de  si  grands  devoirs  il 
fallait  donc  que  le  monarque  jouît  d'u;,e  grande  puissance,  et 
que ,  pour  que  cette  puissance  eût  toute  la  liberté  de  son  exercice, 
il  fallait  qu'eile  fût  inviolable. 

Les  représentans  de  la  nation  savaient  d'ailleurs  que  ce  n'était 
pas  pour  les  rois  que  les  nations  créaient  l'inviolabilité,  mais 
pour  elles-mêmes;  que  c'était  pour  leur  propre  tranquillité, 
pour  leur  propre  bonheur,  et  parce  que,  dans  les  gouvernemens 
monarchiques,  la  tranquillité  serait  sans  cesse  troublée  si  le  chef 
du  pouvoir  suprême  n'opposait  pas  sans  cesse  l'inflexibilité  de  la 
loi  à  toutes  les  passions  et  à  tous  les  écarts  qui  pourraient  éluder 
ou  violer  ses  dispositions. 

lis  avaient  regardé  enfin  coninje  un  pnnd\)o  aussi  moral  (|uc 
politique  cette  maxime  du  peuple  voisin  que  les  laules  des  rois 
ne  peuvent  jamais  être  personnelles;  que  le  jnalheur  de  leur 
position  ,  les  séductions  qui  les  environnent  doivent  toujours 
faire  rejeter  sur  des  inspirations  étrangères  les  délits  mêmes 
qu'ils  peuvent  commettre,  et  qu'il  valait  mieux  pour  le  peuple 
lui-même,  dont  l'inviolabiliié  était  le  véritable  duiriainc,  écaricr 
d'eux  toute  espèce  de  responsabilité,  et  supposer  plutôt  leur  dé- 
mence que  de  les  exposer  à  des  attaque  s  qui  ne  pourraient  qu'ex- 
citer à  de  grandes  révolutions. 

C'est  dans  ces  idées  que  les  reprébtntans  du  jjeuplc  posèrent 
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les  bases  de  la  Conslitution  que  leur  avait  demandée  la  France. 

J'ouvre  donc  la  Constitution  ,  et  je  vois ,  au  premier  chapitre 
de  la  royauté,  que  la  royauté  est  indivisible  ei  déléguée  hére'- 
ditairement  à  !a  race  régnante ,  et  de  mâle  en  mâle. 

Ainsi  je  remarque  d'al)ord  (jue  le  titre  qui  a  déféré  la  royauté 
à  Louis  est  une  délégation. 

On  a  disputé  sur  le  caractère  de  cette  délégation. 

On  a  demandé  si  elle  était  un  contrat. 

On  a  demandé  surtout  si  elle  était  un  contrai  synallagmalique. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  question  de  mots. 

Sans  doute  cette  délégation  n'était  pas  un  contrat  de  la  nature 
de  ceux  qui  ne  peuvent  se  dissoudre  que  par  le  consentement 
mutuel  des  parties;  il  est  évident  que  ce  n'était  qu'un  mandat, 
une  attribution  de  l'exercice  de  la  souveraineté,  dont  la  nation  se 
réservait  le  principe,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  aliéner,  et  une 
attribution  par  conséquent  révocable  par  son  essence,  comme 
tous  les  mandats  :  mais  c'était  un  contrat  en  ce  sens  que ,  tant 
qu'il  subsistait  et  qu'il  n'était  pas  révoqué,  il  obligeait  le  mandant 
a  remplir  les  conditions  sous  lesquelles  il  l'avait  donné,  comme 
il  obligeait  le  mandalaire  à  remplir  celles  sous  lesquelles  il  l'avait 
reçu. 

Écartons  donc  les  contestations  qui  ne  portent  que  sur  les  ter- 
mes ,  et  posons  d'abord  que  l'acte  constitutionnel,  en  soumettant 
Louis  à  lemplir  avec  fidélité  la  fonction  auguste  que  la  nation  lui 
avait  confiée,  n'a  pu  le  soumettre  à  d'autres  conditions  ou  à  d'au- 
tres peines  que  celles  qui  sont  écrites  dans  le  mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces  conditions  écrites 
dans  le  mandat. 

Je  passe  à  l'article  2 ,  et  jo  lis  que  la  personne  du  roi  est  inviola- 
ble et  sacrée;  et  j'observe  que  celte  inviolabilité  est  posée  ici 
d'une  manière  absolue;  il  n'y  a  aucune  condition  qui  l'altère, 
aucune  exception  qui  la  modifie ,  aucune  nuance  qui  l'affaiblisse  ; 
elle  est  en  deux  mots,  et  elle  est  entière. 

Mais  voici  les  hypothèses  prévues  par  la  Constitution,  et  qui, 
sans  altérer  l'inviolabilité  du  roi,  puisqu'elles  respectent  son  ca- 
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raclère  de  roi  tant  qu'il  le  possède ,  supposent  des  ciiconslaiices 
dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère,  et  cesser  d'être  roi. 

La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  que  pose  l'artic'e  o. 

€  Si,  un  mois  après  l'invitation  du  corps  législatif,  le  roi  n'a 
pas  prêté  ce  serment  (celui  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  et 
de  maintenir  la  Constitution  ) ,  ou  si  après  l'avoir  prêté ,  il  le  ré- 
tracte ,  Usera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

La  nation  impose  ici  au  roi  l'obligation  de  lui  prêter  serment 
de  fidélité,  et  celle  de  tenir  ce  serment  qu'il  aura  prêté. 

Rétracter  son  serment  est  sans  doute  un  crime  du  roi  contre  la 
nation.  La  Constitution  a  prévu  ce  crime  ;  et  quelle  est  lu  peine 
qu'elle  prononce?  C'est  que  le  roi  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Et  je  m'explique  mal  en  parlant  de  peine;  car  ce  n'est  point  en 
effet  une  peine  que  la  loi  prononce  dans  le  sens  légal  de  ce  mol  ; 
ce  n'est  point  un  jugement  qu'elle  ordonne;  ce  n'est  point  une 
déchéance  qu'elle  établit  ;  ce  mot  n'est  pas  une  seule  lois  dans  la 
loi:  c'est  une  supposition  qu'elle  crée,  etpar  laquelle  elle  déclare 
que,  dans  l'hypothèse  qu'elle  a  prévue,  le  roi  sera  présumé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

Ce  n'est  pas  ici,  législateurs ,  que  les  mots  sont  indifférens. 

Il  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le  caractère  de  roi 
que  la  Constitution  a  voulu  éviter  de  le  blesser  jusque  dans  les 
termes  ;  c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  affecté  de  choisir  les  expres- 
sions dont  elle  s'est  servie ,  et  qu'elle  n'en  a  pas  employé  d'au- 
tres. Vous  voyez  qu'elle  ne  crée  point  de  tribunal,  qu'elle  ne 
parle  point  de  jugement ,  qu'elle  ne  prononce  pas  le  mot  dé- 
chéance; elle  a  cru  seulement  devoir,  pour  sa  sûreté,  prévoir  le 
cas  où  elle  pourrait  avoir  à  se  plaindre  des  perfidies  ou  des  at- 
tentats mêmes  du  roi ,  et  elle  a  dit  :  Si  ce  cas  arrive,  le  roi  sera 
présumé  avoir  consenti  à  la  révocation  du  mandat  que  je  lui  avais 
donné,  et  je  redeviens  libre  de  le  reprendre. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  toujours  déclarer  cette  présomption  de 
révocatidn ,  et  que,  quoique  la  Constitution  se  soit  tue  sur  le 
mode  dans  lequel  cette  déclaration  devrait  avoir  lieu ,  c'est  évi- 
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demment  à  la  nation  qu'appartient  le  droit  de  la  prononcer; 
mais  enfin  ce  n'est  jamais  là  qu'une  fiction  à  réaliser ,  et  celte  fic- 
tion réalisée  n'est  pas,  à  proprement  parler ,  une  peine  :  c'est  un 
fait. 

Je  viens  de  dire  que  !a  Constitution  avait  prévu  le  cas  où  le  roi 
rétracteiait  son  serment  de  fidélité  ;  mais,  sans  rétracter  ce  ser- 
ment ,  le  roi  pouvait  le  trahir  ;  il  pouvait  attenter  à  la  sûreté  de 
la  nation;  il  pouvait  tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu'elle  lui 
avait  donné  au  contraire  pour  la  défendre  :  la  Constitution  a 
prévu  encore  ce  délit.  Que  prononce-i-e!le? 

Elle  dit ,  à  l'article  6  : 

«  Si  le  roi  se  met  ù  la  îête  d'un  armée  ^t  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à 
une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom ,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

Je  vous  supplie,  citoyens ,  de  bien  remarquer  ici  le  caractère 
du  délit  prévu  par  la  loi. 

Se  metire  à  la  lêle  d'une  armée,  et  en  diriger  les  forces  contre 
la  nation. 

Certainement  il  ne  peut  pas  exister  de  délit  plus  grave;  celui- 
là  seid  les  embrasse  tous  :  il  suppose  dans  les  combinaisons  qui 
le  prépai'eot  toutes  les  perfidies ,  toutes  les  machinations ,  toutes 
les  trames  qu'une  telle  entreprise  exige  nécessairement  ;  il  sup- 
pose dans  ses  effets  toutes  les  horreurs,  tous  les  lléaux,  toutes 
les  calamités  qu'une  guerre  sanglante  e(  intestine  entraîne  avec 
elle...  Et  cependant  qu'a  prononcé  la  Constitution?  La  présomp- 
tion de  l'abdication  de  la  royauté. 

L'article  7  prévoit  le  cas  où  le  roi  sortira  du  royaume ,  et  où , 
sur  l'invitation  qui  lui  sera  faite  d'y  rentrer  par  le  corps  législa- 
tif dans  l'intervalle  qu'il  lui  fixera,  il  aura  refusé  d'obéir...  El  que 
prononce  encore  ici  la  Constitution?  La  présomption  de  l'abdica- 
tion (!e!a  royautc'. 

Enfin  l'article  8  (et  ce  dernier  article  est  bien  important) 
porte  «  qu'après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  loi  sera  dans 
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la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  définir  l'abdicalion  expresse. 

L'abdication  légale  est  définie  elle-même  par  les  articles  que 
je  viens  de  rapporter. 

Il  résulte  donc  de  celui-ci  que  ce  n'est  qu'après  avoir  abdiqué 
volontairement,  ou  commis  un  des  délits  qui  emportent  la  pré- 
somption de  l'abdication ,  que  le  roi  rentre  dans  la  classe  des  ci- 
toyens. 

Le  roi  n'était  donc  pas  avant  dans  la  classe  des  citoyens. 

Il  avait  donc  une  existence  constitutionnelle  particulière,  iso- 
lée ,  absolument  distincte  de  celle  des  autres  citoyens  ;  et  d'où  lui 
venait  cette  existence  particulière  ,  cetie  existence  privilégiée,  si 
ce  n'est  de  la  loi  qui  lui  avait  imprimé  !e  caractère  sacré  d'invio- 
labilité qui  ne  devait  s'effacer  pour  lui  qu'après  son  abdication 
expresse  ou  légale.^ 

Et  observez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans  la  classe 
des  citoyens  après  l'abdication  légale  venait  de  faire  résulter 
celte  abdication...  De  quoi?  Du  plus  grand  des  forfaitsqu'un  roi 
puisse  commettre  contre  une  nation ,  celui  d'une  armée  dirigée 
contre  elle  pour  la  subjuguer  ou  pour  l'asservir  ;  et  c'est  après  ce 
forfait  atroce  qu'elle  le  déclare  rentré  daiis  laclasse  des  citoyens... 
Elle  ne  suppose  donc  pas  que ,  même  pris  les  armes  à  la  main  , 
le  roi  puisse  perdre  la  vie  ;  elle  ne  suppose  pas  seulement  qu'on 
puisse  le  condamner  à  aucune  peine  ;  elle  ne  suppose  piss  qu'il 
puisse  jamais  en  éprouver  d'autre  que  celle  de  l'abdication  de  la 
royauté. 

Citoyens,  combien  les  textes  de  la  loi  constitutionnelle,  ainsi 
rapprochés,  se  prêtent  d'explication  l'un  à  l'autre ,  et  quelle  lu- 
mière ils  répandent  sur  la  question  que  j'agite  ici! 

Mais  je  continue. 

Le  roi,  rentré  dans  la  classe  des  citoyens ,  peut  alors  être  jugé 
comme  eux. 

Mais  pour  quels  actes? 

Pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 


12  CONVENTION  Nationale. 

Donc,  pour  les  actes  aniérieun  à  son  abdication  ,  41  ne  peut 
pas  être  ju{jé  dans  le  ^«ens  qu'on  attache  ordinairement  à  ce 
terme. 

Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  ù  ces  actes ,  c'est  la  présomption 
de  celte  abdication  elle-même. 

Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  la  Constitution  ;  et  l'on  ne  peut  sorlip 
de  son  texte. 

Et ,  au  reste,  la  loi  est  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps  lé- 
gislatif et  le  roi. 

Le  corps  législatif  pouvait  aussi  trahir  la  nation;  il  pouvait 
abuser  du  pouvoir  qu'elle  lui  confiait;  il  pouvait  proroger  ce 
pouvoir  au-deià  du  terme  qu'elle  avait  fixé;  il  pouvait  envahir  sa 
souveraineté  :  la  nation  avait  sans  doute  le  droit  de  dissoudre  ce 
corps  prévaricateur;  mais  aucune  peine  n'était  prononcée  par  la 
Convention,  ni  contre  le  corps ,  ni  contre  les  membres. 

J'applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  est  accusé  :  il  est  accusé  au  nom  de  la  nation;  il  est  ac- 
cusé de  plusieurs  délits. 

Ou  ces  délits  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel,  ou  ils  ne  le 
sont  pas. 

S'ils  ne  sont  pas  prévus  par  l'acte  constitutionnel ,  vous  ne  pou- 
vez pas  les  juger  ;  car  alors  il  n'existe  pas  de  loi  qu'on  puisse  leur 
appliquer,  et  vous  savez  qu'un  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'homme,  c'est  de  n'être  jugé  que  d'après  des  lois  promulguées 
antciieurement  aux  délits. 

S'ils  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel ,  alors  Louis  n'a  en- 
couru que  la  présomption  de  l'abdication  de  la  royauté. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu'jls  sont  prévus  par  l'acte  con- 
stitutionnel ;  car  l'acte  constitutionnel  en  a  prévu  un  ,  qui  est  le 
plus  atroce  de  tous,  et  dans  lequel  tous  les  autres  rentrent  né- 
cessairement, c'est  celui  de  la  guerre  faite  à  la  nation  en  abusant 
contre  elle  de  ses  forces  mêmes  ;  de  quelque  manière  qu'on  veuille 
l'entendre,  tout  est  là  :  toutes  les  perfidies  que  Louis  aurait  pu 
commettre  dans  le  dessein  de  renverser  la  Constitution  qu'il  avait 
promis  de  maintenir,  ne  sont  jamais  qu'une  guerre  faite  à  la  na- 


DÉCEMBRE   (1792).  15 

tion  ,  et  celte  guerre ,  prise  au  sens  figuré ,  est  bien  moins  terri- 
ble que  les  incendies  ,  les  massacres ,  les  dévastations  qu'occa- 

sione  toujours  la  guerre,  prise  dans  le  sens  littéral Eh  bien  ! 

pour  tous  ces  délits ,  la  loi  ne  prononce  que  l'abdication  présu- 
mée de  la  royauté. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  que  la  nation  a  aboli  la  royauté 
elle-même ,  elle  ne  peut  plus  prononcer  cette  abdication. 
La  nation  avait  sans  doute  le  droit  d'abolir  la  royauté. 
Elle  a  pu  changer  la  forme  du  gouvernement  de  la  France. 
Mais  a-t-il  dépendu  d'elle  de  changer  le  sort  de  Louis? 
A-t-elle  pu  faire  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de  demander  qu'on  ne 
lui  appliquât  que  la  loi  à  laquelle  il  s'était  soumis. 
A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandai  par  lequel  il  s'était  lié? 
Louis  n'a-t-il  pas  le  droit  de  nous  dire  : 
—  Quand  la  Convention  s'est  formée,  j'étais  le  prisonnier  de 
la  nation. 

Vous  pouviez  prononcer  alors  sur  mon  sort,  comme  vous  vou- 
lez le  faire  aujourd'hui. 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  prononcé? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  ;  je  ne  vous  conteste  pas  votre 
droit;  mais  si  vous  aviez  suspendu  celte  déclaration  de  la  volonté 
nationale,  et  que  vous  eussiez  commencé  par  m'accuser  et  par 
me  juger,  vous  ne  pouviez  p^s  m'appliquer  d'autre  peine  que 
l'abdication  présumée  de  la  royauté. 
Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  commencé  par  là  ? 
Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que  j'avais? 
Avez-vous  pu  vous  placer  ainsi  vous-mêmes  hors  de  la  Consti- 
tution ,  et  m'opposer  ensuite  qu'elle  était  détruite? 

Quoi  !  vous  voulez  me  punir,  et  parce  que  vous  avez  anéanti 
l'acte  constitutionnel ,  vous  voulez  m'en  ôter  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir,  et  parce  que  vous  ne  trouvez  plus  de 

peine  à  laquelle  vous  ayez  le  droit  de  me  condamner,  vous 

voulez  en  prononcer  une  différente  de  celle  à  laquelle  je  m'étais 

soumis  ! 

Vous  voulez  me  punir,  et ,  parce  que  vous  ne  connaissez  pas  de 
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loi  que  vous  puissiez  m'appliquer,  vous  voulez  en  faire  une  pour 
moi  tout  seul! 

Certes  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  puissance  é^jale  à  la  vôtre; 
mais  il  y  en  a  une  que  vous  n'avez  pas  ;  c'est  celle  de  n'être  pas 
justes  ! 

Citoyens ,  je  ne  connais  pas  de  réponse  à  celte  défense. 

On  en  oppose  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvait  pas,  sans  aliéner  sa  souverai- 
neté ,  renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que  par  les  peines 
de  la  Constitution  les  crimes  commis  contre  elle. 

Mais  c'est  là  une  équivoque  qu'il  est  bien  étonnant  qu'on  se 
soit  permise. 

I.a  naiion  a  pu  se  donner  à  elle-même  une  loi  constitutionnelle. 

Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cet  e  loi,  parce 
que  ce  droit  était  dans  l'essence  de  la  souveraineté  qui  lui  appar- 
tenait; mais  elle  ne  pourrait  pas  dire  aujourd'hui ,  sans  soulever 
contre  elle  les  réclamations  de  l'univers  indigné  :  —  Je  ne  veux 
pas  exécuter  la  lui  que  je  me  suis  donnée  à  moi-même ,  miilgi  é  le 
serment  solennel  que  j'avais  fait  de  l'exécuter  pendant  tout  le 
tenips  qu'elle  subsisterait. 

Lui  prêter  ce  langafje,  ce  serait  insulter  à  la  loyauté  nationale 
et  supposer  que ,  de  la  part  des  représentans  du  peuple  français, 
la  Constitution  n'a  été  (jue  le  plus  h  iirible  de  tous  les  pièges! 

On  a  dit  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis  était  accusé  n'étaient 
pas  dans  l'acte  constitutionnel,  tout  ce  qu'on  pouvait  en  conclure, 
c'est  qu'il  pouvait  être  jugé  par  les  principes  du  droit  naturel ,  ou 
par  ceux  du  droit  politique. 

A  cette  objection,  je  réponds  deux  choses  : 

La  première ,  c'est  qu'il  serait  bien  étrange  que  le  roi  ne  jouît 
pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  à  tout  citoyen ,  celui  de 
n'être  jugé  que  d'après  la  loi,  et  de  ne  pouvoir  être  soumis  à 
aucun  jugement  iirbilraire  ; 

La  seconde,  c'est  qu'il  n'est  pas  viai  que  les  délits  dont  on  ac- 
cuse Louis  ne  soient  pas  dans  l'acte  constitutionnel. 

Qu'est-ce  en  effet  en  maçse  qu'on  lui  reproche? 
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C'est  d'avoir  trahi  la  nation  en  coopérant  de  tout  son  pouvoii- 
à  favoriser  les  entreprises  qu'on  a  pu  tenter  pour  renverser  la 
Constitution. 

Or,  ce  délit  se  place  évidemment  sous  le  second  chef  de  l'ar- 
ticle 6 ,  qui  concerne  le  cas  où  le  roi  ne  b'opposeï  a  pas  à  une  en- 
treprise faite  sous  son  nom. 

Mais  si  le  délit  porté  par  le  premier  chef  du  même  article,  qui 
est  celui  d'une  guerre  faite  à  la  nation  à  la  tête  d'une  armée,  et 
qui  est  bien  plus  grave  que  le  second ,  n'est  puni  lui-même  que 
par  l'abdication  présumée  de  la  royauté  ,  comment  pourrait-on 
imposer  une  peine  plus  forte  au  délit  moins  grave? 

Je  cherche  les  objections  les  plus  spécieuses  qu'on  ait  élevées  ; 
je  voudrais  pouvoir  les  parcourir  toutes. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  été  jugé  en 
inmrrectïon. 

Et  la  raison  et  le  sentiment  se  refusent  également  à  la  discus- 
sion d'une  maxime  destructive  de  toute  hberlé  et  de  toute  jus- 
tice, d'une  maxime  qui  compromet  la  vie  et  l'honneur  de  tout 
citoyen,  ttqui  est  contraire  à  la  nature  même  de  Finsurrection. 

Je  n'examine  point  en  effet  les  caractères  qui  peuvent  distin- 
guer les  insurrections  légitimes  ou  celles  qui  ne  le  sont  pas ,  les 
insurrections  nationales  ou  les  insurrections  seulement  partielles  ; 
mais  je  dis  que,  par  sa  nature,  une  insurrection  est  une  résistance 
subite  et  violente  à  l'oppression  qu'on  croit  éprouver,  et  que,  par 
cette  raison  même ,  elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement  réfléchi , 
ni  par  conséquent  un  jugement. 

Je  dis  que ,  dans  une  nation  qui  a  une  loi  constitutionnelle  quel- 
conque, une  insurrection  ne  peut  être  qu'une  réclamation  à  cette 
loi ,  et  la  provocation  d'un  jugement  fondé  sur  les  dispos! lions 
qu'elle  a  consacrées. 

Je  dis  enfin  que  toute  constitution  ,  républicaine  ou  autre,  qui 
ne  portera  pas  sur  cette  base  fondamentale,  et  qui  donnera  à 
l'insurrection  seule,  n'importe  sa  nature  ou  son  but,  tous  les  ca- 
ractères qui  n'appartiennent  qu'à  la  loi  elle-même,  ne  sera  qu'un 
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édince  de  sable  que  le  premier  veni  populaire  aura  bieulôl  ren- 
versé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu'on  a  dit  que  la  royauté  était 
un  crime ,  parce  qu'on  a  dit  que  c'était  une  usurpation. 

Le  crime  ici  serait  de  la  part  de  la  nation  ,  qui  aurait  dit  :  Je 
l'offre  la  royauté,  et  qui  se  serait  dit  à  elle-même  :  Je  te  punirai 
de  l'avoir  reçue. 

Mais  on  a  objecté  que  Louis  ne  pouvait  pas  invoquer  la  loi 
constitutionnelle ,  puisque  cette  loi  il  l'avait  violée. 

D'abord  on  suppose  qu'il  l'a  violée,  et  je  prouverai  bientôt  le 
contraire. 

Mais  ensuite  la  loi  constitutionnelle  a  prévu  elle-même  sa  vio- 
lation >  et  elle  n'a  prononcé  contre  cette  violation  d'autre  peine 
que  l'abdication  présumée  de  la  royauté. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  ju(jé  en  ennemi. 

Mais  n'est-ce  pas  un  ennemi ,  celui  qui  se  meta  la  tête  des  armées 
contre  sa  propre  nation  !  Etcependant,  il  faut  bien  le  redire  puis- 
qu'on l'oublie ,  la  Constitution  a  prévu  ce  cas  et  a  fixé  la  peine. 

On  a  dit  (jue  le  roi  n'élait  inviolable  que  pour  chaque  citoyen , 
mais  que  de  peuple  à  roi  il  n'y  avait  plus  de  rapport  naturel. 

Mais  en  ce  cas  les  fonctionnaires  républicains  ne  pourraient 
donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  que  la  loi  leur  aurait 
données. 

Les  représentans  de  la  nation  seront  donc  plus  inviolables  con- 
tre le  peuple  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité  de 
représentans?...  Quel  inconcevable  système  ! 

On  a  dit  encore  que,  s'il  n'existait  pas  de  loi  qu'on  pût  appli- 
quer à  Louis ,  c'était  à  la  volonté  du  peuple  à  en  tenir  lieu. 

Citoyens ,  voici  ma  réponse. 

Je  lis  dans  Rousseau  ces  paroles  : 

«  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre ,  ni  le  juge  qui  doit 
»  prononcei',  je  ne  peux  pas  m'en  rapporter  à  la  volonté  géné- 
»  raie;  la  volonté  générale  ne  peut,  comme  générale ,  prononcer 
»  ni  sur  un  liomiiie,  ni  sur  un  fait  (1).  » 
(1)  Conlral  soci;iI,  article  TV. 
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Un  tel  texte  n'a  pas  besoin  d'être  commenté. 

J'arrête  ici  celte  longue  suite  d'objections  que  j'ai  recueillies  de 
tous  les  écrits  qu'on  a  publiés,  et  qui ,  comme  on  voit ,  ne  dé- 
truisent pas  mes  principes. 

Mais  au  surplus  il  me  semble  que,  quelque  chose  qu'on  ait  dite 
ou  qu'on  puisse  dire  contre  l'inviolabilité  prononcée  par  l'acte 
constitutionnel,  on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  conséquences  :  ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  enten- 
due dans  le  sens  absolu  qu'elle  nous  présente ,  ou  qu'elle  ne  doit 
pas  être  exécutée. 

Or,  sur  le  premier  point  je  réponds  qu'en  1789,  lorsqu'on  dis- 
cuta cette  loi  dans  l'assemblée  constituante,  on  proposa  alors  tous 
les  doutes ,  toutes  les  objections ,  toutes  les  difficultés  qu'on  re- 
nouvelle aujourd'hui  ;  c'est  un  fait  qu'il  est  impossible  de  contes- 
ter, qui  est  consigné  dans  tous  les  journaux  d'alors,  et  dont  la 
preuve  est  dans  les  mains  de  tout  le  monde  ;  et  cependant  la  loi 
fut  adoptée  telle  qu'elle  est  écrite  dans  l'acte  constitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'entendre  dans  un  autre  sens 
que  celui  que  cet  acte  lui-même  présente. 

Donc  on  ne  peut  plus  se  prêter  aux  distinctions  par  lesquelles 
on  voudrait  se  permettre  de  changer  l'intention  de  la  loi ,  ou  la 
travestir. 

Donc  on  ne  peut  pas  restreindre  l'inviolabilité  absolue  qu'elle 
prononce  à  une  inviolabilité  relative  ou  modifiée. 

Je  réponds  sur  le  second  point,  que  la  loi  de  l'inviolabilité  fût- 
elle  déraisonnable,  absurde,  funeste  à  la  liberté  nationale,  il  fau- 
drait toujours  l'exécuter  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  révoquée ,  parce 
que  la  nation  l'a  acceptée  en  acceptant  la  Constitution ,  parce 
que  cependant  elle  a  justifié  ses  représentans  de  l'erreur  même 
qu'on  leur  reproche,  et  parce  qu'enfin,  ce  qui  ne  permet  plus 
d'objections ,  elle  a  fait  serment  de  l'exécuter  tant  qu'elle  existe- 
rait. 

La  nation  peut  sans  doute  déclarer  aujourd'hui  qu'elle  ne  veut 
plus  du  gouvernement  monarchique,  puisqu'il  est  impossible  que 
ce  gouvernement  puisse  ■subsister  sans  l'invinlabilit»*  df  .son  chef; 
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elle  peut  renoncer  à  ce  {gouvernement  à  cause  de  cette  inviolabilité 
même  ;  mais  elle  ne  peut  pas  relfacei'  pour  tout  le  temps  que 
Louis  a  occupe  le  trône  constitutionnel.  Louis  était  inviolable  tant 
qu'il  était  roi  :  l'abolition  de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à  sa 
condition  ;  tout  ce  qui  en  résulte  c'est  qu'on  ne  peut  plus  lui  ap- 
pliquer que  la  peine  de  l'abdication  présumée  de  la  royauté;  mais 
par  cela  seul  on  ne  peut  donc  pas  lui  en  appliquer  d'autre. 

Ainsi  concluons  de  cette  discussion  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  loi 
que  l'on  puisse  appliquer,  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement  ;  et  que 
lîi  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  jugement,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  condamnation  prononcée. 

Je  parle  de  condamnation!  Mais  prenez  donc  garde  quesivous 
ôLiez  à  Louis  l'inviolabilité  de  roi ,  vous  lui  devriez  au  moins  les 
droits  de  citoyen;  car  vous  ne  pouvez  pas  l'aire  que  Louis  cesse 
d'êire  roi  (luand  vous  déclarez  vouloir  le  juger,  et  qu'il  le  rede- 
vienne au  moment  de  ce  jugement  qi;c  vous  voulez  rendre. 

Or,  si  vous  voulez  juger  Louis  comme  citoyen ,  je  vous  deman- 
derai où  sont  les  (ormes  conservatrices  que  tout  citoyen  a  le  droit 
imprescriptible  de  rédamer! 

Je  vous  déniai: derai  où  est  celle  séparation  des  pouvoirs  sans 
laquelle  il  ne  peut  pas  txislei'  de  constitution  ni  deiiberté? 

Je  vous  demanderai  où  sont  ces  jurés  d'accusation  et  de  juge- 
ment ,  espèce  d'otages  donnés  par  la  loi  au\  citoyens  pour  la  ga- 
rantie de  leur  sûreté  et  de  leur  innocence  ? 

Je  vous  demandeiai  où  est  cette  l.;cuïté  si  nécessaire  de  récu- 
sation qu'elle  a  placée  elle-même  au-devant  des  haines  ou  des  pas- 
sions pour  k-s  écarter? 

Je  vous  demanderai  oii  est  celle  proportion  de  suffrages 
qu'elle  a  si  sagement  établie  pour  éloigner  la  condamnation  ou 
pour  l'adoucir  ? 

Je  vous  demanderai  où  est  ce  scrutin  silencieux  qui  provoque 
le  juge  à  se  recueillir  avant  qu'il  prononce ,  et  qui  enlerme ,  pour 
ainsi  dire ,  daua  la  même  uine  et  son  opinion  et  le  témoignage  de 
sa  conscience  ? 

Kn  un  mot ,  je  vous  demanderai  où  soni  toutes  ces  précautions 
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religieusfis  que  la  loi  a  prises  pour  que  le  ciloyen ,  même  coupa- 
ble, ne  fût  jamais  frappe  que  par  elle? 

Citoyens,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchise  d'un  homme 
libre  :  je  cherche  parmi  vous  des  juges,  et  je  n'y  vois  que  des 
accusateurs  ! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  et  c'est  vous- 
mêmes  qui  l'accusez  ! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  et  vous  avez  déjà 
émis  votre  vœu  ! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis,  et  vos  opmions 
parcourent  l'Europe  ! 

Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  lequel  il  n'existera  au- 
cune loi  ni  aucune  forme  ! 

Il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen ,  ni  les  prérogatives  de  roi  ! 

Il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition  ,  ni  de  la  nouvelle! 

Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée  ! 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  reflexions  ;  je  les  abandonne  à  votre 
conscience  ;  je  ne  veux  pas  défendre  Louis  seulement  avec  des 
principes  ;  je  veux  combatire  les  préventions  qui  se  sont  élevées 
sur  ses  intentions  ou  son  caractère  ;  je  veux  les  détruire.  Je  vais 
donc  vous  présenter  sa  justification  ,  et  j'entre  dans  la  discussion 
des  faits  que  votre  acte  d'accusation  énonce. 

Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

Je  vais  d'abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  Consti- 
tution. 

J'examinerai  ensuite  ceux  qui  l'ont  suivie. 

Discussion  des  faits.  —  Première  partie.  Faits  antérieurs  à  l'accep' 
tation  de  la  Constitution. 

Citoyens ,  vous  remontez  dans  votre  acte  jusqu'au  mois  de  juin 
de  l'année  1789  ;  j'y  remonte  aussi. 

Et  comment  avez-vous  pu  accuser  Louis  d'avoir  voalu ,  le 
20  juin ,  dissoudre  l'assemi^lée  des  représentans  de  la  nation  ? 

Oubliez-vous  donc  que  c'était  lui  qui  l'avait  formée? 

Oubliez-vous  que,  depuis  plus  de  cent  cinquante  années,  des 
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princes,  plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir,  s'étaient  toujours 
refusés  à  la  convoquer,  qu'il  en  avait  eu  seul  le  courage,  que  seul 
il  avait  osé  s'environner  des  lumières  et  des  consolations  de  son 
peuple ,  et  n'avait  pas  redouté  ses  réclamations? 

Oubliez-vous  tous  les  sacrifices  qu'il  avait  faits  avant  cette 
grande  convocation  nationale  ,  tout  ce  qu'il  avait  retranché  à  sa 
puissance  pour  l'ajouter  à  notre  liberté,  cette  satisfaction  si  vive 
qu'il  témoignait  à  nous  voir  jouir  du  bien  si  précieux  que  lui- 
même  nous  accordait? 

Citoyens ,  nous  sommes  bien  loin  aujourd'hui  de  ce  moment- 
là  :  nous  l'avons  trop  effacé  de  notre  mémoire  ;  nous  ne  songeons 
pas  assez  à  ce  qu'était  la  France  en  1787,  à  l'empire  que  l'auto- 
rité absolue  exerçait  alors,  à  la  crainte  respectueuse  qu'elle  im- 
primait :  nous  ne  réfléchissons  pas  que,  sans  un  mouvement  gé- 
néreux de  la  volonté  de  ce  prince,  contre  lequel  aujourd'hui  tant 
de  voix  s'élèvent,  la  nation  n'eût  pas  même  été  assemblée  !  Et 
croyez-vous  que  le  même  homme  qui  avait  eu  spontanément  cette 
volonté ,  si  hardie  tout  à  la  fois  et  si  noble  ,  eût  pu  en  avoir  un 
mois  après  une  si  différente  ! 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  de  juillet ,  les  trou- 
pes cantonnées  autour  de  Paris,  les  mouvemens  de  ces  troupes. 

Je  pourrais  vous  dire  que  Louis  a  bien  prouvé  alors  qu'il  n'a- 
vait pas  les  intentions  qu'on  lui  supposait. 

Je  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  autour  de 
Paris  n'étaient  commandées  que  pour  défendre  Paris  même  des 
agitateurs;  que,  loin  d'avoir  reçu  l'ordre  de  s'opposer  à  la  ré- 
sistance des  citoyens ,  elles  avaient  reçu  au  contraire  celui  de 
s'arrêter  devant  eux  ;  que  j'ai  vu  moi-même  cet  ordre  lorsque  j'ai 
eu  occasion  de  défendre  le  général  de  ces  troupes  (Bezenval), 
accusé  alors  du  crime  de  lèse-nation ,  et  que  la  nation  n'a  pas  ba- 
lancé d'absoudre. 

Mais  j'ai  une  réponse  encore  meilleure  à  vous  faire,  et  c'est  la 
nation  elle-même  qui  me  l'a  fournie. 

Je  vois,  le  4  août,  la  nation  entière  proclamer  Louis  le  restaura' 
teiir  de  la  lïbcric  française ,  lui  demander  de  s'unir  à  elle  pour 
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porter  ensemble  l'hommage  de  leur  mutuelle  reconnaissance  à 
l'Être  suprême,  et  voter  une  mëciaille  pour  perpétuer  à  jamais 
le  souvenir  de  cette  grande  époque. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre  à 
Versailles  :  les  officiers  ruunicipaux  l'avaienl  demandé. 

L'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale  :  Louis  vous  a  répondu 
lui-même  que  si  ce  fait  odieux  avait  existé,  ce  qu'il  ignorait,  il 
ne  s'était  pas  passé  devant  lui. 

Ses  observations  sur  les  décrets  du  H  août ,  c'était  sa  con- 
science qui  les  lui  dictait. 

Et  comment  n'aiirait-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  son  opinion 
sur  les  décrets ,  puisque  la  nation  lui  a  donné  depuis  le  di  oit  de 
s'opposer  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  des  li  et  G  octobre. 

Citoyens,  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui  convienne  à  Louis, 
c'est  de  ne  pas  rappeler  ces  événemens. 

J'aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler  le  beau  mouvement 
de  Louis  vers  l'assemblée  nationale,  le  4  février,  et  celui  de  l'as- 
semblée vers  Louis. 

J'aime  mieux  vous  rappeler  qu'au  mois  de  jî/i//e«  suivant  les 
représentans  du  peuple  constituèrent  eux-mêmes  Louis  le  chef  de 
la  fédération  nationale  ;  et  sans  doute  une  marque  de  confiance 
aussi  éclatante  justifie  bien  l'opinion  qu'ils  avaient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a  essayé  de  cor- 
rompre l'esprit  public  ;  qu'on  a  trouvé  chez  lui  des  mémoires  dans 
lesquels  Talon  était  présenté  comme  destiné  à  agir  dans  Paris, 
et  Mirabeau  comme  chargé  d'imprimer  un  mouvement  contre- 
révolutionnaire  dans  les  provinces  ;  qu'on  y  avait  trouvé  aussi  des 
lettres  de  l'administrateur  de  sa  liste  civile ,  qui  parlent  d'argent 
répandu,  et  qui  disaient  que  cet  argent  n'avait  rien  produit. 

Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  lettres. 

Citoyens,  j'ai  ici  plusieurs  réponses  à  vous  faire. 

D'abord ,  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire  dans  les  tribu- 
naux ,  je  soutiendrais  que  des  pièces  qu'on  n'aurait  pu  se  procurer 
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être  opposées. 

J'observerai  que,  dans  les  scellés  mêmes  que  la  justice  fait 
apposer  sur  les  papiers  de  tout  accusé,  on  n'a  jamais  fait  l'in- 
ventaire des  pièces  que  les  scellés  pouvaient  renfermer  qu'en 
présence  de  l'accusé  qui  en  était  l'objet. 

J'ajouterai  qu'autrement  rien  ne  serait  plus  facile  à  des  mal- 
veillans  ou  à  des  ennemis  que  de  {jlisscr  sous  les  scellés  des  piè- 
ces capables  de  compromettre  un  accusé,  et  d'en  retirer  qui  le 
jusliliassent. 

Enfin  j  ;  dirai  que ,  sans  cette  forme  sacrée  de  la  nécessité  de  la 
présence  de  tout  accusé  à  tout  inventaire  de  pièces  existantes  ou 
saisies  dans  son  do:riicile,  l'honneur  de  tout  citoyen  serait  tous 
les  jours  exposé  au  péril  le  plus  imminent,  ainsi  que  sa  liberté. 

Or,  cette  défense ,  que  j'aurais  le  droit  de  faire  valoir  en  faveur 
de  tout  accusé ,  j'ai  bien  le  droit  sans  doute  de  la  faire  valoir  en 
faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi;  ses  armoires  ont  été  forcées; 
ses  seciélaires  ont  été  brisés;  une  jtjrande  partie  de  ses  papiers  a 
été  dispersée  ou  perdue  ;  la  loi  ne  les  a  point  placés  sous  sa  sauve- 
garde; il  n'y  a  point  eu  de  scellés;  il  n'y  a  point  eu  d'inventaire 
fait  avec  Louis  ;  on  a  pu ,  pendant  le  tumulte  de  l'invasion ,  égarer 
ou  enlever  des  pièces,  on  a  pu  égarer  surtout  celles  qui  auraient 
expliqué  celles  qu'on  oppose  ;  en  un  mot,  Louis  n'était  pas  là  quand 
on  s'est  saisi  de  ces  pièces  ;  il  n'a  point  assisté  au  rassemblement 
qu'on  ena  l'ait,  il  n'a  pointassisiéà  leur  examen, iladoncledroitde 
ne  pas  les  reconnaître,  et  on  n'a  pas  celui  d'en  argumenter  contre  lui. 

Mais  d'ailleurs  quelles  sont  donc  ces  pièces? 

Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'un  homme  mort. 

Mais  des  lettres  d'un  homme  mort  peuvent-elles  faire  ici  une 
preuve? 

Si  celui  à  qui  on  les  a  imputées  existait  encore,  on  ne  pourrait 
pas  les  lui  opposer  à  lui-même  avant  d'avoir  vérifié  la  fidélité  de 
son  écriture  :  comment  pourrait-on  les  opposer  à  un  tiers?  com- 
ment pourrait-on  les  opposer  à  Louis? 
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On  dit  que  ces  lettres  parlent  d'argent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettres  elles-mêmes  n'expliquent 
pas,  ou  dont  elles  ne  disent  pas  le  motif,  serait  vrai;  quand  on 
aurait  ab>isé  de  la  bienfaisance  de  Louis;  quand,  sous  prétexte 
d'intentions  droites,  et  en  lui  présentant  un  grand  bien  à  faire , 
on  lui  aurait  arraché  des  sommes  plus  ou  moins  fortes,  nesail-on 
pas  avec  quel  art  on  trompe  les  rois?  Les  rois  savent-ils  la  vérité , 
la  connaissent-ils?  Ne  sont-ils  pas  toujours  entourés  de  pièges? 
N'est-on  pas  sans  cesse  occupé  à  s'approprier  ou  leur  puissance, 
ou  leurs  trésors,  et  souvent  même  à  leur  préjudice ,  et  seront-ils 
convaincus  de  corruption  par  cela  seul  que  des  hommes  impor- 
tuns ou  intrigans  auront  provoqué  ou  harcelé  en  quelque  sorte 
leur  munificence? 

On  parle  d'un  mémoire  adressé  à  Louis,  et  dans  lequel  Mira- 
beau est  peint,  dit-on ,  comme  disposé  à  imprimer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  les  provinces. 

Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  des  mémoires  qu'on  lui  pré- 
sente? Peut  il  en  vérifier  les  allégations?  peui-:l  en  constater  les 
faits? 

Quelle  serait  donc  la  malheureuse  condition  dos  rois,  si  on  ks 
chargeait  ainsi  de  tous  les  soupçons  que  pourraient  exciter  les  ré- 
clamations même  qu'on  leur  adresse  ? 

Citoyens ,  Mirabeau  a  joui  pendant  toute  sa  vie  publique  d'une 
popularité  qu'on  peut  dire  immense. 

Cette  popularité  a  survécu  tnême  à  sa  mort. 

On  attaque  aujourd'hui  sa  mémoire  ;  mais  une  voix  s'élève 
pour  la  défendre  devant  la  nation  :  il  fiiut  donc  attendre  que  la 
nation  ait  entendu  et  prononcé. 

Au  fond ,  toutes  ces  lettres ,  tous  ces  mémoires,  tous  ces  écrits, 
qu'offrent-ils  de  personnel  à  Louis?  11  n'y  a  pas  une  seule  cir- 
consianco  qui  en  sorte  pour  l'accuser;  il  n'exisie  pas  seulenient 
l'ombro  d'une  preuve  qu'il  ait  accueilli ,  ou  les  plans  qu'on  lui  a 
présentés,  ou  les  propositions  qu'on  lui  a  faites.  Les  apostilles 
qu'on  remarque  sur  les  mémoires  ne  portent  que  la  date  et  le 
nom  de  l'auteur;  il  n'en  résulte  rien  qui  puisse  faire  connaître 
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l'opinion  qu'il  en  avait  conçue;  et  sans  doute,  s'il  éiart  permis 
de  citer  ici  le  lémoi^ina^je  de  l'opinion  publique ,  son  caractère 
connu  de  probité  sévère  suffit  bien  seul  pour  le  disculper  de  toute 
inculpation  capable  d'y  porter  atteinte. 

A  l'égard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  été  écrite  par  Louis  à  La 
Fayette,  en  1790,  et  où  il  lui  demandait  de  se  concerter  avec  Mi- 
rabeau ,  il  paraît  d'abord  que  ce  n'était  qu'un  projet ,  et  qu'en 
effet  la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  ensuite  Mirabeau  et  La  Fayette  étaient  alors  les  deux 
hommes  de  la  nation  les  plus  populaires;  ils  voulaient  fortement 
tous  deux  la  Constitution  et  la  liberté;  ils  avaient  tous  deux  un 
grand  ascendant  sur  les  (îsprits.  Louis  leur  demandait  de  se  con- 
certer ensemble  ;  pourquoi  ?  Pour  le  bien  de  L'état.  Ce  sont  les 
termes  de  la  lettre.  Où  est  donc  là  le  crime. 

Vous  lui  avez  reproché  sa  lettre  au  général  Bouille,  du  4  sep- 
tembre de  la  même  année? 

Mais  ici  Louis  n'a  pas  même  à  se  justifier  ;  il  n'a  fait  que  suivre 
l'exemple  des  représenlans  de  la  nation  ;  les  représentanS  de  la 
nation  avaient  décrété,  le  5  septembre,  que  Bouille  serait  ap- 
prouvé pour  avoir  glorieusement  rempli  son  devoir.  Louis  lui  écri- 
vit lui-même  le  lendemain  pour  l'exhorter  à  continuer  de  rendre 
à  la  nation  les  mêmes  services;  comment  pourrait-on  le  blâmer 
d'avoir  pensé  et  agi  comme  avaient  pensé  et  agi  les  représenlans 
de  la  nation  eux-mêmes? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  rassemblement  fait  aux  Tui- 
leries le  28  février  1791 . 

Mais  ce  rassemblement  n'était  pas  du  fait  de  Louis  ;  des  ru- 
meurs vagues  en  avaient  été  l'occasion  ;  des  hommes  d'un  zèle 
ardent  avaient  cru  sa  personne  exposée  à  quelque  danger,  et 
s'étaient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n'avait  pas  pu  prévenir  leur 
zèle,  mais  il  s'empressa  au  moins  de  le  contenir  ;  il  leur  fit  lui- 
même  déposer  les  armes  qu'ils  avaient  portées  avec  eux ,  et  il  fut 
le  premier  à  calmer  l'inquiétude  que  le  peuple  pouvait  avoir 
éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  de  Varennes, 
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Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motifs  à  l'assemblée 
constiluante,  et  je  m'en  réfère  aujourd'hui,  comme  lui,  à  ces 
motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  rendît  compte  du  sang  répandu  le 
19  juillet  au  Champ-de-Mars. 

Citoyens ,  de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits,  celui-là 
surtout  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  pesé  sur  son  cœur. 

Quoi  !  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au  Champ-de-Mars  ! 
Vous  voulez  donc  que  ce  sang  retombe  sur  lui?  Et  avez-vous  donc 
oublié  qu'à  celle  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  était  sus- 
pendu de  l'autorité  dont  il  jouissait,  enfermé  dans  son  palais, 
prisonnier  de  la  nation ,  sans  aucune  communication  au  dehors, 
gardé  à  vue  !  Où  étaient  donc  pour  lui  les  moyens  de  conspira- 
tion ?  Que  pouvait-il  faire  ? 

Enfin  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  payé  avec  la  liste  civile 
des  libelles  pour  pervertir  l'opinion  publique  et  soutenir  la  cause 
des  émigrés. 

J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  à  ce  qui  regarde  les  émigrés, 
et  je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  que  jamais  Louis  n'a  eu  le 
dessein  de  soutenir  ou  de  favoriser  leur  cause. 

Mais  quant  aux  libelles ,  j'observe  d'abord  que  ce  n'est  pas  chez 
l'administrateur  de  la  liste  civile  que  se  sont  trouvées,  comme  on 
vous  l'a  dit,  les  quittances  de  tous  les  écrits  dont  on  a  parlé  ;  que 
c'est  chez  son  secrétaire,  qui  n'était  pas  même  connu  de  Louis, 
et  qu'on  ne  peut  pas  naturellement  charger  Louis  de  l'abus  que 
des  subalternes  auraient  pu  faire  de  leurs  fonctions ,  ou  des  in- 
tentions qu'ils  avaient  montrées. 

Mais  ensuite  quand  Louis  aurait  fait  lui-même,  non  pas  pour 
pervertir  l'opinion ,  mais  pour  la  ramener,  ce  que  tant  de  factieux 
de  leur  côté  faisaient  pour  l'égarer  dans  sa  marche  ou  pour  la 
corrompre,  où  serait  donc  le  reproche  qu'on  pourrait  lui  faire? 
La  nation  a  décrété  aujourd'hui  la  république ,  mais  ce  n'était 
pas  celte  forme  de  gouvernement  que  l'opinion  demandait  alors  ; 
les  républicains  au  contraire  alors  étaient  les  factieux;  ils  l'étaient 
même  encore  au  mois  de  juillet  dernier  ,  lorsque  l'assemblée  le- 
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[jislalive  se  déclara  elle-même  tout  entière  par  un  de'cret  contre  ce 
système. 

La  nation  voulait  la  Constitution;  on  pouvait  donc  écrire  pour 
la  soutenir  ;  on  le  devait  même.  Louis ,  comme  chef  suprême  du 
gouvernement,  comme  chargé  de  maintenir  la  Constitution, 
comme  tenant  la  royauté  d'elle,  était  obligé  d'en  conserver  ou 
d'en  surveiller  le  dépôt;  il  a  pu  vouloir  influer  sur  l'opinion  pu- 
blique en  la  dirigeant,  et  si ,  dans  l'exécution  des  vues  qu'on  lui 
aurait  présentées  ,  et  qu'il  aurait  cru  devoir  accueillir ,  ou  avait 
trahi  ses  intentions  ou  abusé  de  sa  confiance ,  si  on  avait  répandu 
à  son  insu  des  opinions  dangereuses,  si  on  en  avait  attaqué  de 
sages  ou  d'utiles ,  il  faudrait  le  plaindre ,  il  faudrait  gémir  sur  le 
sort  des  rois;  mais  il  ne  faudrait  pas  l'accuser. 

Citoyens  ,  voilà  la  première  époque  de  votre  acte  d'accusation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y  avez  placés ,  et 
que  vous  imputiez  à  Louis. 

Je  viens  de  justifier  Louis  de  ces  faits  ;  et  cependant  je  n'ai  pas 
encore  prononcé  le  mot  qui  seul  aurait  effacé  toutes  les  erreuis 
et  toutes  les  fautes  qu'il  aurait  commises ,  si  en  effet  il  en  eût 
commis  ;  je  n'ai  pas  dit  que,  depuis  tous  ces  faits,  il  avait  accepté 
la  Constitution. 

Ce  mot  eût  suffi  en  effet  pour  répondre  à  tout. 

La  Constitution  était  le  pacte  nouveau  d'alliance  entre  la  na- 
tion et  Louis. 

Ce  pacte  solennel  n'a  pas  pu  se  contracter  sans  une  confiance 
réciproque  et  absolue. 

Il  n'y  avait  plus  alors  de  nuage  entre  le  peuple  et  le  roi. 

Le  passé  n'exislait  plus  ;  tous  les  souprons  étaient  dissij)és  , 
toutes  les  dissensions  apaisées,  toutes  les  préventions  évanouies; 
en  un  mol ,  tout  était  oublié  ou  éteint. 

On  ne  peut  (lonc  plus  rappeler  seulement  ce  qui  a  précédé  la 
Consliiulion. 

Examinons  donc  maintenant  ce  nui  l'a  suivie. 
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Seconde  Partie.  —  Faits  postérieurs  à  la  Constitution. 

Je  distingue  ici  les  faits  que  l'acte  d'accusation  énonce  en  deux 
classes  : 

Les  faits  dont  Louis  n'était  pas  chargé  de  répondre,  et  <iui 
n'intéressent  que  les  agens  que  la  Constitution  elle-même  lui 
avait  donnés; 

Et  les  faits  qui  le  concernent  personnellement. 

J'écarie  d'abord  de  ma  discussion  tous  les  faits  qui  tombaient 
sous  la  responsabilité  des  ministres. 

II  ne  serait  pas  juste  en  effet  qu'on  rendît  Louis  garant  des 
erreurs  dans  lesquelles  ses  ministres  auraient  pu  tomber ,  ou  des 
fautes  mêmes  qu'ils  auraient  commises. 

La  Constitution  n'avait  point  exigé  de  lui  cette  garantie  :  elle 
avait  créé,  au  contraire,  la  responsabilité  des  ministres  pour 
l'en  affranchir;  c'était  à  eux  seuls  qu'elle  avait  dit  que  la  nation 
demanderait  compte  de  tout  ce  qu'on  aurait  fait  contre  ses  inté- 
rêts, ou  de  ce  qu'on  aurait  négligé  de  faîre  pour  elle;  c'était  sur 
eux  seuls  qu'elle  avait  dit  que  sa  vengeance  retomberait  pour  lous 
les  attentats  qui  auraient  été  commis  contre  sa  sûreté  ou  contre 
ses  lois.  Elle  n'avait  pas  adressé  au  roi  les  mêmes  menaces;  elle 
ne  lui  avait  pas  annoncé  d'accusation;  elle  ne  lui  avait  pas  pré- 
senté de  peine;  elle  avait  d'ailleurs,  et  par  cela  même,  enchaîné 
son  pouvoir:  le  roi  ne  pouvait  n'en  faire  sans  ses  ministres  ;  un 
ordre  signé  de  lui  seul  ne  pouvait  pas  être  exécuté  ;  il  fallait  que 
la  caution  de  l'agent  qu'il  avait  choisi  fût  sans  cesse  offerte  à  la 
loi  :  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  loi  ne  l'eût  pas  lui-même 
rendu  responsable. 

On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'accuser  tout  à  la  fois 
le  roi  et  ses  ministres  sur  les  mêmes  faits. 

Cependant ,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  faits,  même  mi- 
nistériels ,  que  l'acte  d'accusation  énonce ,  il  est  bien  facile  de 
voir  que  les  imputations  n'en  sont  pas  fondées. 
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^  i".  —  Faits  qui  lombaienl  sous  la  responsabilUé  des  ministres. 

Par  exemple ,  on  a  reproché  à  Louis  de  n'avoir  fait  part  de  la 
convention  de  Pilnitz  que  quand  elle  avait  été  connue  de  l'Eu- 
rope entière. 

Mais  d'abord  la  convention  de  Pilnitz  était  un  traité  secret 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ;  les  conditions  de  ce  traité 
n'étaient  connues  qu'imparfaitement  dans  l'Europe  ;  aucune  com- 
munication positive  n'en  avait  été  donnée  au  gouvernement  ;  on 
n'avait  même  aucune  preuve  certaine  de  son  existence  j  on  n'en 
était  instruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes  des  agens  placés 
dans  les  cours  étrangères  :  il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  d'état 
qui  pût  faire  une  loi  au  pouvoir  exécutif  de  donner  connaissance, 
à  une  assemblée  dont  toutes  les  délibérations  étaient  publiques, 
d'im  traité  qui  lui-même  ne  l'était  pas. 

Aîais  ensuite  cette  connaissance,  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait pas  faire  donner  à  l'assemblée,  d'une  convention  sur  laquelle 
il  avait  des  doutes,  il  l'a  fait  donner  a  son  comité  diplomatique 
au  premier  moment  où  les  avis  lui  en  sont  arrivés  :  j'invoque  à 
cet  égard  les  registres  des  affaires  étrangères  ;  ils  doivent  dépo- 
ser de  ce  fait  ;  ils  doivent  attester  que  les  premières  pièces  qui 
sont  parvenues  au  gouvernement,  relativement  à  la  convention  de 
Pilnitz ,  ont  été  remises  au  comité  diplomatique;  ils  attestent  en- 
COI  e  que,  à  l'époque  où  l'existence  de  cette  convention  n'était  pas 
encore  certaine,  et  où  l'on  paraissait  croire  qu'elle  ne  recevrait 
pas  son  exécution ,  le  comité  diplomatique  en  était  déjà  pré- 
venu :  j'en  ai  moi-même  dans  les  mains  les  preuves.  Ainsi ,  le 
ministre  à  qui  l'on  a  imputé  ce  prétendu  retard,  et  qui  n'est  plus 
à  portée  aujourd'hui  de  s'en  justifier,  puisqu'il  n'existe  plus,  était 
bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a  fait  un  autre  à  Louis  à  l'occasion  des  commissaires 
envoyés  à  Arles  ;  on  a  prétendu  que  ces  commissaires  s'étaient 
plus  occupés  à  favoriser  les  contre-révolutionnaires  (ju'à  les  ré- 
primer. 
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Mais  Louis  a  fait  à  cet  égard,  dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi, 
une  réponse  parfaitement  jusle. 

Il  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de  ces  commissaires  qu'il 
fallait  juger  les  intentions  du  gouvernement ,  mais  par  les  instruc- 
tions qu'ils  avaient  reçues. 

Vous  n'accusez  pas  ces  instructions  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas 
accuser  le  gouvernement. 

Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé  d'un  mois  l'envoi 
du  décret  qui  avait  réuni  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  à  la 
France. 

Citoyens ,  l'assemblée  législative  avait  adressé  le  même  repro- 
che au  ministre  Delessart  ;  c'était  là  un  des  chefs  de  l'accusation 
élevée  contre  lui,  et  sur  laquelle  la  haute  cour  nationale  devait 
prononcer.  Deiessart  n'est  plus  ;  il  a  péri  au  moment  où  il  prépa- 
rait sa  justification  pour  l'Europe  :  il  avait  annoncé  lui-même  que 
cette  jusiificaiion,  à  laquelle  il  travaillait  dans  le  fond  delà  prison 
où  il  était  renfermé ,  ne  laisserait  pas  le  moindre  nuage  sur  son 
innocence.  Pouvez-vous  renouveler  aujourd'hui  contre  sa  mé- 
moire une  imputation  dont  la  mort  lui  a  oié  le  pouvoir  de  se  dis- 
culper? 

Vous  avez  reproché  encore  à  Louis  les  troubles  de  Nîmes ,  les 
agitations  de  Jalès,  la  conspiration  de  Dusailiant. 

Mais  est-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  (ous  les  orages  qu'une 
aussi  grande  révolution  devait  nécessairement  exciter  ?  Il  est  im- 
possible, en  général,  qu'il  n'y  ait  pas  de  troubles  dans  un  pays 
où  l'on  change  la  forme  du  gouvernement  ;  il  était  difficile  sur- 
tout qu'il  ne  s'en  élevât  pas  dans  le  midi  Je  la  France  ,  où  les 
esprits,  naturellement  ardens,  sont  facilement  portés  à  se  livrer 
à  tous  les  mouvemens  qu'on  cherche  à  leur  imprimer.  On  a  im- 
puté à  Louis  d'avoir  favorisé  ces  trouMes  ;  on  a  cru  que,  parce 
que  les  princes  ses  frères  avaient  des  liaisons  avec  Dusailiant ,  il 
avait  pu  aussi  en  avoir  lui-même;  mais  cette  opinion  était  une  er- 
reur. On  peut  juger  même  de  cette  erreur  parles  pièces  qu'on  a 
communiquées  à  Louis  ;  car  on  remarque ,  entre  autres  choses , 
dans  ces  pièces  un  pouvoir  donné  à  Dusailiant  pour  emprunter. 
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au  nom  des  princes,  une  somme  de  cent  mille  vous;  or,  on  con- 
çoit que,  si  Louis  avait  été  occupé  de  protéger  des  conspirations, 
il  n'aurait  pas  réduit  les  conspirateurs  à  la  nécessité  d'emprunter 
une  somme  aussi  disproportionnée  avec  les  dépenses  que  leurs 
projets  devaient  exiger,  et  qu'il  leur  aurait  lourni  lui-même  des 
secours  un  peu  plus  actifs. 

Mais,  au  reste ,  à  mesure  que  la  connaissance  de  tous  les  trou- 
bles du  Midi  est  parvenue  au  gouvernement,  il  s'est  empressé  de 
les  transmettre  lui-même  à  l'assemblée ,  et  toutes  les  précautions 
qu'elle  a  désirées  ou  inspirées  ont  été  prises  pour  les  réprimer  : 
la  preuve  en  est  dans  le  résultat,  c'est  que  ces  troubles  n'existent 
plus  déjà  depuis  plusieurs  mois,  et  que  ce  sont  les  forces  et  les 
moyens  du  gouvernement  qui  les  ont  éteints. 

On  a  voulu  ,  à  l'otcasiun  de  ces  mêmes  troubles,  faire  un  crime 
à  Louis  d'une  lettre  que  Wigenstehi ,  commandant  du  Midi,  et 
qui  avait  été  rappelé ,  lui  avait  écrite  depuis  son  rappel. 

On  a  suppose  que  Louis  l'avait  employé  depuis  cette  époque. 

Mais  d'abord  Louis  ne  pouvait  pas  empêcher  Wigenifiti  de 
lui  écrire  une  lettre  après  son  rappel  ;  et  il  a  déclaré,  au  sut  plus, 
([u'il  n'avait  aucun  souvenir  d'avoir  reçu  celle  dont  on  parle,  et 
que  l'on  ne  cite  que  d'après  un  prétendu  registre  tenu  par  cet 
officier. 

Tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  de  ne  pas  lui  donner  de  nouvel 
emploi  depuis  son  rappel,  et  en  effet  Wigenstein  n'a  point  eu  de 
nouvel  emploi. 

On  a  parlé  d'un  commandement  de  la  Corse  ;  il  n'a  jamais  eu 
ce  commandement. 

On  a  parlé  aussi  d'un  grade  dans  l'armée  du  Nord ,  et  il  est 
possible  en  effet  que  La  Fayette  l'ait  demandé;  le  projet  de  lettre 
qu'on  a  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  paraît  même  en 
être  un  indice,  mais  le  fait  est  que  celte  lettre  n'a  jamais  été  en- 
voyée, et  que  Wigenslein,  qui  est  toujours  resté  à  Paris  depuis 
son  rappelet  jusqu'à  sa  mort,  n'a  jamais  été  employé  depuis  ce 
rappel. 
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On  a  reproché  à  Louis  les  comptes  rendus  par  Narbonne  à 
l'assemblée  nationale  relativement  à  l'armée. 

Je  réponds  qu'au  sortir  de  son  ministère  l'assemblée  nationale 
décréta  que  JN'arbonne,  seul  responsable  de  tous  les  actes  de 
gouvernement  qui  leconcernaient,  emportait  l'estime  et  les  regrets 
de  la  nation. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  marine  et  d'avoir  conservé 
le  ministre  Bertrand ,  malgré  les  observations  que  l'assemblée 
nationale  lui  avait  adressées. 

Je  réponds  que  !e  ministre  Bertrand  a  toujours  réfuté  lui- 
même  les  inculpations  qu'on  élevait  contre  lui,  et  que,  tant  que 
l'assemblée  nationale  ne  l'accusait  pas  ,  Louis  était  le  maître  de 
lui  conserver  sa  confiance. 

On  lui  a  reproché  les  désastres  des  colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  l'en  justifier. 

On  lui  a  reproché  le  moment  où  il  avait  dénoncé  les  premières 
hostilités  qui  nous  menaçaient  de  la  part  de  l'armée  de  Prusse. 

Louis  a  expliqué  lui-même, dans  son  interrogatoire,  qu'il  avait 
dénoncé  ces  hostilités  à  l'assemblée  nationale  au  premier  moment 
où  il  en  avait  eu  la  connaissance  certaine,  et  le  dépôt  des  affaires 
étrangères  en  fournit  la  preuve. 

On  lui  a  reproché  la  reddition  de  Longwi  et  de  Vei'dun. 

Je  réponds  qu'à  Longwi  se  sont  les  habitans  qui  se  sont 
rendus. 

Et ,  quant  à  Verdun ,  qui  avait  donc  nommé  ce  commandant 
aujourd'hui  si  célèbre  par  son  héroïsme ,  ce  Beaurepaire ,  qui  a 
mieux  aimé  mourir  lui-même  que  de  se  rendre  ,  si  ce  n'est  pas 
Louis? 

On  lui  a  reproché  d'avoir  laissé  avihr  la  naiion  française  dans 
différens  pays  de  l'Europe. 

Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Je  demande  pour  Louis  que  l'on  compulse  le  dépôt  des  affaires 
étrangères ,  et  l'on  y  verra  les  preuves  les  plus  authentiques  que 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  dénoncé  au  gouvernement  quelque  in- 
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suite  faite  aux  Français  dans  quelque  cour  de  l'Europe,  le  gou- 
vernement en  a  demandé  aussitôt  la  réparation. 

Le  temps  nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour  faire  faire  ces 
recherches  ;  mais  Louis  atteste  que  les  preuves  existent. 

Enfin ,  on  a  reproché  à  Louis  d'avoir  retenu  les  gardes  suisses 
malgré  la  Constitution ,  qui  le  lui  défendait,  et  l'assemblée,  qui  en 
avait  ordonné  ie  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à  cette  imputation ,  et  qui  la  ré- 
futent. 

Un  décret  de  l'assemblée  constituante,  du  il  septembre,  avait 
dit  que  le  roi  serait  prié  de  faire  présenter  incessamment  au  corps 
législatif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant  régiment  de  gardes 
suisses,  d'après  les  conventions  ou  capitulations  qui  auraient  été 
agréées  par  le  corps  helvétique. 

Et  cependant  l'assemblée  nationale ,  considérant  que  ce  régi- 
ment avait  bien  mérité  de  la  nation  par  sa  conduite,  avait  ordonné 
qu'il  serait  entretenu  sur  l'ancien  pied  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  autrement  sur  sa  deslinalion  et  sur  le  mode  de  son  service. 

D'après  ce  décret  les  gardes  suisses  étaient  toujours  restés 
dans  le  même  éiat. 

Le  15  juillet  dernier  l'assemblée  législative  rend  un  décret  qui 
ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  sortir  sous 
trois  jours  les  troupes  de  ligne  étant  en  garnison  dans  Paris. 

Autre  décret  du  même  jour ,  qui  ordonne  que  le  comité  diplo- 
matique fera  son  rapporr  sur  les  capitulations  avec  les  Suisses  et 
sur  la  suppression  de  la  charge  de  colonel  général  des  suisses. 

Le  17,  lettre  ded'Affry  relativement  à  l'ordre  qui  lui  avait  été 
donné  de  faire  partir  le  régiment  de  gardes  suisses. 

11  invoque  les  c:ipitulaiions,  qui  n'étaient  pas  encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provisoirement ,  et  en  attendant  le 
rapport  du  comité  diplomatique  ,  deux  bataillons  de  ce  régiment 
s'éloigneront  à  trente  mille  toises  de  la  capitale. 

D'Affry,  placé  entre  les  Capitulations  helvétiques  et  la  volonté 
que  semblait  manifester  l'assemblée,  adresse,  le  4  août,  à  l'assem- 
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blëe  de  nouvelles  observations  sur  le  mode  d'exécution  de  ce 
décret. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  décret  est  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  ministres. 

Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discuter ,  par  cela  seul 
qu'ils  étaient  les  faits  des  ministres. 

Tous  ces  faits  en  effet  seraient  vrais ,  ils  fourniraient  matière 
à  reproche,  ils  seraient  accusables,  que  Louis  n'en  répondrait 
pas. 

Mais ,  en  les  discutant  avec  la  rapidité  à  laquelle  j'ai  été  forcé 
par  le  temps,  j'ai  voulu  prouver  au  peuple  français  que ,  même 
dans  les  choses  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  demandé  de  garantie, 
Louis  s'était  toujours  conduit  comme  s'il  avait  été  obligé  par  la 
loi  de  lui  en  offrir  une. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l'on  peut  considérer  comme 
le  concernant  personnellement. 

^  IL  —  Faits  personnels  à  Louis. 

Ici,  législateurs,  le  temps  me  force  encore  de  presser  ma  marche. 

Je  répondrai  cependant  à  tous  les  reproches  qui  ont  été  faits 
à  Louis. 

J'y  répondrai  à  la  vérité  avec  plus  de  rapidité  et  moins  de  dé- 
tail que  si  j'avais  pu  me  livrer  à  toutes  les  combinaisons  néces- 
saires pour  une  défense  qui  embrasse  tant  de  chefs  différens; 
mais  j'y  répondrai  enfin  de  manière  à  les  réfuter. 

Je  dois  le  redire  :  les  conseils  de  Louis  n'ont  point  songé  à  eux  ; 
ils  n'ont  songé  qu'à  Louis. 

Nous  savions  bien  que  dans  une  cause  sur  laquelle  toute  l'Eu- 
rope porte  aujourd'hui  des  regards  inquiets,  et  qui,  défendue 
devant  les  représentans  d'une  nation  qui  par  ses  triomphes  est 
devenue  l'objet  de  l'étonnement  de  toutes  les  autres,  offrait  à  tous 
les  mouvemens  de  l'ame  un  sujet  si  riche ,  il  aurait  fallu  une  dis- 
cussion pour  ainsi  dire  aussi  grande  que  la  cause  même  ;  mais 
nous  voulons  ici  éclairer  le  peuple ,  le  ramener,  dissiper  les  pré- 
T.  xxn.  3 
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venlions  qu'on  lui  a  inspirées;  nous  voulons  le  convaincpe  par  les 
faits  seuls,  et  l'abandon  de  tous  les  mouvemens  oratoires  est  un 
saeriHce  de  plus  que  nous  faisons  à  Louis  ;  et  sans  doute  l'Europe 
elle-même  nous  en  saura  {jré. 

On  a  d'abord  attaqué  Louis  sur  son  refus  de  sanctionner  le 
décret  du  camp  de  Paris  et  celui  des  prêtres. 

Je  pourrai  sans  doute  observer  que  la  Constitution  laissait  au 
roi  sa  sanction  absolument  libre ,  et  qu'en  supposant  que  Louis 
se  fût  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portaient  à  refuser  de  sanc- 
tionner le  décret  du  camp  de  Paris,  on  n'aurait  pas  le  droit  de 
lui  demander  compte  de  son  erreur ,  et  encore  moins  celui  de  la 
lui  reprocher  comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  celte  réflexion ,  et  en  supposant  qu'en  effet 
ce  fût  une  erreur  ,  je  réponds  qu'au  fond  son  refus  n'av;iit  ici  que 
des  motifs  sajyes  :  il  craignait  d'exciter  des  troubles;  le  décret 
donnait  dos  alarmes  à  la  {jarde  nationale  ;  les  opinions  de  la  ca- 
pitale étaient  divisées  ;  une  grande  partie  de  ces  opinions  parais- 
sait justifier  le  décret  ;  une  plus  grande  encore  paraissait  le  com- 
battre ;  le  conseil  lui-même  n'était  pas  d'accord.  Au  milieu  de 
toutes  cfiô  agilalions,  Louis  crut  qu'il  était  prudent  de  refuser  Ja 
sanction  qu'on  lui  demandait;  mais  en  même  temps  il  se  déter- 
mina à  une  mesure  qui  avait  les  mômes  avantages  que  le  décret, 
et  qui  n'en  avait  pas  les  inconvéniens  ;  il  forma  Ut  camp  de  Sois- 
sons,  et  par  événement  celle  combinaison  est  celle  qui  est  devenue 
la  plus  imporlante  pour  la  nation  ,  car  le  cajup  de  Soissons  a 
rendu  les  plus  grands  services  à  l'armée  française;  et  dans  le  fait 
celui  de  Paris  eut  été  inutile. 

A  l'égard  du  décret  des  prêtres ,  citoyens ,  on  ne  force  pas  la 
conscience  :  Louis  aurait  craint  de  blesser  la  sienne  en  le  sanc- 
tionnant. Il  a  pu  se  tromper  sans  douie,  mais  son  erreur  même 
était  vertueuse,  et  en  en  blâmaiit,  si  l'on  veut,  le  résultat,  il  est 
impossible  de  n'en  pas  respecter  au  moins  le  principe. 

Rappelez-vous  au  reste  la  journée  si  mémorable  du  20  juin  ;  et 
voyez  avec  (piel  coiu-age  Louis  tenait  à  son  opinion!  Combien 
d'autres  princes  eussent  cédé  h  des  apparences  de  péril  aussi  me- 
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naçantes!  Hé  bien,  Louis  au  contraire  écouta  sa  conscience  et 
non  pas  la  peur;  il  continua  de  résister,  et  si  quelque  chose  pou- 
vait justifier  son  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  dis- 
posés;! lui  en  faire  un  crime,  j'ose  dire  que  c'est  la  persévérance 
de  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  celte  opinion  de  Louis  sur  le  dé- 
cret des  prêtres  fût  une  opinion  isolée,  et  qu'aucun  ministre  de 
son  conseil  ne  la  parta^jeàt  avec  lui  ;  le  ministre  Mourgues  lui 
écrivait ,  dans  la  même  journée  du  20  jwm ,  que  ce  décret  n'était 
ni  suivant  ses  principes  ni  suivant  son  cœur. 

On  a  opposé  aussi  à  Louis,  à  l'occasion  des  prêtres,  un  mé- 
moire qu'on  lui  avait  envoyé  de  Pvome,  et  où  il  paraît  que  le  pape 
réclamait  ses  droits  sur  Avignon  et  ceux  du  saint-siége. 

Mais  comment  Louis  aurait-il  pu  empêcher  le  pape  de  lui  en- 
voyer un  mémoire ,  et  où  peut  être  de  sa  part  le  délit  pour  l'a- 
voir reçu? 

On  lui  a  opposé  également  une  lettre  qu'il  écrivait  en  1791  à 
l'évêque  de  Glermont,  et  où  il  s'annonçait  a  lui  comme  disposé  à 
rétablir  le  culte  catholique  quand  il  le  pourrait. 

Mais  ce  serait  là  une  opinion  pureaient  religieuse,  et  par  con- 
séquent une  opinion  libre  ;  celte  libellé  est  écrite  dans  la  Consti- 
tution :  la  Constitution  civile  du  clergé  au  contraire  n'y  est  pas; 
elle  en  a  été  retirée,  ou  plutôt  elle  n'en  a  jamais  fait  partie,  et 
Louis  écrivait  avant  l'époque  où  il  a  accepté  la  Constituiiorj. 

Louis  a  pu  d'ailleurs  accepter  la  Consiituîion  sans  la  croire 
exemple  d'erreurs  ;  il  l'a  même  dit  quand  il  l'accepta.  Il  a  pu  es- 
pérer des  réformes  légales  ;  mais  il  y  a  loin  d'espérer  des  réfor- 
mes légales  à  l'intenlion  de  détruire  ou  de  renverser. 

On  a  reproché  à  Louis  d'avoir  continué  de  solder  sa  garde, 
dont  l'assemblée  avait  ordonné  le  licenciement. 
Citoyens,  ici  se  présentent  plusieurs  réponses. 
D'abord  on  ne  peut  pas  contester  que  Louis  n'eût  été  le  maîlre 
de  refuser  de  sanctionner  le  décret  qui  avait  prononcé  que  sa 
garde  serait  licenciée,  puisque  cette  garde  il  la  tenait  de  la  Con- 
siituîion elle-même ,  el  qu'on  ne  pouvait  la  lui  ôler  que  de  son 
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aveu  :  cependant  l'assemblée  nationale  lui  a  demandé  ce  licencie- 
ment ;  il  l'a  ordonné. 

Mais  comme  le  décret  de  licenciement  accordait  à  Louis  la  fa- 
culté de  recréer  celte  même  garde  et  de  la  recomposer  en  partie 
des  mêmes  sujets,  il  fallait  bien  que  ,  jusqu'à  ce  que  cette  recom- 
position pût  s'effectuer,  Louis  leur  continuât  à  tous  la  solde  qu'il 
leur  donnait. 
C'était  un  acte  d'humanité  tout  à  la  fois  et  de  justice. 
Louis  le  devait  d'abord  à  l'égard  de  ceux  qui  devaient  et  pou- 
vaient rentrer. 

Il  le  devait  ensuite  à  l'égard  des  autres ,  puisque  ces  autres 
gardes  n'étaient  pas  jugés. 

Il  ne  l'a  pas  fait  d'ailleurs  clandestinement ,  il  l'a  fait  par  une 
ordonnance  qui  a  été  publique. 

On  a  dit  que  parmi  ces  gardes  il  y  en  avait  de  connus  par  leur 
incivisme. 

Mais ,  premièrement ,  on  avait  rien  articulé  à  cet  égard  d'indi- 
viduel et  de  positif. 

Secondement ,  on  ne  pouvait  pas  les  croire  coupables  tant  qu'ils 
n'étaient  pas  jugés. 

Troisièmement  enfin  ,  ceux  qui  auraient  été  convaincus  d'inci- 
visme aux  yeux  de  Louis  ne  seraient  pas  rentrés  dans  la  recom- 
position qui  aurait  été  faite;  mais  jusque-là  il  y  aurait  eu  de  la 
barbarie  à  Louis  de  leur  refuser  des  secours  dont  la  nécessité 
pour  eux  était  si  pressante. 

On  a  reproché  aussi  à  Louis  d'avoir  donné  aux  émigrés  des 
secours. 

On  lui  a  reproché  des  intelligences  avec  ses  frères. 
On  lui  a  reproché  d'avoir  cherché  à  favoriser ,  par  le  moyen 
de  ses  ambassadeurs,  la  coalition  des  puissances  étrangères  con- 
tre la  France. 

On  lui  a  reproché  enfin  son  influence  à  la  cour  de  Vienne. 
Législateurs,  je  réunis  tous  ces  foils,  parce  qu'ils  rentrent 
tous  dans  le  même  chef  d'accusation ,  et  je  vais  répondre. 
D'abord  i  e  dois  observer  que,  d;ins  tons  les  actes  publics  du 
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gouvernement,  Louis  n'a  cessé  de  témoigner  la  plus  forte  opposi- 
tion à  rémigralion,  et  qu'il  l'a  toujours  combattue,  non-seule- 
ment par  toutes  ses  proclamations  nationales,  mais  par  toutes  ses 
relations  avec  l'étrangor. 

J'invoque  à  cet  égard  les  registres  des  affaires  étrangères  et 
ceux  du  conseil  ;  le  temps  noiis  a  manqué  à  nous-mêmes  pour 
les  dépouiller ,  mais  ils  doivent  en  renfermer  une  multitude 
d'exemples. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  est  bien  remarquable ,  et 
dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 

Au  mois  de  novembre  179î ,  les  émigrés  avaient  voulu  faire 
acheter  des  canons  et  d'autres  munitions  de  guerre,  que  les  lia- 
bilans  de  Francfort  avaient  refusés. 

Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à  ce  résident  par  son  ministre ,  pour 
lui  donner  ordre  de  remercier  de  sa  part  le  magistrat  de  Franc- 
fort de  la  sage  conduite  qu'il  avait  tenue  en  cette  occasion ,  et 
l'inviter  à  redoubler  de  précautions  ei.  de  vigilance  pour  empê- 
cher que  les  émigrés  ne  parvinssent  à  se  procurer  à  Francfort 
et  les  armes  et  les  munitions  qu'ils  y  avaient  fait  demandera 

Voilà  pour  les  actes  publics. 

Maintenant  y  a-t-il  eu  des  actes  privés? 

On  parle  de  secours  d'argent. 

Citoyens,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré,  un  seul  véritable 
émip,ré,  à  qui  Louis  ail  donné  des  secours  pécuniaires. 

Il  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux  depuis  que  leur  pèi  e 
n'était  plus  en  état  d'y  fournir  lui-même. 

Mais  qui  est-ce  qui  aurait  le  courage  de  lui  en  faire  un 
crime? 

D'abord,  l'un  de  ses  neveux  n'avait  que  onze  ans,  et  l'autre 
quatorze,  lorsque  leur  père  est  sorti  de  France;  et  peut-on  con- 
sidérer comme  des  émigrés  des  enfans  de  cet  âge  qui  suivent 
leur  père? 

En  second  lieu ,  point  de  loi  encore  à  cette  époque  qui  eût  fixé 
l'âge  relatif  à  l'émigration  :  la  Convention  elle-même  vient  d'en 
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i'aire  une  ;  mais   celle  loi  que  la  Convenlion  vient  de  faire 

n  existait  pas. 

En  troisième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avait  déclaré  les  biens 
des  émigrés  acquis  à  la  nation ,  et  qui  avait  par  conséquent  enve- 
loppé tous  ceux  de  leur  père,  les  neveux  de  LOuis  étaient  sans 
ressource ,  et  c'élaient  ses  neveux. 

Lui  était-il  donc  défendu  de  sentir  la  nature  et  d'obéir  à  ses 
mouvemens?  Et  parce  (ju'il  était  roi  fallait-il  qu'il  cessât  d'être 
parent,  ou  même  d'être  homme? 

Il  a  fJit  quelcjucs  dons  particuliers  à  la  gouvernante  de  ses  en- 
fans;  mais  c'était  la  gouvernante  de  ses  enfans ,  et  qui  était  sortie 
de  France  dès  1789. 

Il  en  a  fait  à  un  des  menins  qui  avaient  élevé  sa  jeunesse , 
Choiseul-Beaupré  ;  mais  Choiseul  était  retiré  en  Italie  depuis  le 
commencement  delà  révolution,  et  n'a  jamais  porté  les  armes 
contre  la  France  (1), 

Il  en  a  lait  à  Rochefort ,  qu'on  cite  dans  l'acte  d'accusation  ; 
mais  Rocb^fort  n'est  pas  émigré. 

Il  a  fait  passer  une  somme  d'argent  à  Bouille  ;  mais  c'était 
pouykle  voyage  de  Montmédi. 

On  lui  reproche  un  don  fait  à  Hamilton  ;  mais  il  lui  devait  par 
justice  de  le  dédommager  des  perles  qu'il  avait  faites  dans  ce 
même  voyage  de  Montmédi ,  et  que  par  sa  situation  il  lui  était 
impossible  de  supporter. 

On  dit  que  Bouille  a  remis  à  Monsieur,  par  ordre  de  Louis, 
une  somme  de  six  cents  quelques  mille  livres,  qu'il  tenait  de  lui. 
Mais  c'est  une  phrase  purement  amphibologique  qui  a  donné 
lieu  à  cette  imputation. 

Le  compte  envoyé  par  Bouille  porte  ;  remis  à  Monsieur,  frère 
(lu  roi ,  par  son  ordre. 

Cet  ordre  est  évidemment  celui  de  Monsieur,  qui  en  effet  don- 
nait des  ordres  dans  l'étranger,  et  même  des  brevets,  sous  le  nom 

(l)rsous  a-.ous  oublié  de  p;iilcr  de  Lavaiiyon,  qui  est  cilé  dans  l'acte  d'ac- 
cusation; mais  Lavauyon  était  aussi  un  autre  meuin  de  Louis,  et  il  était  retiré 
en  Espagne  dès  les  premiers  moinens  de  la  févolulion.  (  ISotc  du  défenseur.) 
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du  roi ,  cl  non  pas  celui  de  Louis  ;  et  la  méprise  n'est  venue  que 
de  cette  qualité  de  frère  du  roi  qu'on  ajoute  au  nom  de  Monsieur  : 
mais  la  vérité  est  {et  si  l'on  nous  avait  donné  communication 
des  pièces  qui  ont  dû  accompagner  le  compte  qu'avait  envoyé 
Bouille,  et  dans  lesquelles  devait  nécessairement  se  trouver  l'or- 
dre de  Monsieur,  on  en  aurait  eu  la  preuve  authentique) ,  la  vé- 
rité est,  dis-je ,  et  Louis  l'affirme,  que  jamais  il  n'a  fait  passer  à 
Monsieur  aucun  secours  pécuniaire. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  a  été  de  payer  une  ancienne  dette  de  son 
autre  frère ,  de  400,000  livres  j  mais  celte  dette ,  Louis  l'avait 
cautionnée,  et  sans  doute  on  ne  sera  pas  étonné  qu'il  n'ait  pas 
violé  son  engagement  (1). 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1789,  dont  on  n'a  pas 
craint  de  lui  faire  un  crime,  car  on  lui  a  disputé  jusqu'aux  mou- 
vemens  les  plus  innocens,  était  aussi  un  acte  de  bienfaisance,  et 
qui  avait  pour  objet  de  favoriser  et  de  soulenir  ce  commerce. 

Ainsi  toutes  ces  libéralités  qu'on  lui  reproche  honorent  son 
cœur,  et  aucune  ne  peut  faire  suspecter  ses  principes. 

On  lui  reproche  d'avoir  influé  à  la  cour  de  Vienne  ;  et  pour  le 
prouver  on  cite  une  Icllrc  de  Duinourier  à  Monsieur,  et  Dumoii- 
rier  paraît  lui  présenter  Breteuil  comme  ayant  quelque  influence 
à  la  cour  de  Vienne,  et  où  il  suppose  en  même  temps  que  Bre- 
teuil pouvait  connaître  la  volonté  du  roi. 

Mais  d'abord  ce  n'est  qu'une  lettre  de  Dumourier,  et  Duniou- 
rier  était  bien  l'agent  des  princes  auprès  des  puissances  étran- 
gères, mais  n'était  pas  celui  de  Louis  ;  son  opinion  ne  peut  donc 
être  ici  d'aucun  poids. 

Ln  second  lieu ,  cette  opinion  même  n'est  pas  la  preuve  de 
l'existence  du  fait  dont  Dumourier  parle ,  c'esl->îi-dire  que  Bre- 
teuil connût  en  effet  la  volonté  du  roi. 

(f)  Note  explicative,  postérieure  à  la  rédaction.  Le  trésor  public  était  chargé 
de  payer  plusieurs  deitos  de  Pliilippe  d'Artois.  Savalette  Detange  avait  avancé  à 
un  de  ses  créanciers  une  somme  de  400,000  livres,  et  Louis  l'avait  cautionnée. 
C'est  de  ce  cautionnement  dont  on  parle  ;  ainsi  la  somme  a  été  payée  à  un  créan- 
cier en  Fiance,  et  n'avait  par  conséquent  aucun  rapport  à  l'éniigratiou. 

C  iSote  des  défensents.  ) 


^0  COiNVJiWHOW    NATIUINALK. 

Et  enfin,  quand  on  irait  même  jusqu'à  ie{>arcler  l'allëgaiion  de 
Dumourier  comme  une  preuve  de  ce  fait  étrange,  où  est  la 
preuve,  qu'il  laudraii  bien  nécessairement  rapporter  aussi,  que 
celte  volonté  du  roi,  qu'on  n'explique  pas,  lïit  une  volonté  de 
nature  à  être  accusée  ? 

On  cite  également  une  lettre  de  Toulongeon,  écrite  au  moment 
où  il  se  disposait  à  faire  un  voyage  à  Vienne  ,  et  où  l'on  a  pré- 
tendu qu'il  disait  que  le  roi  avait  daigne  lui  faire  mander  qu'il 
approuvait  sa  conduite. 

Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  cette  lettre  de  Toulongeon 
paraît  infiniment  suspecte ,  car  on  y  parle  d'un  Valéry,  neveu  de 
Toulongeon,  lieutenant-colonel,  et  on  assure  que  Valéry  n'est 
que  cousin  de  Toulongeon,  et  non  pas  son  neveu,  et  qu'il  n'est 
pas  non  plus  lieutenant-colonel. 

Or,  Toulongeon  se  serait-il  trompé  ainsi  lui-même  sur  sa  fa- 
mille? Mais  j'admets  l'allégation  de  la  lettre;  telle  qu'elle  est, 
(ju'en  résulte-l-il? 

Où  est  la  preuve  qu'en  effet  Louis  ait  approuvé  la  conduite  de 
Toulongeon  ? 

Peut-on  l'accuser  sur  une  assertion  qui  lui  est  étrangère? 

Et  la  fausseté  de  celte  assertion  ne  se  fait-elle  pas  assez  aper- 
cevoir d'elle-même ,  lorsqu'on  remarque  que  c'est  aux  princes 
frères  de  Louis  que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a  fait  man- 
der qu'il  approuvait  sa  conduite,  et  que  sur  un  fait  aussi  impor- 
tant, puisqu'il  s'agissait  des  intentions  ou  de  la  volonté  de 
Louis ,  il  ne  donne  à  ces  princes  aucun  renseignement  ni  aucune 
preuve? 

A  quoi  conduisent  d'ailleurs  toutes  ces  accusations,  dont  la 
base  se  prend  dans  des  lettres  ?  On  va  en  juger  par  un  exemple 
particulier. 

On  a  opposé  à  Louis  une  lettre  de  Choiseul-Gouffier  par  la- 
quelle il  paraît  que  Choiseul-Gouffier  était  occupé  à  cimenter 
l'alliance  de  la  Turquie  avec  l'Autriche,  et  l'on  a  cru  que,  parce 
que  Choiseul  avait  été  l'ambassadeur  de  Louis,  on  pouvait  im- 
puter à  Louis  les  projets  de  Choiseul  lui-même. 
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Mais  je  ne  veux,  pour  répondre  à  celle  inipulaiion ,  que  la 
leltre  même  de  Clioiseul. 

Celte  lettre  prouve  en  effet  deux  choses  :  la  première ,  que  déjà 
deux  mois  avant  son  rappel  Choiseul-Gouffier  avait  offert  ses  ser- 
vices aux  princes,  et  n'en  avait  pas  reçu  de  réponse. 
'  La  première  phrase  commence  ainsi  : 

«  Quoique  je  n'aie  point  reçu  les  ordres  de  vos  altesses  royales 
que  j'avais  osé  solliciter  il  y  a  deux  mois,  j'espère  qu'elles  auront 
daigné  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  mon  dévouement  et  de 
mon  inaltérable  fidélité.  » 

Et  la  seconde,  c'est  que  c'est  trois  jours  après  son  rappel,  et 
à  cause  même  de  son  rappel ,  que  Choiseul-Gouffier  s'était  déter- 
miné à  réitérer  de  nouveau  l'offre  de  ses  services  aux  princes,  et 
à  former  des  projets  contre  l'ambassadeur  national  qui  avait  été 
nommé  pour  le  remplacer. 

La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  : 

«  J'ai  reçu ,  il  y  a  trois  jours ,  mes  lettres  de  rappel  ;  elles  m'an- 
noncent que  je  suis  remplacé  par  M.  de  Semonville  :  ainsi  les 
projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont  pas  douteux... ,  et 
vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pas  apercevoir 
les  funestes  inconvéniens  de  la  négociation  dont  il  s'est  chargé.  » 

Ainsi  c'était  Choiseul  qui  écrivait,  qui  agissait;  qui ,  rappelé 
par  Louis,  offrait  ses  services  aux  princes;  qui  s'efforçait  de 
conserver  sa  place  malgré  son  rappel  ;  et  c'est  Louis  qu'on  ac- 
cuse! 

Enfin  on  a  opposé  à  Louis  un  billet  sans  date,  qu'on  dit  écrit 
de  la  main  de  Monsieur  au  nom  des  deux  frères ,  et  qu'on  assure 
avoir  trouvé  parmi  ses  papiers. 

Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ni  avouer  ni  contester  l'authen- 
ticité de  ce  billet. 

Mais  premièrement  ce  billet  est  un  acte  de  ses  jrères  et  non 
pas  de  lui. 

Secondement ,  ce  billet  même  prouve  évidemment  que  Louis 
n'était  pas  en  relation  avec  eux  ;  car  il  ne  suppose  ni  nouvelles 
reçues  avant,  ni  réponse  qu'on  attende  après. 
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'i'roisièinement  enfin ,  la  dernière  phrase  en  reporte  clairement 
la  ilaie  à  l'époque  de  la  suspension  de  Louis  en  1791  ;  et,  comme 
on  voit,  celle  date  seule  suffirait  pour  empêcher  qu'on  ne  pût  en 
tirer  aucune  induction. 

Je  ne  m'arrête  pas ,  au  reste,  sur  cette  imputation  de  complot 
considérable  qu'on  n'a  pas  craint  de  faire  à  Louis,  et  dont  on  a 
prétendu  que  les  papiers  de  Septeuil  fournissaient  la  preuve. 

Vous  lui  avez  vous-mêmes  rendu  justice;  vous  n'en  avez  pas 
fait  un  chef  de  voire  acte  ;  vous  n'en  avez  fait  qu'une  question  ; 
mais,  quand  vous  avez  l^it  cette  question  à  Louis,  il  a  du  vous 
en  manifester  son  étonnement. 

La  circonstance  qui  a  servi  de  base  à  celte  imputation  révol- 
laote  est  en  effet  extrêmement  simple. 

Louis  avait,  comme  tous  les  rois  ses  prédécessems,  une  somme 
particulière  qu'il  destinait  à  des  actes  de  bienfaisance. 

En  1790,  il  la  confia  à  Septeuil,  avant  même  qu'il  fût  trésorier 
de  la  liste  civile. 

Septeuil ,  qui  ne  voulait  pas  être  soupçonné  d'en  avoir  profité 
personnelleijienl ,  la  plaça  d'abord  pendant  quelque  temps  en 
effets  sur  Paris ,  et  ensuite  en  lettres  de  change  sur  Paris  et  sur 
l'étranger. 

Dans  l'inlervaile  il  en  rendait  compte  à  Louis;  on  payait  its 
sommes  pour  lesquelles  Louis  donnait  sur  lui  des  mandats. 

Voilà  les  faits  :  Louis  affirme  qu'ils  sont  exacts ,  et  il  n'y  a  dans 
les  papiers  de  Septeuil  aucune  pièce  qui  les  démente. 

Tout  ce  que  présentent  ces  papiers ,  c'est  une  spéculation  qu'il 
paraît  que  Septeuil,  qui  avait  des  fonds  considérables  en  pro- 
pj'iélé,  avait  faite  au  mois  de  mars  dernier  pour  son  propre 
compte,  en  marchandises  achetées  et  revendues  chez  l'étranger. 
Mais  Sepleuil,  qui  dans  une  déclaration  qu'il  a  rendue  publi- 
que explique  celle  spéculation  ,  avoue  lui-même  que  non-seule- 
ment elle  ne  regardait  que  lui,  mais  qu'il  existait  un  registre 
paili-ulier  tenu  pour  les  fonds  de  Louis,  qu'on  a  dû  aussi  trou- 
ver dans  ses  papiers ,  mais  (iont  on  iie  nous  a  pas  donné  commu- 
nication ,  et  qui  indique  l'usage  de  ces  fondi  inêmcs. 
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Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  prétendues  comp;i{jnies 

de  contre-revolutionnaircs  qnou  suppose  que  Louis  entretenait 

dans  Paris,  et  qui  étaient,  dit-on ,  destinées  à  y  opérer  desinou- 

vemens  capables  de  servir  ses  vues. 
Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  de  pareils  détails. 
Jamais,  comme  il  vous  l'a  déclaré  lui-même ,  il  n'a  eu  des 

vues  contre-révolutionnaires. 

Les  ministres  ont  pu  vouloir  connaître  l'état  de  Paris. 

Ils  ont  pu  y  avoir  des  observateurs. 

Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observateurs  leur  rendissent  compte 
des  opinions  et  des  mouvemens. 

Ils  ont  pu  salarier  des  journaux  utiles  ;  mais  c'étaient  les  mi- 
nistres ,  et  non  pas  Louis;  et  d'ailleurs  les  ministres  eux-mêmes 
n'ont  jamais  pu  avoir,  dans  ces  soins  qu'ils  auront  cru  devoir  se 
donner,  que  des  vues  constitutionnelles. 

Je  viens  au  reproche  de  subornation  de  plusieurs  membres  de 
l'assemblée  législative. 

On  a  accusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  passer  par  des  voies  cor- 
ruptrices des  décrets  relatil^  à  la  liquidation  des  charges  de  sa 
maison  et  des  pensions  de  la  liste  civile. 

Législateurs,  j'oserai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne  l'avez 
pas  cru. 

Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  y  eût  un  seul  membre  de  l'assemblée 
législative  qui  eût  été  capable  de  se  vendre  à  la  corruption  ,  ni 
que  Louis  eût  été  lui-même  capable  de  l'exercer. 

Et  quel  eût  donc  été  ici  l'intérêt  de  Louis? 

La  liquidation  des  charges  de  sa  maison  avait  été  évaluée  dans 
l'assemblée  constituante ,  par  Montesquieu,  à  trente  millions. 

Elle  avait  été  évaluée  par  Cambon ,  dans  l'assemblée  législa- 
tive ,  à  la  même  somme. 

L'administrateur  de  la  lis:e  civile  les  portait  également  de  son 
côté  à  trente  millions.  Mais  il  avait  un  autre  plan  ;  il  voulait  que 
les  officiers  de  la  maison  du  roi  qui  seraient  conservés  versassent 
dix  millions  dans  le  trésor  national,  par  forme  de  cautionnement, 
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dont  les  intérêts  seraient  payés  par  la  liste  civile,  et  que  la  li- 
quidation fût  réduite  à  vinjjt. 

Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le  commissaire-liqui- 
dateur. 

On  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par  l'assemblée  natio- 
nale. 

Mais  qu'offrait-il  donc  de  si  utile  pour  qu'on  dût  recourir  à  la 
corruption  pour  en  obtenir  le  succès? 

Il  réduisait  de  dix  millions  la  liquidation  des  charges  de  la 
maison  de  Louis. 

Il  soulageait  de  dix  millions  la  caisse  nationale. 

Il  chargeait  la  liste  civile  des  intérêts  de  cette  somme. 

Où  était  donc  l'avantage  qu'on  y  trouvait  pour  les  finances  de 
Louis  ? 

On  parle  d'une  somme  de  cinquante  mille  livres  que  deman- 
dait, dit-on,  le  commissaire-liquidateur;  mais  cette  somme  ne 
lui  était  pas  destinée  à  lui-même;  elle  devait  payer  les  frais  de 
bureaux  qu'exigeait  une  liquidation  si  considérable. 

A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions ,  il  paraît  que  le  projet 
de  décret  était  de  diviser  ces  pensions  en  trois  classes. 

Les  pensions  pour  service  dans  la  maison  militaire,  on  les  sou- 
mettait à  la  liquidation. 

On  soumettait  également  à  la  liquidation  toutes  les  pensions  ac- 
cordées par  les  rois  prédécesseurs  de  Louis  pour  service  dans  sa 
maison  domestique. 

Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  lui-même  à  sa  maison 
domestique ,  ou  par  la  feue  reine ,  on  en  renvoyait  les  titulaires  à 
se  pourvoir  sur  la  liste  civile. 

C'est  pour  cet  objet  de  décret,  qui  débarrassait,  dit-on,  la 
liste  civile  d'un  grand  nombre  de  pensions  qui  la  regardaient , 
qu'on  suppose  en  effet  qu'il  y  avait  delà  corruption  exercée  ;  et, 
pour  prouver  cette  corruption ,  on  cite  une  lettre  de  l'adminis- 
trateur de  la  liste  civile,  écrite,  dit-on,  aussi  à  Septeuil ,  et  oii  il 
lui  disait  (jue  ce  décret  coûterait  quinze  cent  mille  livres ,  et  qu'il 
lui  fallait  cette  somme  poui-  le  lcndenia.in. 
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Je  pourrais  demander  d'abord  si  cette  lettre  est  sincère,  si  elle 
a  été  véritablement  écrite  par  l'administrateur  de  la  liste  civile , 
et  si  en  effet  c'est  lui  qui  l'a  adressée  à  Septeuil. 

Je  pourrais  demander  si ,  aujourd'hui  que  cet  administrateur 
n'existe  plus ,  on  peut  argumenter  d'une  lettre  dont  il  n'a  pas 
reconnu  l'authenticité  avant  de  mourir  ;  si  on  peut  interpréter 
contre  sa  mémoire  le  sens  d'une  phrase  qu'il  expliquerait  peut- 
être  lui-même  s'il  vivait  encore  ;  si  enfin  c'est  une  preuve  qu'il  y 
ait  eu  véritablement  quelque  corruption  exercée. 

Je  pourrais  demander...  Mais  pourquoi  des  considérations  de 
ce  genre,  lorsque  je  puis  répondre  avec  un  seul  mot  ? 

Le  fait  est  qu'il  résulte  des  pièces  mêmes  qui  ont  été  commu- 
niquées à  Louis ,  que  c'est  lui  seul  qui  a  empêché  que  ce  projet 
de  décret  ne  fût  soumis  à  l'assemblée  nationale  et  examiné  (1). 

Croit-on  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui  se  fût  permis  des 
manœuvres  coupables  pour  le  faire  rendre,  ce  fût  lui  aussi  qui 
eût  empêché  qu'il  ne  fût  rendu? 

Et  qufl  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  déterminer  à  solli- 
citer par  des  intrigues  un  pareil  décret  ? 

Je  ne  parle  pas  de  son  caractère,  qui  répugne  à  toute  mesure 
lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l'assemblée,  qui  étaient  bien 
incapables  de  s'y  prêter. 
Je  parle  de  son  intérêt;  où  était-il? 

Si  en  effet  il  avait  voulu  se  débarrasser  des  pensions  qu'on  re- 
jetait sur  sa  liste  civile ,  qui  l'en  empêchait?  il  n'avait  qu'à  ne  pas 
les  payer. 

Et  croit-on  que  Louis  n'eût  pas  mieux  aimé  cette  mesure-lù 
que  l'autre?  Croit-on  qu'il  n'eût  pas  préféré  d'user  d'un  acte  de 
sa  volonté,  plutôt  que  de  recourir  à  un  moyen  qui  eût  été  de  na- 
ture à  le  compromettre? 

L'homme  capable  d'exercer  une  corruption  criminelle ,  et  qui 
peut  lui  nuire,  n'estil  pas  encore  bien  plus  capable  d'un  refus 
injuste ,  mais  qui  n'est  pas  dangereux  pour  lui  ? 

{i)  Les  pièces  mêmes  prouvent  que  Louis  en  prit  de  l'iuimeur.  (Note  des  àéf.) 
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En  un  mot ,  je  conçois  la  corriiplion  qui  tourne  au  "profit  de 
l'intérêt  personnel  ;  malheureusement  le  cœur  humain  en  fournit 
la  preuve  :  mais  une  corruption  (jui  nous  laisse  toute  la  bassesse 
dont  elle  nous  souille ,  et  dont  l'avantage  est  tout  entier  pour  au- 
trui ,  j'avoue  qu'il  m'est  impossible  d'en  avoir  l'idée. 

On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  imputation  qui,  dans  le  pre- 
mier moment  où  elle  fut  connue ,  dut  exciter  une  grande  fermen- 
tation dans  le  peuple,  et  dut  lui  paraître  bien  grave. 

On  l'a  accusé  d'avoir  continué  de  payer  toujours  ses  gardes - 
du-corps  à  Goblenîz. 

En  examinant  cette  imputation  ,  législateurs ,  je  ne  dois  pas 
balancer  à  vous  déclarer  qu'elle  m'avait  fait  à  moi-même  l'im- 
pression la  plus  douloureuse;  j'avais  osé,  avant  d'être  le  défen- 
seur de  Louis,  suspecter  sa  bonne  foi;  j'avais  osé  élever  des 
doutes  sur  ses  intentions  ;  les  preuves  me  paraissaient  si  fortes, 
les  pièces  si  claires,  les  résultats  qu'on  en  tirait  si  évidens,  qu'il 
m'était  impossible  de  concilier  l'opinion  que  j'aurais  voulu  pou- 
voir me  donner  avec  celle  que  je  me  trouvais  oWigé  de  pj  endie. 
Jlé  bien  !  je  m'accuse  de  mon  erreur  ;  la  défense  de  Louis  m'a 
éclairé,  et  je  viens  ici ,  aux  yeux  de  la  France,  lui  faire  la  répa- 
ration solennelle  que  je  lui  dois. 

Un  mot  seul,  mais  décisif,  va  éclaircir  cette  imputation. 

Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que  toutes  les  pièces  qu'on 
a  imprimées,  la  lettre  de  Poix  à  Louis,  le  mémoire  qu'il  lui 
avait  adressé,  la  lettre  de  Coblentz,  les  états  nominatifs  des 
gardcs-du-corps;  que  toutes  les  pièces,  dis-je,  se  reportent  au 
mois  d'octobre  1791  (1),  et  la  lettre  de  Coblentz  même  porte 
cette  date. 

TT(!  bien  !  voici  ce  qu'écrivait ,  le  ;2i  novembre  suivant ,  l'admi- 
nistrateur de  la  liste  civile  au  trésorier  de  cette  même  liste. 

(1)  C'est  du  12  janvier  1792  que  sont  signés  les  états  nominatifs  des  gardes-du- 
corps.  Il  y  a  donc  ici  nnc  erreur  de  date;  cllo  appartient  à  M.  Desèze,  qui  Ja  si- 
gnala Ini  même  Jt  la  Convention  dans  une  lettre  qu'il  lui  adressa  le  30  décembre, 
en  lui  laisiint  observer  que  celte  date.  iDdiflcreute  quant  au  fait  en  soi,  loin  de 
détruire  l'argunn  ni  qu'il  avait  tiré  de  la  lettre  de  radmiuistralem"  de  la  liste  ci- 
vile, n''  faisait  que  le  renforcer. 
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«  L'inlentiori  du  roi,  monsieur,  est  de  continuer  aux  officiers 
et  gardes  des  quatre  compagnies  de  ses  gardes-du-corps  leur 
traitement  actuel  jusqu'à  ce  que  sa  majesté  ait  prononcé  défini- 
tivement sur  leur  sort  ultérieur;  mais  sa  majesté  entend  que  le 
montant  de  ces  traitemens  ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  l'élat- 
major,  et  que  désormais  chaque  individu,  officier  ou  garde,  soit 
payé  à  la  caisse  de  la  liste  civile ,  sur  sa  quittance  ou  procura- 
tion ,  accompagnée  d'un  certificat  de  résidence  dans  le  royaume. 
Sa  majesté  m'a  chargé  aussi  de  vous  transmettre  ses  ordres 
pour  qu'il  en  soit  usé  de  même  à  l'égard  des  officiers  et  autres 
employés  du  ci-devant  régiment  des  gardes-françaises,  auxquels 
elle  continue  un  traitement. 

»  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  sa  majesté  a  ordonné  de 
cesser,  à  compter  du  l"'"'  juillet  dernier,  le  paiement  de  toutes 
dépenses  quelconques  relatives  aux  compagnies  des  gardes-du- 
corps  autres  que  celles  des  traitemens  conservés  et  de  la  subsi- 
stance des  chevaux.  » 

Je  n'ai  pas  besoin,  législateurs,  de  m'arrèter  sur  un  pareil 
texte.  Vous  voyez  (lu'il  fait  disparaître  jusqu'à  la  trace  de  cette 
imputation  dont  Louis  a  été  la  victime  si  malheureuse! 

Cependant  que  de  réflexions  cruelles  cette  circonstance  fait 
naître! 

Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de  l'imputation  ont  reçu 
la  plus  grande  publicité;  on  a  dénoncé  Louis  pour  ce  l'ait  à  la 
France  entière  ;  on  l'a  dénoncé  à  l'Europe  ;  et  la  pièce  qui  suffi- 
sait seule  pour  le  justifier  demeure  ignorée  ! 

Il  y  a  plus  :  les  papiers  de  l'administrateur  de  la  liste  civile  ont 
été  saisis  ;  l'original  de  l'ordre  que  Louis  lui  avait  donné ,  cl  qu'il 
tiansmettait  lui-même  à  Septeuil ,  devait  être  dans  ces  papiers  ; 
c'était  son  titre  et  sa  garantie  ;  il  n'avait  pas  pu  s'empêcher  de  ie 
conserver  ;  et  cependant ,  par  la  plus  étrange  fatalité,  on  trouve 
tout  dans  ces  papiers,  excepté  cet  ordre  ! 

Heureusensent  pour  Louis  qu'il  s'en  rappelle  lui-môine  la  date; 
qu'il  se  rappelle  la  lettre  qu'il  avait  chargé  l'administrateur  de  la 
liste  civile  d'écrire  à  Septeuil  ;  qu'il  fait  chercher  cette  lettre  dans 
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ses  bureaux  ,  qu'il  s'en  fait  délivrer  une  expédiiion  authentique, 
et  qu'il  peut  la  produire  aujourd'hui  aux  yeux  de  l'Europe! 

Jugez  maintenant ,  citoyens ,  par  le  caractère  de  cette  imputa- 
tion ,  de  toutes  les  autres  ! 

Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis  si  l'on  n'avait  pas  saisi  ou 
enlevé  ses  papiers  dans  l'invasion  de  son  domicile  ;  s'il  avait  pu 
assister  lui-même  à  leur  examen  ;  s'il  eût  pu  réclamer  les  pièces 
qui  devaient  nécessairement  se  trouver  parmi  celles  qu'on  lui  a 
opposées  ;  s'il  eût  pu  opposer  surtout  toutes  celles  sur  lesquelles 
sa  mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  renseignemens  ! 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à  tous  les  reproches  que 
vous  lui  avez  faits,  puisqu'il  y  a  répondu  même  sans  ces  pièces! 
Que  d'éclaircissemens  satisfaisans  il  vous  eût  donnés  !  De  quelle 
lumière  il  eûf  éclairé  toutes  ces  accusations  ténébreuses ,  qui 
n'ont  pu  recevoir  quelque  consistance  que  des  ombres  mêmes 
dont  on  avait  su  les  couvrir  ! 

Jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de  regrets,  nous,  dé- 
fenseurs, de  nous  voir  privés  d'un  secours  qui  nous  eût  fourni 
des  ressources  de  conviction  si  puissantes  !  Jugez  des  espérances 
.qu'il  nous  eût  été  permis  de  concevoir  par  les  moyens  de  notre 
dénûment  même  !  Jugez  de  ce  qu'a  dû  coûter  à  notre  cœur, 
dans  une  cause  aussi  mémorable ,  le  défaut  de  temps ,  de  com- 
munication, de  recherches,  l'impuissance  de  nos  efforts,  l'excès 
même  de  notre  zèle ,  et  combien  il  est  déchirant  pour  nous  de 
nous  trouver  forcés  de  répondre  en  quelque  sorte  à  l'Europe  de 
la  destinée  de  Louis ,  et  de  sentir  que  la  grandeur  seule  de  celte 
imposante  fonction  était  précisément  l'obstacle  même  qui  empê- 
cliait  le  plus  de  la  bien  remplir  ! 

Je  vous  retrace  r.otre  douleur,  citoyens,  et  c'est  en  me  livrant 
devant  vous  à  ce  profond  sentiment  que  j'éprouve,  que  j'arrive 
enfin  ù  cette  désastreuse  journée  du  10  août,  qui  serait  en  effet, 
comme  on  l'a  dit,  de  la  part  de  Louis  le  plus  grand  des  crimes 
s'il  était  vrai  qu'il  eût  en ,  à  cette  épouvantable  époque,  les  inten- 
tions atroces  qu'on  lui  a  supposées. 

Représentans  du  peuple ,  je  vous  supplie  de  ne  pas  considérer 
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dans  ce  moment  les  défenseurs  de  Louis  comme  des  défenseurs  : 
nous  avons  notre  conscience  à  nous ,  nous  aussi  nous  faisons  par- 
tie du  peuple;  nous  sentons  tout  ce  qu'il  sent,  nous  éprouvons 
tout  ce  qu'il  éprouve ,  nous  voulons  tout  ce  qu'il  veut  ;  nous  som- 
mes citoyens ,  nous  sommes  Français  ;  nous  avons  pleuré  avec 
le  peuple ,  et  nous  pleurons  encore  comme  lui  sur  tout  le  sanj^^ 
qui  a  coulé  dans  la  journée  du  10  août  ;  et  si  nous  avions  cru 
Louis  coupable  des  inconcevables  événemens  qui  l'ont  fait  répan- 
dre, vous  ne  nous  verriez  pas  aujourd'hui  avec  lui  à  voire  barre 
lui  prêter,  oserai-je  le  dire  !  lui  prêter  l'appui  de  notre  coura- 
geuse véracité  ! 

Mais  Louis  est  accusé  ;  il  est  accusé  du  plus  affreux  des  délits  ; 
iIlui.iinporte  de  s'en  justifier  à  vos  yeux,  à  ceux  de  la  France, 
à  ceux  de  l'Europe  :  il  faut  donc  l'entendre;  il  faut  déposer  toutes 
les  opinions  déjà  laites,  toutes  les  préventions,  toutes  les  haines  ; 
il  faut  l'entendre  comme  si  vous  étiez  étrangers  à  cette  scène  de 
désolation ,  qu'il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en  ta- 
bleau :  vous  le  devez,  puisque  vous  vous  êtes  créés  ses  juges. 
Législateurs ,  tous  vos  succès ,  depuis  celte  journée  que  vous 
avez  appelée  vous-mêmes  immortelle ,  vous  auraient  permis  d'être 
généreux;  je  ne  vous  demande  que  d'être  justes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  20  juin ,  le  refus  de  Louis 
de  céder  au  vœu  de  la  multitude  qui  avait  pénétré  armée  dans 
son  château ,  sa  persévérance  dans  ce  refus.  Cette  persévérance 
aigrit  encore  cette  multitude  déjà  animée  ;  on  s'empare  de  son 
ressentiment ,  on  le  fortifie,  on  le  nourrit;  on  lui  inspire  des  pré- 
ventions nouvelles  ;  on  sème  des  bruits  de  complots  ;  on  suppose 
un  parti  formé  pour  enlever  la  personne  de  Louis  et  la  trans- 
porter hors  de  la  capitale  ;  on  prête  à  ce  parti  de  vastes  ressour- 
ces; on  parle  de  préparatifs,  de  dépôts  d'armes ,  d'habillemens 
militaires  ;  des  dénonciations  sont  faiies  à  la  municipalité  ;  elles 
s'y  multiplient  :  la  fermentation  ne  fait  que  s'accroître;  le  mois 
de  juillet  se  passe  ainsi  dans  les  agitations  et  dans  les  orages. 

Cependant  Louis  s'occupe  de  les  calmer.  Il  avait  cru  d'abord , 
par  sagesse,  devoir  laisser  tomber  ces  bruits  depréprisatifc  et  de 
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(iépôts  il'^irmes  :  la  coiisisiance  qu'ils  acquièrent  lui  apprend  enfin 
qu'il  serait  dangereux  de  les  dédaigner  ;  il  sent  le  besoin  de  ras- 
surer le  peuple  sur  des  inquiétudes  même  chimériques  :  il  s'offre 
donc  lui-même  aux  recherches.  Il  écrit  le  25  juillet  au  maire  de 
Paris  ;  il  lui  demande  de  venir  faire  la  visite  de  son  château  ;  il 
donne  des  ordies  pour  que  les  portes  soient  ouvertes  au  maire  : 
le  maire  répond  qu'il  chargera  des  officiers  municipaux  de  cette 
visite.  La  visite  ne  se  fait  pas.  Louis  écrit  à  l'assemblée  nationale; 
il  lui  fait  part  de  ses  inquiétudes  ;  il  lui  rend  conjpte  de  sa  lettre 
au  maire  et  de  sa  réponse  :  l'assemblée  ne  piononce  rien. 

Dans  cet  intervalle  reiïervescence  s'accroît  par  les  précautions 
mêmes  que  Louis  avait  prises  poui'  l'arrêler  ;  les  mêmes  bruits  se 
renouvellent;  les  dénonciations  à  la  municipalité  recommencent; 
le  bouillonnement  des  esprits  augmente  :  on  ne  parle  plus  (|ue  de 
la  déch(  ance  de  Louis  ;  on  la  demande,  on  la  provoque  ;  les  com- 
missaires des  sections  s'assembleiil;  une  adresse  est  présentée  à 
l'assemblée  nationale  le  5  août  par  ces  commissaires,  le  maire  à 
la  tête ,  pour  demander  aux  représentans  de  la  nation  d'accorder 
la  déchéance  de  Louis  aux  vœux  du  peuple  :  l)ientôt  on  la  solli- 
cite plus  ouvertement;  on  veut  ou  l'obtenir  oul'arrachei';  on  fixe 
le  jour  où  l'on  déclare  qu'il  faut  qu'elle  soit  prononcée;  on  an- 
nonce que,  si  elle  n'est  pas  prononcée  dans  la  séance  du  9  au  iO, 
le  tocsin  sonnera  le  10  à  minuit ,  que  !a  généialc  sera  battue,  et 
<|u(î  riiîsurrtclion  du  peuple  aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jouis  d'août  Louis  avait  bien  senti  que  sa  po- 
sition devenait  plus  critique;  il  voyait  le  mouvement  des  esprits; 
o!i  lui  rendait  compte  tous  les  jours  des  opinions  de  la  caphale; 
on  l'informait  des  progrès  des  agitations;  il  craignit  quelque  er- 
reur de  la  multitude;  il  craignit  pour  la  violation  de  son  domicile; 
il  commença  à  prendre  quelques  précautions  défensives;  il  s'en- 
toura de  la  garde  nationale  ;  il  plaça  des  Suisses  dans  son  château  ; 
il  entretint  une  correspondance  encore  plus  exacte  avec  les  auto- 
rités populaires;  enfin  il  ne  négligea  aucune  des  mesures  de  pru- 
dence que  les  événemens  et  l'espèce  de  danger  qu'il  croyait  courir 
pouvaient  lui  inspirer. 
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Le  9  août  arrive.  On  excite  alors  dans  l'esprit  de  Louis  des 
alarmes  plus  vives  encore  ;  on  lui  parle  de  rassemblemens  ;  on  lui 
annonce  des  préparatiis  ;  on  lui  fait  craindre  pour  la  nuit  même. 
Louis  alors  redouble  de  précautions  :  le  nombre  des  gardes  na- 
tionales qui  devaient  veiller  sur  le  Château  est  augmenté  ;  les 
Suisses  sont  mis  sur  pied  ;  le?  autorités  constituées  sont  appelées  ; 
Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  dopartement  ;  il  fait  venir  les  of- 
ficiers municipaux;  il  s'environne  ainsi  des  secours  et  de  la  pré- 
sence de  tous  les  magistrats  qui  pouvaient  avoir  le  plus  d'ascen- 
dant ou  de  puissance  sur  l'esprit  du  peuple.  Ces  magistrats  re- 
quièrent au  nom  de  la  loi  les  gardes  nationales  et  les  Suisses  de 
ne  pas  laisser  forcer  le  Château  ,  ils  donnent  les  ordres  que  la  cir- 
constance rendait  nécessaires  ;  le  maire  lui-même  visite  les  postes. 

Bientôt  en  effet  le  tocsin  sonne,  la  générale  se  bat,  le  peuple 
accourt.  Quelques  heures  se  passent  dans  une  agitation  sans  ef- 
fet ;  vers  le  malin  la  marche  du  peuple  commence  ;  il  se  porte 
vers  les  Tuileries  ;  il  s'y  porte  armé;  des  canons  le  suivent  ;  les 
canons  sont  braqués  vers  les  portes  du  Château  ;  le  peuple  est  là. 

Le  procureur-général-syndic  dw  département  de  Paris  alors 
s'avance;  des  officiers  inutiicipaux  l'accompagnent  ,  ils  parlent  à 
la  multitude;  ils  lui  représentent  que ,  rassemblée  en  ar.ssi  grand 
nombre,  elle  ne  peut  présenter  de  pétition  ni  à  Louis  ni  à  l'as- 
semblée nationale;  i's  l'invitent  à  nommer  vingt  pétitionnaires  : 
cette  invitation  n'a  aucune  suite. 

Pendant  ce  temps-là  le  rassem'olenient  augmente;  une  foule 
immense  se  rend  sur  la  place  ài  Carrousel  ;  le  mouvement  de- 
vient plus  fort  ;  le  danger  croît.  Les  magistrats  du  peuple ,  avertis, 
se  reproduisent  devant  les  troupes  ;  le  procureur-général-syndic 
leur  lit  l'article  5  de  la  loi  du  3  octobre;  il  'es  exhorte  à  défendre 
le  domicile  de  Louis,  dont  l'autorité  était  constiiuée.  11  leur  donne, 
sans  doute  à  regret,  l'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force; 
mais  il  le  donne  :  les  canonriiers ,  pour  toute  réponse,  déchar- 
gent leurs  canons  devant  lui. 

Le  procureur-général-syndic  rciiire  sur-le-champ  dans  le  Châ- 
teau; il  avertit  Louis  de  la  présence  du  danger;  il  le  prévient 
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qu'il  n'a  pas  de  secours  à  attendre.  Louis ,  qui  déjà  avait^  envoyé 
depuis  quelques  heures  ses  ministres  à  l'assemblée  nationale  pour 
solliciter  le  secours  d'une  députalion  .  lui  fait  part  de  nouveau  de 
la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  :  l'assemblée  nationale  ne 
prouonce  lien. 

Le  procureur-général-syndic ,  ainsi  que  deux  autres  membres 
du  département ,  invitent  alors  Louis  à  se  rendre  lui-même  au 
sein  de  l'assemblée  nationale;  ils  l'engagent  à  s'y  rendre  avec  sa 
famille  ;  ils  lui  en  l\)nt  sentir  la  nécessilé  :  Louis  s'y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens,  voilà  les  Ir'aits. 

Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus,  constatés  dans  tous  les  écrits 
publics,  recueillis  dans  les  procès- verbaux  de  l'assemblée  natio- 
nale, en  un  mot  consignés  partout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même;  je  n'ai  fait  qu'obéir  au  de- 
voir de  mu  défense  en  vous  rappelatit  ces  tristes  détails,  et  vous 
voyez  par  la  rapidité  môme  avec  laquelle  je  les  parcours  combien 
il  m'en  coûte  de  les  retracer  ! 

Mais  enfin  voilà  les  faits. 

Maintenant,  hommes  justes,  oubliez  s'il  est  possible  les  affreux 
résultats  de  cette  sanglante  journée,  n'en  cherchez  avec  moi  que 
les  causes,  et  dites-moi,  où  est  donc  le  délit  que  vous  imputez  à 
Louis? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a  suivi  la  retraite  de 
Louis  à  l'assemblée  nationale,  ou  dans  ce  qui  l'a  précédée. 

Or ,  je  dis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas  éire  dans  ce  qui  a 
suivi  la  retraite  de  Louis  à  l'assemblée  nationale;  car,  depuis 
l'époque  de  cette  retraite ,  Louis  n'a  rien  vu,  rien  dit,  rien  fait, 
rien  oidonné,  et  il  n'est  sorti  de  l'asile  qu'il  avait  choisi  volon- 
tairetuent  que  pour  entrer  dans  la  prison  où  il  est  détenu  depuis 
le  moment  même  qu'il  l'a  quitté. 

Comment  le  combat  s'est-il  engagé  ?  Je  l'ignore  ;  l'histoire 
même  l'ignorera  peut-être  ;  mais  Louis  au  moins  n'en  peut  pas 
répondre. 
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Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a  précédé  la  rdiaile  c!e  Louis  à  l'as- 
semblée nationale? 

Mais  alors  quelles  sont  les  circonslances  que  vous^accusez? 

Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  la  part  de  Louis.  . 

Mais  où  était  la  preuve  de  ers  intentions?  Quels  sont  les  faits 
que  vous  citez,  quels  sont  les  actes  ?  *• 

On  a  dit  va^^uement  qu'il  avait  été  formé  un  complot  pour  en- 
lever la  personne  de  Louis  et  la  transpoiter  hors  de  la  capitale. 

Mais  où  est  ce  complot,  où  en  est  la  trace ,  où  en  est  ia  preuve? 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien  en  effet  de  la  part  de  Louis  des  préparatifs  de  dé- 
fense; mais  où  sont  les  préparatifs  d'altaque?  Qu'a  fait  Louis 
pour  être  convaincu  d'agression?  Où  est  son  premier  mouve- 
ment, où  est  son  premier  acte? 

Vous  lui  reprochez  d'avoir  encore  des  Qarues  suisses  à  cette 
époque. 

Citoyens,  ]e  lis  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  nationale 
du  4'  août,  qu'un  membre  avait  proposé  de  décréter  qu'en  don- 
nant aux  Suisses  tous  les  témoij^nages  possibles  de  satisfaction 
et  de  reconnaissance,  le  roi  ne  pourrait  plus  lavoir  de  régiment 
suisse  pour  sa  garde. 

Je  lis  que  plusieurs  membres  insistent  pour  que  l'assemblée, 
en  déterminant  les  récompenses  pour  les  Suisses,  déclare  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  décrète  que  ceux  qui  resteront  à 
Paris  ne  pourront  faire  le  service  de  la  garde  du  roi  que  sur  la 
réquisition  des  autorités  constituées. 

Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décrétée. 

Louis  restait  doue  dans  les  termes  du  décret  du  lo  septembre 
de  l'assemblée  constituante,  qui  avait  ordonné  que,  jusqu'à  ce 
que  les  capitulations  fussent  renouvelées,  les  Suisses  conserve- 
raient leur  destination  et  leur  mode  de  service. 

Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 

On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  les  troupes  en  revue. 

Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir  visité  lui-même 
les  postes. 
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Louis  était  une  jiiiioriié  consiiiin'c,  et  avait  le  tlcoil  de  défen- 
dre son  domicile,  il  devait  compte  de  sa  sûreté  à  la  loi  :  comment 
dor.c  peul-on  lui  reprocher  d'avoir  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  la  garantir  ? 

On  est  ailé  jusqu'à  Ksi  Caire  un  crime  d'avoir  placé  des  troupes 
dans  son  cliùteau.  ? 

Mais  fallait-il  donc  i|u'il  se  laissât  forcer  par  la  multitude?  Fal- 
lait-il qu'il  obéît  à  la  force?  Et  le  pouvoir  qu'il  tenait  de  Ja  Con- 
stitution n'élait-il  pas  dans  ses  uîains  un  dépôt  auquel  la  loi  elle- 
même  lui  défendait  do  souflrii*  qu'on  portât  atteinte? 

Citoyens,  si  dans  ce  moment  on  vous  disait  qu'un  multitude 
abusée  et  armée  marche  vers  vous  ;  que,  sans  respect  pour  votre 
cai-actère  sacré  de  législateurs,  elle  veut  vous  arracher  de  ce 
sanctuaire,  que  feriez-vous? 

On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agression  funeste. 

Citoyens ,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  justifier. 

Celui-là  est-il  un  agresseuiqni,  forcé  de  lutter  contre  la  mul- 
titude, est  le  premier  à  s'environner  des  autorités  populaires, 
appelle  le  département,  réclame  la  municipalité,  et  va  jusqu'à 
deuiander  même  l'assemblée,  dont  la  présence  eût  peut-être  pré- 
venu les  désastres  qui  sont  arrivés? 

Veut-on  le  malheur  du  peuple  quand ,  pour  résister  à  ses  mou- 
vemens,  on  ne  lui  oppose  que  ses  propres  défenseurs? 

Mais  que  parlé-je  ici  d'agression  ,  et  pourquoi  laisser  si  long- 
temps sur  la  tête  de  Louis  le  poids  de  cette  accusation  terrible  ! 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité  lui-même  l'insurrec- 
tion du  peuple  pour  remplir  les  vues  qu'on  lui  prêle  ou  qu'on  lui 
suppose. 

Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  long-temps  avant  la  jour- 
née du  iO  août  on  préparait  cette  journée,  qu'on  la  médii:;it, 
(ju'on  la  nourrissait  en  silence,  qu'on  avait  cru  sentir  la  nécessite 
d'une  insurrection  contre  Louis,  que  cette  insuriecliori  avait  ses 
agens,  sesmoieui"s,  son  cabinet,  son  directoire? 

Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des  plans ,  formé  des 
ligues,  signé  des  traités? 
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Qui  esl-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit,  arrangé,  exécuté 
pour  l'accomplissement  du  grand  dessein  qui  devait  amener  pour 
la  France  les  destinées  dont  elle  jouit? 

Ce  ne  sont  pas  là ,  législateurs ,  des  faits  qu'on  puisse  désa- 
vouer: ils  sont  publics  ,  ils  ont  retenti  dans  la  France  entière;  ils 
se  sont  passés  au  milieu  de  vous;  dans  celte  salle  même  où  je 
parle  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la  journée  du  10  août.  Je  ne 
viens  point  contester  cette  gloire  à  ceux  qui  se  la  sont  décernée  ; 
je  n'attaque  point  les  motifs  de  l'insurrection  ;  je  n'attaque  point 
ses  effets  :  je  dis  seulement  que  puisque  l'insurrection  a  existé , 
et  bien  antérieurement  au  10  août,  qu'elle  est  certaine,  qu'elle 
est  avouée,  il  est  impossible  que  Louis  soit  l'agresseur. 
Vous  l'accusez  pourtant  ! 
Vous  lui  reprochez  le  sang  répandu  î 
Vous  voulez  que  ce  sang  crie  vengeance  contre  lui  ! 
Contre  lui ,  qui  à  celte  époquf-là  même  n'était  venu  se  confier 
à  l'assemblée  nationale  que  pour  empêcher  qu'il  en  fût  versé? 
Contre  lui,  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre  sanguinaire! 
Contre  lui,  qui  le  6  octobre  empêcha  à  Versailles  ses  propres 
gardes  de  se  défendre  ! 

Contre  lui ,  qui  à  Varenne  a  préféré  revenir  captif  plutôt  «|ue 
de  s'exposer  à  occasioner  la  mon  d'un  seul  homme  ! 

Contre  lui,  qui  le  20  juin  refusa  tous  les  secours  qui  lui  étaient 
offerts,  et  voulut  rester  seul  au  milieu  du  peuple  ! 

Vous  lui  imputez  le  sang  répandu  !...  Ah  !  il  gomit  autant  que 
vous  sur  la  fatale  catastrophe  qui  l'a  fait  répandre  ;  c'est  là  sa  plus 
profonde  blessuie,  c'est  son  plus  affieux  désespoir  :  il  sait  bien 
qu'iln'enest  pas  l'auteur,  mais  qu'il  en  a  été  peut-être  la  trisic 
occasion  ;  il  ne  s'en  consolera  jamais. 
Et  c'est  lui  que  vous  accusez  ! 

Franc  lis,  qu'est  donc  devenu  ce  (  aractère  naliou'il,  ce  carac- 
tère qui  distinguait  vos  anciennes  mœurs,  ce  caractère  de  gran- 
deur et  de  loyauté? 
Meitaiez-vous   votre  puissance   a  combler    i'inforlune   d'un 
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homme  qui  a  eu  le  courage  de  se  confier  aux  représenlans  de  la 
nation  elle-même  ? 

N'auriez-vôus  donc  plus  de  respect  pour  les  droits  sacres  de 
l'asile?  ne  croiriez-vous  devoir  aucune  pitié  à  l'excès  du  malheur, 
et  ne  regarderiez-vous  pas  un  roi  qui  cesse  de  l'être  comme 
une  victime  assez  éclatar.te  du  son  ,  pour  qu'il  dût  vous  paraître 
impossible  d'ajouter  encore  à  la  misère  de  sa  destinée  ? 

Français,  la  révolution  qui  vous  régénère  a  développé  en  vous 
de  grandes  vertus  ;  mais  craignez  qu'elle  n'ait  affaibli  dans  vos 
âmes  le  sentiment  de  rhumanité ,  sans  lequel  il  ne  peut  y  en  avoir 
que  de  fausses  ! 

Entendez  d'avance  ihistoire  ,  qui  redira  à  la  renommée  : 

«  Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  et  à  vingt  ans  il 
donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs  ;  il  n'y  porta  aucune  fai- 
blesse coupable  ni  aucune  passion  corruptrice;  il  fut  économe, 
juste ,  sévère  ;  il  s'y  montra  toujours  l'ami  constant  du  peuple. 
Le  peuple  désirait  la  destruction  d'un  impôt  désastreux  qui  pesait 
sur  lui ,  il  le  détruisit  ;  le  peuple  demandait  l'abolition  de  la  ser- 
vitude, il  commença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses  domaines  ; 
le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans  la  législation  criminelle 
pour  l'adoucissement  du  sort  des  accusés,  il  fit  ces  réformes;  le 
peuple  voulait  que  des  milliers  de  Français  que  la  rigueur  de  nos 
usages  avait  privés  jusqu'alors  dedroits  qui  appartiennent  aux  ci- 
toyens, acquissent  ces  droits  ou  les  recouvrassent ,  il  les  en  fit 
jouir  par  ses  lois  ;  le  peuple  vouliU  la  libcrlé ,  il  la  lui  donna  (  1  )  ! 
Il  vint  même  au  devant  de  lui  par  ses  sacrifices,  et  cependant 
c'est  au  nom  de  ce  même  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui... 

(i)  Un  de  nous  avait  rayé  celte  phrase  sur  le  naaauscrit,  par  respect  même 
pour  la  Convention ,  et  parce  qu'elle  avait  excité  des  murmures  dans  les  tribu- 
nes; mais  ce  retranctiement  étant  devenu  la  matière  d'un  décret  (renJu  sur  la 
proposition  de  Barrère),  nous  nous  croyons  obligés  de  déclarer  que  par  ce  mot 
donna  nous  n'avons  eu  d'autre  intonfion  que  celle  de  rappeler  que  Louis  avait 
préparé  la  liberté  de  la  France  par  la  convocation  qu'il  avait  ordonnée  des  états- 
généraux;  et  le  décret  de  la  nalion  du  î  août  17'J2 ,  qui  avait  proclamé  Louis  res- 
taurateur de  la  liberté  française,  nous  avait  lui-même  inspiré  ce  moufeir.cnt. 

(  !\'ote  des  défenseurs.  ) 
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Citoyens,  je  n'achève  pas...  Je  m'arréle  devant  l'histoire;  songez 

qu'elle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles? 

Signéy  Louis,  Desèze,  LAMOiGNON-MALESHERRES,TRONciitT. 

Nous  soussignés,  secrétaires  de  la  Convention  nationale ,  char- 
ges, par  un  décret  du  25  décembre,  présent  mois,  de  ia correc- 
tion de  l'épreuve  du  discours  prononcé  le  même  jour  à  la  barre  de 
la  Convention  par  le  citoyen  Desèze  pour  la  défense  de  Louis, 
certifions  avoir  lu  l'épreuve  sur  laquelle  le  discours  a  été  imprimé, 
et  l'avoir  collationné  mot  à  mot ,  en  présence  du  citoyen  Desèze , 
sur  la  minute  du  manuscrit  qui  a  été  déposée  sur  le  bureau ,  après 
avoir  été  signée  de  Louis  et  de  ses  défenseurs  officieux. 

Nous  certifions  qu'à  l'excepiion  de  quelques  légères  corrections 
de  style  qui  ne  changent  en  rien  le  sens  du  discours,  l'épreuve  a 
été  rendue  parfaitement  conforme  au  manuscrit;  que  les  notes 
explicatives  que  le  citoyen  Desèze  a  cru  devoir  ajouter  sont  annon- 
cées comme  n'existant  pas  dans  la  minute. 

Nous  certifions  enfin  que  cette  phrase,  lepetiple  voulait  la  liberté, 
il  laluidonnay  qui  avait  été  prononcée  telle  qu'elle  a  été  écrite 
dans  le  manuscrit,  et  qui  depuis  avait  été  raturée  par  l'un  des 
délenseuis  de  Louis,  a  été  par  nous  rétablie  dans  ia  minute  en 
exécution  du  décret  (lu2G  de  ce  mois. 

Paris,  le  28  décembre  1792,  l'an  l*""  delà  république  française. 
OssELiN,  secrétaire;  J.  A.  Creusé-Latouche,  secrétaire. 

Louis  prit  la  parole  immédiatement  après  son  défenseur ,  cl  lut 
le  discours  suivant  : 

«  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  'défense  ;  je  ne  les 
renouvellerai  point.  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière 
fois ,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me  reproche  rien ,  et 
que  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité. 

»  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée  publique- 
ment; mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans  l'acte  d'accu- 
sation l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple, 
el  surtout  que  les  malheurs  du  iO  août  me  soient  attribués  ! 

>  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais  données  dans 
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tous  les  temps  de  mon  amour  pour  le  peuple,  et  la  manière  dont 
je  m'ëlais  toujours  conduit,  me  paraissaient  devoir  prouver  que 
je  craignais  peu  de  m'exposer  pour  épargner  son  sang  et  éloigner 
à  jamais  de  moi  une  pareille  imputation.  Sicjné  Louis.  » 

Ce  discours  n'est  pas  rapporté  dans  les  mêmes  termes  par  le 
Moniteur.  Voici  la  version  de  ce  journal ,  dont  nous  reprenons 
d'ailleurs  la  nari'aiion  pour  le  reste  de  la  séance. 

Louis  Capei.  Citoyens,  on  vient  de  vous  exposer  mes  moyens 
de  dél^nse;  je  ne  résumerai  point  ce  qu'en  vous  a  dit.  En  parlant 
peut-être  pour  la  dernière  fois  devant  vous,  je  déclare  que  je  n'ai 
rien  à  me  reprocher,  et  que  mes  défenseurs  ont  dit  la  vérité. 
Jamais  je  n'ai  craint  que  ma  conduite  fût  examinée  publiquement  ; 
mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans  l'acte  d'accusation  le 
reproche  d'avoir  voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple.  J'avoue 
que  les  preuves  multipliées  de  mon  amour  pour  le  peuple  m'avaient 
paru  me  mettre  à  l'abri  de  ce  reproche,  moi ,  qui  me  serais  ex- 
posé pour  épargner  son  sang,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une 
pareille  inculpation. 

Le  président  à  Louis.  La  Convention  nationale  a  décrété  que 
celle  noie  voussei-ait  représentée.  (Un  secrétaire  présente  à  Louis 
l'inscription  présumée  écrite  de  sa  main  sur  l'enveloppe  des  clefs 
trouvées  chez  T/uerry.)  Connaisses- vous  cette  note  (1  )? 

Louis.  Pas  du  tout. 

Le  président.  La  Convention. a  décrété  aussi  que  les  clefs  vous 
seraient  représentées.  Les  reconnaissez-vous? 

Louis.  Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des  clefs  aux  Feuillans, 
à  Tliierrji,  parce  que  tout  était  sorti  de  chez  moi ,  et  que  je  n'en 
avais  plus  besoin. 

Le  président.  Reconnaissez-vous  celle-ci? 

(I)  Nos  lecteurs  se  rappellent  que  Louis,  dons  son  interrogatoire,  avait  déclaïc 
n'avoir  aucune  connaissance  de  l'armoire  de  Ter  et  dfs  pièces  qu'e'lo  reufermail. 
Or,  dopais,  on  avait  trouvé  aux  Tuileries,  dans  l'appartement  de  'l'iiieny,  son 
valet  de  clKimi)r<;,  uue  note  de  la  main  de  Thierry  contenant  tes  mois:  Clefs  que 
le  roi  m'a  remises  aux  Feuillans,  le  \2  août  1792;  et  l'une  de  ces  clefs  ouvrait 
l'armoire  de  fer.  (^o'e  des  auleurs.  ) 
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Louis.  Depuis  le  leinps,  je  ne  puis  les  reconnailre...  Je  ne  re- 
connais pas  les  noies,..  Je  nie  souviens  <i'cn  avoir  vu  plusieurs. 

Le  ■président.  Vous  n'avez  pas  autre  chose  à  ajouter  pour  voire 
défense  ? 

Louis.  Non. 

Le  président.  Vous  pouvrz  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  avec  ses  défenseurs.  Il  est  conduit 
dans  la  salle  des  conférences,  pour  y  attendre  la  décision  de  l'as- 
semblée. 

Thuriot.  Je  demande  que  le  mémoire  de  Desèze  soit  signé. 

Manuel.  Je  demande  que  la  défense  de  Louis  soit  déposée  sur 
le  bureau ,  qu'elle  soit ,  comme  les  pièces  d'accusation,  imprimée, 
envoyée  aux  déparlemens,  distribuée  en  vingt-quatre  heures  aux 
membres  de  l'assemblée ,  et  que  l'affaire  soit  reprise  trois  jours 
après  sa  distribution.  (Cette  demande  d'ajournement  excite  quel- 
ques mumures  d'improbation  dans  les  tribunes.  —  Une  partie  de 
l'assemblée  applaudit  aux  propositions  de  Manuel.  ) 

Le  président.  Point  d'applaudissemens,  je  vous  prie  ;  c'est  aux 
membres  de  l'assemblée  à  donner  l'exemple  du  silence. 

Manuel.  Je  demande  que,  si  l'ordre  de  délibération  que  je  pro- 
pose est  adopté,  l'assemblée  reprenne  ses  discussions  sur  l'édu- 
cation publique ,  c'est  le  «meilleur  moyen  de  teiminer  utiicment 
et  avec  calme  cette  séance, 

Brival.  Je  suis  de  l'avis  de  Manuel  ;  mais  je  demande  que  les 
réponses  des  défenseurs  de  Louis  Capet  soient  signées  de  lui  et 
de  ses  défenseurs,  et  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  de 
la  déclaration  qu'il  a^iie  de  n'avoir  rien  à  ajouter. 

Duliem.  Je  demande  qu'il  soit  jugé  le  plus  tôt  possible;  toutes 
les  formalités  ont  été  remplies  ;  il  y  a  eu  des  défenseurs  ;  il  a  dit 
n'avoir  plus  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.  Dans  tout  tribunal, 
quand  l'accusé  a  éié  entendu ,  on  passe  de  suite  aux  voix.  Je  de- 
mande qu'on  fasse  sur-le-champ  l'appel  nominal.  (Applaudisse- 
mèns  d'une  partie  tle  l'assemblée  et  des  citoyens,  )  Il  est  temps  que 
la  nation  sache  si  elle  a  raison  de  vouloir  être  libre,  ou  si  c'est 
pour  elle  un  crime;  si  Louis  Capet  est  un  traîire,  ou  s'il  e^l  un 
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honnête  homme.  Il  est  temps  que  nous  prononcions  sur  cette 
'|ueslioii  :  Louis  Gapn  suhira-t-il  la  peine  fie  mort,  oui  ou  non  ? 
Puisque  Louis  Capet  a  déclaré  lui-même  n'avoir  plus  rien  à  ajou- 
ter, je  demande  qu'il  soil  jugé  sur-le-champ. 

L'assemblée  décide  que  la  défense  de  Louis  Capet  sera  signée 
de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le  bureau,  ei  qu'il  sera 
ramené  sur-le-champ  au  Temple.  —  Jl  est  une  heure. 

Bazire.ie  demande  qu'il  soit  jugé  sans  désemparer.  (Mouve- 
mens  d'approbation  dans  les  tribunes.) 

Le  présideni.  Je  vais  consulter  l'assemblée.  On  a  demandé  le 
dépôt  et  l'impression  de  la  défense  présentée  par  Desèze... 

Duhem.  Après  le  jugement. 

Charlier.  L'assemblée  a  décrété  que  toutes  les  pièces  du  procès 
seraient  imprimées.  Or,  la  défense  de  l'accusé  est  une  pièce  du 
procès.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  décret  d'im- 
pression ,  motivée  sur  ce  qu'elle  se  fera  de  droit  après  le  décret 
existant. 

Lanjuinais.  Je  demande  à  parler  sur  l'impression.  Citoyens, 
je  crois  qu'il  est  temps  que  nous  prenions  une  mesure  sage,  et 
que  nous  ne  nous  jetions  plus  dans  des  discours,  dans  des  déli- 
bérations capables  de  nous  déshonorer.  {Quelques  murmures.  ) 
Un  moment  ;  car  il  est  évident  que  dans  un  moment,  que  d'un 
mot,  on  vous  a  faits  juges,  tandis  que  vous  ne  devez  pas  l'être. 
Aujourd'hui  on  veut  vous  faire  prononcer  sans  même  que  vous 
ayez  le  temps  d'examiner  la  défense.  J'ai  entendu  dans  cette  tri- 
bune demander  trop  souvent  et  trop  scandaleusement  des  rap- 
ports  de  décrets  rendus  après  les  plus  mûres  délibérations.  Sera!- 
je  déraisonnable,  si  je  vous  demande  le  rapport  d'un  décret  in- 
sensé, irréfléchi ,  d'un  décret  rendu  dans  une  minute  ?  je  parle  de 
celui  par  lequel  vous  vous  êtes  constitués  juges  de  Louis  XVL  Eh 
bien  !  c'est  là  ce  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qui  vient 
d'être  faite.  (Murmures.  )  Trois  volumes  de  discours  ontdéjà  été 
imprimés  sur  cette  matière  ;  que  vous  ont-ils  appris?  Tous  se  ré- 
duisent à  ces  deux  mots-là  :  Louis  le  dernier  scra-t-il  jugé ,  ou 
prendra-t-on  ,  à  son  âjard ,  vna  mesure  de  siireté  (jénérale  ?  Louis 
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sera  juf^é ,  (;'esl-à-dire la  loi  sera  appliquée  à  son  affaire,  c'est-à- 
dire  la  loi  sera  observée  à  son  é;ïard ,  c'est-à-dire  toutes  les  for- 
mes salutaires,  conservatrices,  qui  sont  réservées  pour  tous  les 
citoyens  sans  exception ,  seront  aussi  appliquées  à  votre  ci-devant 
roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parler  de  le  faire  ju{jer  par  la 
Convention  nationale;  on  ne  viendra  plus  vous  dire  :  il  faut  qu'il 
soit  jugé  par  les  conspirateurs  qui  se  sont  déclarés  hautement  à 
cette  tribune  les  auteurs  de  l'illustre  journée  du  1 0  août.  (  11  s'élève 
une  rumeur  universelle.  —  Un  grand  nombre  de  membres  se 
lèvent  en  criant  :  A  L'ordre!  à  l'Abbaye  !) 

Thurioi.  Vous  vous  montrez  trop  ouvertement  le  partisan  de 
la  tyrannie. 

Lanju'mais.  Je  dis  que  vous  seriez  les  conspirateurs  du  iOaoiit, 
les  accusateurs,  le  juré  d'accusation,  le  juré  de  jugement,  les  ju- 
ges.., (Les  rumeurs  continuent  et  couvrent  la  voix  de  l'opinant. 
—  A  l'ordre  !  à  l'Abbaye  !  crie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

Duliem,  BîUaud,  Legendre,  Duquesnoy ,  tous  ensemble.  C'est 
un  royaliste...  Il  fait  le  procès  à  la  journée  du  10  août. 

Julien.  11  veut  sans  doute  nous  transformer  en  accusés ,  et  le 
roi  en  juge. 

Thureau.  Je  demande  que  l'assemblée  entende  toujours  avec  le 
plus  grand  silence  Lanjuinais,  et  qu'elle  prononce  ensuite  la 
peine  qu'il  aura  encourue.  Je  demanderai  la  parole  contre  lui. 

Choudieu.  11  ne  faut  pas  qu'il  parle.  Je  m'inscris  contre  lui  ; 
je  l'accuse,  les  preuves  en  main,  d'être  le  fauteur  de  la  guerre 
civile. 

Lanjuinais.  Un  instant,  ëcoutez-moi.  (Un  grand  nombre  de 
voix.  Non  !  non  !  A  bas  de  la  tribune  !  à  la  barre.  —  Les  tribunes 
.'ipplaudissent.  ) 

Legendre.  C'est  Lanjuinais  qui  est  un  conspirateur. 

Lanjuinais.  Je  dis  donc,  citoyens,  que  vos  murmures  in- 
justes... 

Tliuriot.  Président,  faites  donc  votre  devoir,  et  retirez  la  pa- 
role à  cet  homme-là. 

Dartigoyte.  Il  y  a  un  délit  national,  il  faut  le  juger  avant  tout. 
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Lanjuinnîs.  Mais  veuillez  m'écouler.  (Mêmes  cris  ,  mcme  ru- 
meur.) 

Bourdon.  Président,  je  m'inscris  contre  toi,  si  tu  persistes  à 
laisser  la  parole  à  Lanjuinais. 

Lanjuinais.  Mais  mon  Dieu.... 

Le  président.  Languinais  ,  un  moment  de  silence;  vous  ne  pou- 
vez avoir  la  parole  contre  la  volonté  de  l'assemblée  ;  ou  a  demandé 
que  vous  fussiez  rappelé  à  l'ordre.  (Un  grand  nombre  de  voix 
d'une  des  extrémités  de  la  salle  :  Non  !  non  !  à  l'Ahbaue  !  —  Les 
iribimes  applaudissent.)  —  D'une  autre  part,  j'observe  qu'on 
demande  que  Lanjuinais  soit  admis  à  s'expliquer. 

Mazuyer.  Je  demande  (ju'il  soit  eniendu ,  parce  que  je  vou- 
drais bien  savoir  quel  est  celui  des  membres  de  ia  Convention  qui 
prendrait  àinjured'être  appelé  conspirateur  de  la  sainte  journée 
du  10  août. 

Lanjuinais.  C'est  ça...  Mais  c'est  ce  que  je  voulais  dire'. 

Mazuyer.  El  moi  aussi,  je  suis  conspirateur  du  10  août ,  et  je 
m'en  honore. 

Lanjuinais.  .Tnslement. 

Carra.  Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  soit  entendu. 

Le  président.  Lanjuinais  .,  parlez. 

Lanjuinais.  On  vient  d'employer  à  côté  de  moi  le  mot  que  j'ai 
employé.  Je  me  trompe,  je  ne  l'ai  pas  employé  ;  je  n'ai  fait  que 
le  répéter,  et  certes  je  ne  l'ai  pas  diipour  dégrader  l'honneur  de 
l'illustre  journée  du  10  août...  Je  l'ai  dit ,  parce  que  c'est  le  mot 
qui  convient  ;  je  l'ai  dit ,  parce  que  c'est  le  mot  de  Barbaroux; 
j«  l'ai  dit ,  parce  qu'il  y  a  de  saintes  conspirations  contre  la  tyran- 
nie ;  je  l'ai  dit,  parce  que  Brutus ,  dont  voilà  l'image ,  a  été  un 
de  ces  illustres  et  saints  conspirateurs.  (  11  se  fait  un  grand 
silence.  ) 

Clwudieu.  Cela  n'enapêche  pas  que  je  demande  la  parole  con- 
tre Lanjuinais. 

Lanjuinais.  Je  continue  mon  raisonnement,  et  je  dis:  Vous  ne 
pouvez  rester  juges  de  l'homme  désarmé  duquel  plusieurs  d'en- 
tre vous  ont  été  les  ennemis  directs  et  porsonnel»,  puisqu'ils  ont 
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tramé  l'invasion  de  son  domicile,  el  qu'ils  s'en  sont  vantés.  (  Une 
voix  :  C'est  !a  nation  entière  qui  l'a  détrôné.  )  Vous  ne  pouvez  pas 
rester  jUj^es,  applicateurs  de  la  loi,  accusateurs,  jurés  d'accusa- 
tion, jurés  de  jugement,  ayant  tous  ou  presque  tous  ouvert 
vos  avis!  l'ayant  fait,  quelques-uns  de  vous,  avec  une  férocité 
scandaleuse.  (De  violentes  rumeurs  s'élèvent  et  interrompent 
pendant  quelque  temps  l'orateur.  )  Suivons  une  loi  simple ,  na- 
turelle, imprescriptible,  positive;  elle  veut  que  tout  accusé  soit 
jugé  avec  les  avantages  que  la  loi  du  pays  lui  assure. 

Si  donc  il  est  vrai  que,  considérant  l'affaire  sous  le  point  de 
vue  judiciaire ,  nous  ne  pouvons  rester  juges  ;  s'il  est  vrai  que  moi 
et  plusieurs  autres  aimons  mieux  mourir  que  de  condauiner  à 
mort  avec  la  violation  des  formes ,  même  le  tyran  le  plus  abomi- 
nable... (  Quelques  rumeurs.  —  Une  voix  s'élève:  Vous  aimez 
donc  mieux  le  salut  du  tyran  que  le  salut  du  peuple?)  J'entends 
parler  du  salut  du  peuple  ;  c'est  ià  l'heureuse  transition  dont  j'a- 
vais justement  besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  politiques  que  l'on 
vous  appelle  à  discutei- ,  et  non  pas  des  idées  judiciaires.  J'ai  donc 
eu  raison  de  vous  dire  que  vous  ne  deviez  pas  vuus  montrer  ici 
comme  juges ,  mais  comme  législateurs.  La  politique  veut-elle 
(jue  la  Convention  soit  déshonorée  ?  La  politique  veut-elle  que  la 
Convention  partage  les  inconvéniens ,  les  calamités  qui  peuvent 
résulter  et  de  la  diversité,  et  de  la  variabilité  étonnante  de  l'opi- 
nion publique?  Certes,  il  n'y  a  qu'un  pas  dans  l'opinion  publique 
de  la  haine  et  de  la  rage  à  l'amour  et  à  la  pitié  Eh  bien  !  on  vou- 
drait que  vous  vinssiez  pour  le  salut  de  l'état,  dit-on  ,  à  la  disso- 
lution eflVayante  qui  paraît  vous  menacer,  soit  que  vous  avez 
prononcé  pour,  soit  que  vous  prononciez  contre.  El  moi  aussi 
je  vous  dis  :  consultez  le  salut  du  peuple.  Je  vous  propose  une 
mesurede  sûreté  générale  qui  vaut  mieux  qu'un  jugement  ;  le  salut 
du  peuple  veut  que  vous  vous  absteniez  d'un  jugement  qui  vous 
fera  de  grands  ennemis ,  qui  les  aidera  à  servir  les  horrib!»  s  con- 
spirations qu'ils  méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  princi- 
pes de  l'ordre  judiciaire ,  vous  ne  pouvez  confondre  dans  vos  pei- 
sonnes  des  rapports  incompatibles ,  qui  ne  peuvent  exister  chez 
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une  nalion  humaine  el  éclairée.  Si  vous  consultez  la  poliiique , 
vous  aurez  également  à  examiner  la  question  de  la  vie  et  de  la 
mort  de  Louis  le  dernier ,  mais  sous  des  rapports  bien  moins  dif- 
ficiles. Il  est  temps  de  fixer  l'opinion  sur  cet  objet  perpétuel  d'a- 
larmes el  d'espérances.  Je  demande  que  l'assemblée,  rapportant 
son  décret  par  lequel  elle  a  décidé  qu'elle  jugerait  Louis  XVI, 
l'inierprésant,  décrète  qu'e//e  ■prononcera  sur  son  sort  par  forme 
de  mesure  de  sûreté  générale,  deux  jours  après  la  distribution 
du  mémoire.  J'observe  d'ailleurs  que  ce  sont  les  expressions  dont 
vous  vous  êtes  servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  prorogé 
le  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

Rastron.  Louis  Capet  a  répondu  à  la  dernière  question  du  pré- 
sident qu'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  sa  défense  ;  je  demande  donc 
que  l'on  procède  sur-le-champ  à  l'appel  nominal,  car  il  est  de 
règle  que  lorsque  l'accusé  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense 
on  passe  au  jugement. 

Amar.  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans  l'affaire  du  ci- 
devant  roi  ;  l'une  à  la  barre,  par  son  défenseur  officieux  ;  l'autre 
à  la  tribune.  La  première,  fondée  sur  l'absurde  système  de  l'iii- 
viûlabiliié,  a  pour  objet  de  justifier  tous  ses  crimes ,  toutes  ses 
trahisons;  la  seconde,  fondée  sur  un  abus  de  mots  et  sur  la  con- 
fusion de  tous  les  principes ,  semble  imaginée  exprès  pour  pro- 
longer cette  affaire.  De  quoi  s'agil-il  ici?  Il  s'agit  d'un  fait  public 
consigné  sur  toutes  les  pages  de  l'histoire,  consigné  sur  tous  les 
registres  des  tribunaux  et  des  administrations  ;  il  s'agit  de  la  jour- 
née du  10  août,  il  s'agit  de  la  proclamation  qui  suivit  la  journée 
du  20  juin.  On  s'attache  à  la  rigueur  des  formes  judiciaires  lors- 
qu'il s'agit  d'un  délit  particulier ,  même  lorsqu'un  décret  d'accu- 
sation est  rendu  contre  un  ministre ,  parce  qu'il  s'agit  alors  d'un 
crime  pour  ainsi  dire  matériel,  d!un  fait  qui  peut  cire  atténué 
par  les  déclarations  des  témoins  ;  et  toutes  les  fois  que  des  témoins 
doivent  être  entendus ,  il  faut  un  juré  d'accusation  ,  un  juré  de 
jugement.  Ici  ce  n'est  plus  la  même  chose  ;  il  n'y  a  pas  de  témoins 
à  reprocher ,  à  cnlendre  ;  il  n'y  a  point  de  procédure  judiciaire  ù 
faire;  il  n'y  a  qu'une  chose  à  juger,  c'est  le  fait  de  la  tyrannie  ; 
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c'est  le  cri  général  qui  s'élève  de  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que contre  le  tyran.  Les  faits  sont  clairs  ;  et  si  on  prétend  les 
détruire,  j'invoquerai  le  peuple  français ,  j'invoquerai  les  mânes 
des  patriotes  égorgés  sous  La  Fayette  et  traduits  devant  Louis 
comme  des  agneaux  sous  le  couteau  du  boucher.  (11  s'élève  quel- 
ques rumeurs.  —  Point  de  déclamations,  s'écrient  quelques 
membres.)  Je  suis  parfaitement  dans  la  question ,  car  je  raisonne 
d'après  les  pièces,  soit  écrites,  soit  affichées  sur  tous  les  murs, 
consignées  dans  tous  les  registres.  Il  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne 
les  connaisse.  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  décider  purement 
et  simplement  si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  vrais,  et  en- 
suite à  appliquer  la  peine.  Or  je  vous  demande  quel  crime  plus 
atroce  a  pu  être  commis  contre  la  liberté  et  l'égalité  des  citoyens 
que  celui  qui,  les  attaquant  tous  en  masse,  tendait  à  établir  le 
despotisme  au  milieu. d'nn  fleuve  de  sang?  Mais  quel  tsera  le  juré 
de  jugement?  Vous  êtes  tous  partie  intéressée,  vous  a-t-on 
dit;  mais  ne  vous  dira-t-on  pas  aussi  que  le  peuple  français 
est  partie  intéressée ,  parce  que  c'est  sur  lui  qu'ont  porté  les 
coups  du  tyran?  Où  donc  en  faudra-t-il  appeler?  aux  pianèles, 
sans  doute.  (Quelques  membres  et  quelques  citoyens  applaudis- 
sent. ) 

Legendre.  A  une  assemblée  de  rois. 

Amar.  Donc  si  le  fait  est  constant ,  et  si  la  justice  a  placé  daus 
le  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment  du  juste  et  de  l'injuste , 
il  faut  qu'on  lui  applique  la  peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut  pas 
être  jugé  par  le  peuple ,  car  il  faudrait  qu'une  réunion  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  sur  un  seul  point  fût  possible.  Qui 
donc  le  jugera  ?  Vous  avez  une  Convention  qui  doit  faije  pour 
l'ordre  de  la  justice  comme  pour  l'ordre  politique,  qui  doit  faire 
pour  le  peuple  enfin  tout  ceqi.e  ferait  le  peuple  lui-même.  Je  dis 
donc  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  aller  à  l'appel  nominal. 

Hardij,  de  Rouen.  On  a  compliqué  la  proposition  très-simple 
que  Manuel  avait  faite. 

Saint-Andréy  l'un  des  secrétaires.  J'uiterromps  la  discussion 
pour  rendre  compte  à  l'assemblée  d'un  fait  important.  Le  mé- 
T.  XXII.  ;; 
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moire  des  défenseurs  de  Louis  Capet  a  été,  conformément  à  vo- 
tre décret,  déposé  sur  le  bureau;  mais  il  s'y  trouve  plusieurs 
ratures ,  et  notamment  une  ligne  tracée  sur  les  mots  :  Le,  peuple 
a  voulu  la  liberté,  il  la  lui  donna. 

Barrhe.  Je  demande  que  ces  mots,  qui  ont  été  prononcés  par 
le  défenseur  de  Louis  Capet,  et  effacés  ensuite  par  lui,  soient  ré- 
tablis par  un  décret ,  parce  qu'il  est  bon  que  l'on  sache  que  les 
tyrans  ne  donnent  pas  la  liberté  aux  peuples,  que  la  liberté  fran- 
çaise app^/rlii^nt  tout  entière  au  peuple  fiançais.  (Ou  applaudit.) 
C'est  pour  l'honneur  de  la  nation  que  je  demande  que  ces  mots 
soient  rétablis.  Je  demande  ensuite  que,  pour  l'intérêt  de  la 
vérité,  il  soit  imprimé  en  marge  que  c'est  par  un  décret  de  l'as- 
semblée qu'ils  ont  été  rétablis.  li  me  semble  maintenant  (jue  l'on 
perd  de  vue  la  proposition  qui  a  été  faite  d'imprimer  ce  mémoire; 
je  crois  qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  s'y  opposer,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

Bourdon.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Le  défenseur  de  Louis 
Capet  a  pu  se  permettre  d'autres  altérations,  et  l'assemblée  ne 
doit  pas  mettre  son  cachet  sur  un  mémoire  dont  rien  ne  lui  ga- 
rantit plus  l'authenticité. 

iV....  Je  demande  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  du  manuscrit. 

N....  En  présence  des  défenseurs  de  Louis  Capet.* 

Duliem.  Propositions  insignifiantes!  L'essentiel  est  de  passer  à 
l'appel  nominal  sur  le  jugement.  (Mouvement  d'approbation 
dans  les  tribunes.) 

Les  propositions  de  Barrère  sont  décrétées. 

11  est  décrété  que  Louis  sera  reconduit  au  Temple. 

JJardy.  Je  demande  que  la  question  soit  ajournée  à  trois  jours, 
après  la  distribution  du  mémoire;  il  a  été  fait  une  autre  propo- 
sition que  j'appuie.  Tous  les  grands  publicistes,  et  notamment 
J.-J.  Rousseau ,  établisse  ni  que  le  peuple  commet  un  acte  de  ty- 
rannie quand  il  jijge  un  homme. 

THureau.  Il  commet  un  acte  de  justice  quand  il  assassine  un 
tyran. 

Hardy,  Bien  que  chez  les  nations  libres  des  jugemens  aient 
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quelquefois  été  portés  par  le  peuple ,  ils  étaient  reportés  au  sé- 
nat, qui  les  confirmait.  (Murmures.)  J'avais  cru  que  la  justice 
exigeait  que  l'accusateur  et  l'accusé  eussent  des  forces  morales 
égales,  et,  si  je  puis  me  servir  de  ces  expressions,  qu'ils  eussent 
un  volume  moral  égal  ;  car  c'est  ainsi  que  se  conçoit  la  balance 
de  la  justice.  Or,  sept  cent  cinquante  contre  un  ne  sont  pas  un 
volume  égal.  (Murmure.)  Si  j'apportais  des  hurlemens  à  cette 
tribune  à  propos  de  botte,  je  pourrais  être  écouté  (Mêmes  mur- 
mures) ;  mais  je  n'y  apporte  que  l'austère  vérité...  En  me  résu- 
mant, puisque,  lorsqu'on  ne  parle  pas  dans  le  sens  de  certaines 
personnes,  on  ne  peut  se  faire  entendre... 

Garan.  Je  demande  à  lire  deux  lettres  qui  viennent  de  m'être 
adressées  comme  président  de  la  commission  des  Vingt  et  Un. 

Hardy.  En  me  résumant...  Mais,  messieurs,  vous  ne  voulez 
pas  m'entendre...  Je  vais  me  retirer. 

Garan.  La  première  est  signée  par  les  trois  défenseurs  de 
Louis  Capet. 

Hardij.  Mais  vous  voyez  bien  que  ce  n'est  pas  la  question. 

Garan.  Le  seconde  est  signée  de  Maleslierbes  seulement.  Les 
voici  : 

Première  letlre.  «  Citoyen  président,  nous  avons  eu  l'honneur 
de  passer  au  comité,  au  sujet  du  décret  qui  ordonne  que  la  dé- 
fense prononcée  par  Desèze  sera  disposée  sur  le  bureau,  pour  être 
imprimée  et  envoyée  aux  quatre-vingt-quatre  départeniens.  Nous 
pourrions  observer  que  le  manuscrit  d'un  discours  qui  n'a  été 
achevé  que  cette  nuit  est  dans  un  état  qui  n'est  pas  propre  à  l'im- 
pression ,  puisqu'il  est  rempli  de  surcharges  et  de  ratures;  qu'il 
ne  peut  pas  même  être  un  fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé 
par  l'orateur ,  qui  déclare  avoir  omis  des  choses  écrites  et  en 
avoir  ajouté  de  non  écrites.  En  conséquence,  nous  vous  prions 
de  nous  permettre  de  nous  concerter  avec  !e  comité  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  copie  de  ce  discours,  et  pour  que  l'au- 
teur lui-même  puisse  en  corriger  les  épreuves.  Nous  né  l'avons 
signé  purement  et  simplement  que  par  déférence  au  décret. 

Signé  les  trois  défenseurs ,  etc.  » 
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Deuxième  leilrc.  «  La  signaiure  mise  au  manuscrit  chargé  de 
ratures  et  de  renvois,  n'est  autre  chose  que  pour  certifier  que 
c'est  le  manuscrit  qui  était  entre  nos  mains.  Mais,  si  on  nous 
laisse  voir  les  épreuve*,  nous  les  signerons  volontiers;  et  notre 
signature  alors  sera  le  certificat  complet  et  l'approbation  que 
nous  donnerons  à  l'ouvrage.  Malesherbes.  » 

Duliem.  Il  n'est  pas  question  de  cela  ;  nous  avons  entendu  la 
défense  de  Louis  Capet  ;  il  a  déclaré  n'avoir  rien  à  y  ajouter;  il 
faut  prononcer  s'.ns  désemparer.  (Cette  proposition  paraît  appuyée 
par  une  partie  de  l'assemblée.  )  Lorsque  les  tyrans  égorgeaint 
les  patriotes,  ils  n'ajournaient  pas.  (Les  tribunes  applaudissent. — 
L'orateur  continue  d'un  ton  animé.  )  Lorsque  les  Autrichiens 
bombardaient  Lille  eu  son  nom,  ils  ne  desemparaient  pas. 

Kersaint.  Je  demande  qu'on  ne  se  permette  pas  ces  déclama- 
tions ;  nous  sommes  ses  juges  et  non  ses  bourreaux. 

Le  président.  Il  faut  que  je  résume  les  propositions.  On  a  fait 
la  motion ds  l'ajournement  à  trois  jours...  {Une  cinquantaine  de 
visix  avec  force  :  Non  ,  non ,  sans  désemparer  !  ) 

Duhem.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre ,  si  l'on  veut , 
mais  que  le  jugement  et  la  condamnation  soient  prononcés  sans 
désemparer.  [Apptiijé!  s'écrient  plusieurs  membres.  ) 

Mazuyer.  Je  deinande,  mqi ,  l'ajournement,  et  qu'on  aille  aux 
voix  par  appel  nominal  sur  l'ajournement.  On  verra  quels  sont 
ceux  qui  veulent  sauver  le  ci-devant  roi  par  trop  de  précipitation, 
et  ceux  qui  veulent  mûrement  examiner  son  procès. 

Garan.  Il  faudrait  cependant  prononcer  quelque  chose  sur  les 
lettres  des  défenscins  de  Louis  Capet... 

L'assemblée  autorise  les  dél^nseurs  à  revoir  les  épreuves  du 
discours  de  Desèze,  'de  concert  avec  le  comité  des  Vingt  et  Un. 

Saint-Just  est  à  la  tribune  et  den;ande  à  ouvrir  la  discussion. 
—  Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole ,  et  se  désis- 
lenl  de  la  pioposilionde  passer  sur-le-champ  au  jugement. 

Saint-André  deniandi;  ;»  combaitre  l'ajournement. 

Saint-Just.  Il  me  semble  que  préalablement  à  tout  il  est  impor- 
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tant  de  répondre  aux  défenseurs  de  Louis  Capet.  J'avais  prévu 
une  partie  de  leurs  objections,  je  demande  ù  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  l'ajournement  de  la  discus- 
sion. 

Bourdon.  Président ,  maintenez  donc  la  parole  à  l'orateur. 

Rouijer.  Je  demande ,  j'ai  droit  de  demander  l'ajournement. 
(Bruit).  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre...  importante 
^  pour  le  salut  public. 

Duliem ,  avec  clialeur.  Il  n'y  a  pas  de  motion  d'ordre  ;  la  mo- 
tion d'ordre  c'est  de  venj^er  la  nation.  (  Oui ,  oui  !  s'écrient  plu- 
sieurs membres.) 

Bazlre.  Je  demande  à  Rouyer  s'il  est  encore  en  correspondance 
avec  le  roi.  (Murmures  de  l'assemblée.  —  Marai  applaudit.) 

Duliem.  Nous  ne  répondrons  pas  aux  serviteurs  du  roi.  (Quel- 
ques applaudissemens.)  Allez  servir  le  roi ,  nous  voulons  servir 
le  peuple,  nous.  (Applaudissement  dans  une  partie  des  tribunes.) 

Le  président.  Pour  tirer  l'Assemblée  de  cet  embarras  ,  je  vais 
la  consulter. 

Le  président  met  aux  voix  l'ajournenient. 

La  majorité  paraît  se  lever  pour  l'alfirmalive. 

Des  réclamations  subites  interrompent  !a  délibération.  — 
Soixante  à  quatre-vin^ïts  membres  d'une  des  extrémités  se  lèvent 
simultanément,  et  se  précipitent  au  milieu  de  la  salle  au  bruit 
des  applaudissemens  des  tribunes  ;  ils  s'avancent  vers  le  bureau. 

—  Tliuriot,  Dnheni ,  B'iUaud  ,  Camille,  Julien  sont  à  leur  tête. 

—  Duhem  monte  jusqu'au  fauteuil  du  président,  et  l'apostrophe 
avec  des  gestes  violons  ;  il  lui  reproche  d'avoir  précipité  la  déli- 
bération. —  La  majorité  eslséduile,  s'écrient  quelques-uns; 
mais  nous  voulons  qu'on  ne  délibère  que  par  appel  nominal  !  — 
Ils  restent  pendant  près  d'un  quart  d'heure  tumulluairement  at- 
troupés auprès  du  bureau,  pour  signer  la  demande  de  l'appel  no- 
minal. — La  grande  niajorilé  de  l'assemblée  reste caîme.  — Enfin 
les  signataires  se  séparent  et  reprennent  leur  place. 

Julien.  La  trame  la  plus  odieu^,  la  perfidie  ia  plus  noire  vient 
d'être  découverte...  (On  observe  que  Julien  n'a  pas  la  parole. 
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—  Il  monte  précipitamment  à  la  tribune.  —  Applaudissement  de 
la  partie  réclamante  et  des  tribunes.  — Il  demande  la  parole  con- 
tre le  président.) 

Le  président.  C'est  un  moyen  facile  d'avoir  la  parole ,  car  je  ne 
la  refuGcrai  jamais  contre  moi.  Cependant  l'assemblée  veut-elle 
m'eniendre  auparavant,  pour  expliquer  lefuitqui  a  excité  lesré^ 
clamations  ? 

Un  grand  nombre  de  membres.  Oui  ,  oui. 

Marat,  Albitie,  BiUaud,  Robespierre.  Nous  nous  y  opposons.. . 
Il  est  accusé...  Il  ne  doit  pas  être  entendu  comme  président. 

Julien.  J'ai  la  parole.  Citoyens,  on  tend  à  dissoudre  la  Répu- 
blique. (Applaudissemetis  de  tous  les  côtés.) 

Louvet  et  quelques  autres  membres  s'écrient  :  Oui  ;  mais  c'est 
vous  ! 

Bazire  ,  s  adressant  au  côté  opposé.  Cette  vérité  vous  regarde, 
messieurs  ;  écoutez-la  donc. 

Julien.  On  cherche  à  la  dissoudre...  (Mêmes applaudissemens, 
mêmes  interruptions.)  Je  reconmiencerai  vingt  fois  si  vous  m'in- 
terrompez vingt  fois.  Je  ne  réponds  pas  aux  injures ,  et  je  brave 
vos  clameurs.  On  tend  à  dissoudre  la  République  en  attaquant 
la  Convention  jusque  dans  ses  bases;  mais  la  Convention  natio- 
nale ,  mais  la  chose  publique  elle-même  se  rira  des  vains  efforts 
de  l'aristociatie.  (Applaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée 
et  des  citoyens  des  tribunes.)  Et  nous,  les  amis  imperturbables 
du  peuple,  nous,  les  défenseurs  intrépides  de  ses  droits  ,  nous 
nous  rirons  aussi ,  et  de  vos  vains  efforts,  et  des  tempêles  que 
vous  cherchez  à  exciter  sur  toute  la  surface  de  la  République. 
{Plusieurs  voix  :  N'est-ce  pas  vous  qui  les  excitez?  —  Julien,  in- 
.diquant  du  geste  les  membres  de  la  partie  gauche  qui  venaient 
dexécbmei-  contre  le  président.)  Nous  avons  fait  le  serment  de 
mourir ,  mais  de  mourir  en  hoipmes  libres  et  en  sauvantla  chose 
publique.  (Les  membres  de  Impartie  gauche  applaudissent.)  Je 
suis  loin  de  toute  prévention  ;  j'habite  les  hauteurs  (  continuant 
de  montrer  l'amphithéâtre  du  côté  gauche)  ((ue  l'on  désigne  iro- 
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niquement  sous  le  nom  de  la  Montagne  ;  mais  je  les  habite  sans 
insolence.  Ce  passage ,  que  l'on  attaque ,  deviendra  celui  des 
Thermopyles. 

Billaud ,  Dubois ,  Duheuj ,  Tallien ,  Legendie  et  un  grand 
nombre  de  membres  de  cette  partie  de  la  salle ,  se  lèvent  en 
criant  :  Ouï ,  oui ,  nous  y  mowrons  ! 

Julien.  Là  des  Spartiates  sauront  mourir  s'il  le  faut  ;  mais 
en  mourant,  ils  sauront  sauver  la  liberté.  (Mêmes  cris  de  celte 
partie  de  l'assemblée ,  mêmes  appîaudisseniens  des  spectateurs.) 
La  trame  la  plus  odieuse ,  la  perfidie  la  plus  noire  viennent  d'être 
démasquées.  La  nation  auia  peine  à  croii^e  au  scandale  de  nos 
discussions.  Celte  enceinte  est  devenue  unearèn,c  de  gladiateurs. 
Ici  les  haines  et  les  vengeances  personnelles  jouent  le  plus  grand 
rôle  ;  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  qu'un  homme  qui  a  l'honneur 
de  vous  présider  a  mis  précipitamment  aux  voix  une  question 
sur  laquelle  la  discussion  n'avait  pas  été  fermée,  une  question  sur 
laquelle  ona  demandé  l'appernominal,  partialité  révoltante,  qui  est 
le  résultat  scandaleux  des  entreliens  qu'il  a  eus  avec  Maiesherbes, 
l'un  des  défenseurs  officieux  de  Louis  le  dernier,  devenu  prison- 
nier du  Temple  :  assurément ,  dans  ces  conciliabules ,  ce  n'est  pas 
la  cause  du  peuple  qui  a  été  traitée,  mais  celle  des  tyrans.  C'(st 
celle  cause  que  le  président  vient  de  défendre  ici  d'une  manière 
indirecte,  mais  toujours  scandaleuse  ;  c'est  celle  cause  qu'il  a 
cherché  à  faire  prévaloir  dans  sa  conduilej  quia  paru  être  le 
résultat  passif  du  vœu  de  la  majorité  ,  mais  qui  était  très-insi- 
dieuse. Le  président  a  montré,  dans  cette  trop  orageuse  et  scan- 
daleuse séance  ,  qu'il  n'est  pas  digne  de  notre  confiance.  (Quel- 
ques applaudissemens  partent  d'une  tribune.)  El  puisqu'il  a 
montré  une  parti  ;!ité  aussi  révoltante  ,  aussi  peu  faite  poufc  un 
homme  qui  devrait  se  sentir  flatté  de  la  confiance  qu'on  Inilàc- 
corde  ,  et  se  montrer  digne  de  son  administration  ,  je  demande^ 
que  la  sonnette  lui  soit  arrachée,  qu'il  aille  se  cacher  dans  un  coin 
de  la  salle  ;  un  des  plus  obscurs,  c'est  celui  qui  lui  convient  le 
mieux,  et  que  le  plus  ancien  président  prenne  le  fauteuil...  Voilà 
ma  motion.  (Julien  quille  la  tribune  au  milieu  de  quelques  ap- 
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plaudissemcns  qui  se  prolongent  ;  et  qui  couvrent  les  murmures 
de  l'assemblée  presque  entière.) 

Le  président.  Je  prie  maintenant  l'assemblée  de  m'entendre. 
Quand  on  reproche  à  son  président  une  partialité  aussi  coupable 
et  aussi  insensée,  il  est  nécessaire  qu'il  se  justifie.  Une  partie 
des  membres  demandaient  rajournement  de  la  question  ;  or ,  le 
règlement  porte  que,  dès  que  l'ajournement  est  demandé,  le  pré- 
sident doit ,  même  en  interrompant  la  question  principale,  le  met- 
tre aux  voix  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Maintenant,  s'il  y  a  des  récla- 
mations ,  l'assemblcie  sera  consultée  ;  j'avais  donné  la  parole  à 
Saint-Just;  je  l'avais  même  invité  à  prononcer  son  opinion,  pour 
terminer  les  débats.  On  me  criait  d'un  côté:  Maintenez- lui  la  pa- 
role; de  l'autre  :  Aux  voix  l'ajournement.  Mon  devoir  n'étail-il 
pas  de  consulter  l'assemblée  sur  cette  dernière  proposition  ,  qui 
était  incidente  à  la  discusf:ion?  J'entendais  bien  que  quelques 
membres  demandaient  que  l'ajournement  fût  mis  aux  voix  par 
appel  non)inal;  mais  le  règlement  porte  que  la  première  épreuve 
sera  faite  par  assis  et  levé.  {Plusieurs  voix:  Il  fallait  d'abord  con- 
sulter l'assenjblée  sur  la  clôture  de  la  discussion.)  On  m'a  fait 
une  autre  inculpation.  Oui ,  il  est  vrai  que  Maleslierbes  est  venu 
hier  chez  moi ,  que  les  trois  défenseurs  de  Louis  Capet  y  sont 
venus  ce  malin  ;  mais  la  porte  du  président  de  la  Convention  doit 
être  ouverte  à  tous  les  ciioyens.  Le  premier  m'a  apporté  une  let- 
tre que  je  devais  lire  à  l'assemblce  ;  et  ce  matin  ils  sont  venus  me 
demander  la  marche  a  suivre  poui-  paraître  à  la  barre,  et  je  leur 
ai  donné  des  billets  d'entrée.  Maintenant  l'assemblée  peut  délibé- 
rer sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites  contre  moi. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  —  L'assemblée 
entière  demande  l'ordre  du  jour. 

Bazire.  8avez-vous  pourquoi  on  demande  l'ordre  du  jour  ? 
C'est  pour  donner  le  temps  d'arriver  à  Paris  aux  hommes  que 
'  l'on  a  mandés  pout  y  poiier  du  trouble.  Voilà  le  mot  de  l'é- 
nigme. 

Thnrioi.  'J'ous désirent  (juc  la  rcliîjion  de  l'asM'mblée  soit  éclai- 
rée. La  niarcheà  suivre  est  bien  simple.  Plusieurs  membres  ont 
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préparé  un  travail  sur  la  question ,  il  faut  leur  accorder  la  pa- 
role :  s'il  reste  encore  des  doutes  dans  l'esprit  de  quelques  mem- 
bres, on  leur  montrera  les  pièces.  Je  demande  donc  que  l'on 
discute  ;  mais  que  l'on  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  prononcé. 

Eéal.  Je  voudrais  que,  dans  une  affaire  de  cette  importance, 
l'assemblée  se  montrât  digne  du  grand  intérêt  qui  l'occupe.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  continuée  jusqu'après  la  distribu- 
tion de  la  défense  imprimée  de  l'accusé;  mais  exclusivement  ù 
toute  autre  affaire. 

Phelippeaux.  Il  est  essentiel  d'éclairer  notre  jugement.  Suivant 
les  dernières  nouvelles  d'Angleterre ,  on  agitait  fortement  dans 
le  parlement  la  question  de  savoir  si  on  ne  vous  enverrait  pas 
une  ambassade  solennelle  pour  influencer  votre  décision.  H  l^ut 
étouffer  toute  espèce  de  conspiration. 
Plusieurs  voix.  Ce  motif  est  injurieux  pour  l'assemblée. 
DucoH.  Je  demande  qu'on  appuie  ou  qu'on  combatte  l'ajourne- 
ment par  d'autres  considérations.  Les  débats  du  parlement  d'An- 
gleterre ne  doivent  point  influer  sur  les  délibérations  de  la  Con- 
vention nationale  ;  et  les  injures  ministérielles  d'un  Wyndhani  et 
d'un  Sclieffield  ne  doivent  pas  prendre  à  vos  yeux  un  caractère 
plus  important  que  les  sanglans  manifestes  du  duc  de  Brunswick. 
Que  la  raison,  la  justice  et  le  salut  du  peuple  soient  nos  guides, 
et  qu'on  ne  cherche  plus  à  nous  entraîner  par  des  motifs  étran- 
gers à  la  question ,  et  indignes  de  la  force  et  de  la  majesté  du 
peuple  que  nous  représentons. 

Quinette.  Je  crois  que  vons  pouvez  ajourner  votre  discussion  ; 
mais  je  crois  que  vous  ne  pouvez  ajourner  la  décision  des  formes 
que  vous  devez  suivre  ;  et  pour  la  discussion  et  pour  le  juge- 
ment, je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1",  La  commission  des  Vingt  et  Un  présentera,  mer- 
credi prochain,  un  rapport  sur  la  défense  de  Louis  Capet  lue 
dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

»  IL  Après  la  lecture  du  rapport  de  la  commission  des  Vingt 
et  Un ,  chaque  membre  se  présentera  à  la  tribune,  et  prononcera 
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ces  mots:  Sur  mon  honneur,  Louis  est  coupable ,  on  n'est  pas 
coupable. 

y>  III.  Si  Louis  est  déclaré  non  coupable,  la  Convention  natio- 
nale avisera  aux  mesures  de  sûreté  générale  qui  pourraient  se 
concilier  avec  les  droits  de  Louis  déclaré  non  coupable. 

»  IV.  Si  Louis  est  déclaré  coupable,  il  sera  soumis  aux  peines 
établies  contre  tous  les  citoyens  par  le  Code  pénal ,  pour  tous  les 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  et  îa  sûreté  intérieure  de  l'état. 

»  V.  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  posé  sur  le  bu- 
reau ;  après  la  déclaration  du  jury ,  un  des  secrétaires  fera  lec- 
ture du  titre  P""  des  délits  contre  la  sûreté  publique. 

>  VI.  Alors  le  président  prononcera  ces  mots  :  «  Représentans 
du  peuple,  vous  reconnaissez  que,  par  nos  lois  pénales,  la  peine 
établie  indistinctement  contre  tous  les  citoyens,  pour  les  délits 
contre  la  chose  publique,  est  telle  peine >  Le  grand  jury  na- 
tional, devant  lequel  Louis  a  été  accusé  par  le  peuple  entier,  a 
déclaré  Louis  coupable  de  ces  crimes ,  et  d'autres  encore  beau- 
coup plus  grands.  Je  vais  prononcer  la  condamnation  conformé- 
ment aux  lois. 

»  VIL  Ensuite,  le  président  prononcera  celte  formule  :  «  Au 
»  nom  de  la  déclaiation  des  droits,  qui  veut  que  la  loi  soit  égale 
))  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  etencon- 
>  séquence  de  la  déclaration  du  jury ,  qui  a  déclaré  Louis  coupa- 
»  ble,  Louis  a  mérité  (  telle  peine  ).  » 

»  VIIL  Le  comité  de  constilulion  présentera  ,  jeudi  prochain, 
l'exposition  des  principes  qui  ont  dirigé  h  Convention  nationale 
dans  le  jugement  de  Louis  XVI.  » 

Desmoulins.  Je  demande  à  parler  contre  ce  projet  de  décret. 

Robespierre.  Je  demande  à  parler  sur  ce  projet. 

Benlnbolle.  Ce  projet  de  décret  est  contraire  au  décret  qui 
porte  q»ie  le  ci-devant  roi  sera  jugé  aussitôt  après  qu'il  aura  été 
entendu  définitivement.  Ce  décret" subsiste,  j'en  réclame  l'exé- 
cution. 

N...  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  celte  question  très- 
simple  :  Jugera-l-on  sans  désemparer ,  oui  ou  non  ? 


DÉCEMBRE  (1792).  75 

Couthon.  Louis  Capet  est  accusé  de  (jrands  crimes  ;  dans  ma 
conscience,  il  en  est  convaincu.  S'il  est  accusé,  il  fout  qu'il  soit 
jugé,  parce  qu'il  est  dans  la  moralité  et  dans  la  justice  éternelle 
que  quiconque  est  coupable  soit  condamné.  Il  est  impossible  que, 
dans  une  société  organisée,  un  crime  commis  soit  impuni.  Par 
qui  Louis  Capet  sera-t-il  jugé?  par  vous  ;  car  la  nation,  en  vous 
envoyant,  vous  a  constitués  grand  tribunal,  tiibunal  ad  hoc.  Je 
fois  celte  observation  pour  détruire  les  impressions  que  peuvent 
avoir  laissées  dans  quelques  esprits  les  objections  de  Lanjuinais. 
Lorsque  l'assemblée  législative,  le  iO  août,  a  remarqué  cet  indi- 
vidu réunissant  à  lui  seul  le  pouvoir  suprême,  elle  a  jugé,  avec 
raison ,  qu'aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  le  juger.  Le 
corps  législatif  a  déclaré  son  embarras  au  peuple ,  et  l'a  invité  à 
nommer  des  représentans  qui  eussent  plus  de  pouvoir  que  lui 
pour  le  juger.  Qu'a  foit  le  peuple  ?  Il  a  nommé  la  Convention 
nationale  dans  le  sens  indiqué  par  le  corps  législatif;  il  a  suivi  à 
la  lettre ,  dans  les  élections,  tout  ce  que  le  corps  législatif  lui  a 
proposé  ;  donc  vous  êtes  ce  que  le  corps  législatif  demandait  ; 
vous  êtes  le  tribunal  ad  hoc ,  par  qui  Louis  XVI  doit  être  jugé. 
Vous  n'avez  pas  pu  vous  créer  juges  ;  mais  vous  l'êtes  par  là  vo- 
lonté suprême  du  peuple.  Maintenant  qu'avez-vous  à  faire? 
Vous  avez  lu  la  liste  des  crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé  ; 
vous  l'avez  entendu  par  ses  défenseurs  officieux  ;  vous  n'avez 
plus  qu'un  devoir  à  remplir  :  celui  de  prononcer.  On  parlé  àe 
formes ,  et  l'on  ne  fait  pas  attention  que  vous  n'avez  pas  ici  de 
formes  judiciaires  à  remplir,  parce  que  vous  êtes  les  représentans 
du  souverain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir  à  la  connaissance 
de  faits  douteux  ;  ici  vous  n'avez  à  prononcer  que  sur  des  faits 
positifs.  Devez-vous  prononcer  sans  désemparer  ,  ou  devez-vous 
ajourner?  Je  dis  que,siqueiques-iins  d'entre  nous  ont  encore  des 
doutes ,  il  faut  discuter  ;  mais  que  l'assemblée  doit  au  moins  dé- 
créter que,  toute  affaire  cessante,  elle  s'occupera  de  celle-ci. 
Voici ,  en  conséquence,  le  décret  que  je  propose  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  discussion  est  ou- 
verte sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  et  qu'elle  sera  continuée, 
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loule  affaire  cessante,  jusqu'à  la  prononciation dfi  son  juge- 
ment. »  (On  applaudit  de  toutes  paris.  ) 

La  discussion  est  fermée.  —  La  proposition  de  Coulhon  est 
unanimement  adoptée. 

Genissieux.  Voyez  si ,  quand  on  propose  quelque  chose  de  rai- 
sonnable ,  tous  ne  se  lèvent  pas  d'un  accord  unanime. 

Le  président.  J'annonce  à  l'assemblée  que  Louis  est  rendu  au 
Temple,  et  que  sa  marche  a  été  tranquille. 

Real.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qu'on  ne  prononcera  pas 
avant  que  la  défense  de  Louis  vous  ait  été  distribuée. 

Leroijt.  Nous  avons  tous  entendu  cette  défense,  nous  y  avons 
tous  porté  la  plus  grande  attention;  la  proposition  de  Real  est 
donc  inutile. 

Couthon.  11  faut  que  les  juges  prononcent  au  moment  même 
où  ils  ont  acquis  la  conviction. 

Bazire.  Il  y  a  dans  le  projet  de  décret  de  Qninetle  des  choses 
bonnes  à  saisir.  Je  demande  qu'on  aille  sur-le-champ  aux  voix 
sur  cette  question  :  Louis  Capel  est-il  coupable,  oui  ou  non? 

Plusieurs  voix.  Nous  ne  voulons  rien  juger  avant  d'avoir  en- 
tendu la  discussion. 

La  proposition  de  Baziren'a  pas  de  suite.  —  L'assemblée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  de  Real. 

Lanjuinais.  Je  demande  que,  dans  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  sui-  la  proposition  de  Couthon  ,  il  soit  substitué  à  ces 
mots  :  Jusquà  la  prononciation  du  jugement  y  ceux-ci  :  Jusqu'à 
ce  qu'il  soit  prononcé  sur  le  sort  de  Louis  Capel.  Cet  amendement 
est  très-important. 

Plusieurs  voix.  Il  est  contraire  à  un  décret  formel  qui  porte 
que  Louis  Capel  sera  jugé. 

Delbrei.  Je  l'appuie...  Je  sais  que  votre  premier  décret  porte 
le  mol  jugé  ;  mais  depuis  vous  avez  entendu  des  discussions  lumi- 
neuses, vous  en  entendrez  encore,  et  il  est  possibîe  (jue  vous 
sentiez  (jue  vous  avez  mal  fait  de  prononcer  votre  premier  dé- 
cret en  ces  termes.  Je  crois  que  vous  ne  devez  pas  préjuger  cette 
question  ;  il  est  des  membres  qui  pensent  que  vous  devez  pro- 
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noncer,  non  en  juges,  non  en  procureurs,  mais  en  hommes  d'é- 
tat  (Une  VOIX  s  élevé  dans  une  exlrémilé  de  la  salle.  Allez  de- 
mander grâce  au  tyran.)  Oh!  s'il  fallait  taire  ma  profession  de 
foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  pas  partisan  des  rois  ;  je  pourrais 
en  donner  des  preuves. 

Couthon.  Je  ne  fais  le  procès  aux  intentions  de  personne; 
mais  je  dis  que  celle  dernière  rédaction  qui,  ne  changeant  qu'un 
mot  à  la  mienne,  la  dénature  cependant  totalement ,  est  évidem- 
ment un  piège.  —  J'ai  entendu  faire  un  autre  amendement,  qui 
consisterait  à  ajouter  au  mot  jugement  celui  de  définillf;  cette 
épilhèle  semblerait  annoncer  un  récoUatoire,  un  préparatoire, 
et  toutes  ces  formalités  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  ce  jugement. 

Salles.  Je  demande  à  appuyer  la  proposition  de  Lanjuinais  ;  je 
conviens  qu'un  décret  a  été  porté.  (  Plusieurs  voix:  Il  doit  être 
maintenu.  )  Par  vos  interruptions,  vous  mettez  ma  conscience  à 
la  torture.  [Les  mêmes  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.)  Eh  bien  ! 
je  déclare  que  je  ne  suis  pas  libre  ici.  {  Les  mêmes  encore  :  Fer- 
mez la  discussion,  il  y  a  un  décret.)  Je  déclare  qu'on  me  fait  dé- 
libérer sous  le  couteau.  (Murmures.)  Voilà  ce  que  je  déclare  ici. 
(  Salles  quitte  la  tribune.  ) 

J^'assemblée  ferme  la  discussion. 

Pétion.  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la  proposition  de  Cou- 
thon  préjugeait...  (Murmures  dans  une  extrémité  de  la  salle.)  Il 
faut  au  moins  déclarer  que  la  difficulté  qui  s'est  élevée  n'est  pas 
préjugée.  {Plusieurs  voix  interrompent  avec  violence  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole.  —  Pétion  monte  à  la  tribune.)  Je  demande  à  énon- 
cer une  simple  proposition. 

Chabot.  La  discussion  est  fermée ,  il  ne  faut  pas  de  privilèges. 
Bentabolle.  L'ordre  du  jour  ! 

Plusieurs  membres  du  même  côlé.  A  bas  de  la  tribune,  Pèt:on  ! 
Leyendre.  La  discussion  est  fermée,  comment pouvez-vous de- 
mander la  parole? 

Pction.  C'est  une  proposition  que  je  fais... 
Billaud'Varermes.  Président,  envoyez  donc  un  huissier  pour 
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faire  descendre  Pétion  de  la  tribune.  (  Marat  et  trois  ou  quatre 
autres  membres  applaudissent.  ) 

On  demande ,  dans  une  grande  partie  de  la  salle ,  que  Pétion 
soit  entendu. 

Marat  descend  précipitamment  de  sa  place  ;  il  s'avance  vers  la 
tribune.  —  Apostrophant  Pétion.  Parbleu  !  vous  n'introduirez  pas 
ici  un  privilège...  Qu'est-ce  que  c'est  que  cela?  La  discussioir 
est  fermée ,  et  Vous  voulez  parler  ! 

Chabot,  Duhem ,  Legendre  et  Julien.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici 
de  privilège  de  parole. 

Le  président.  D'un  côté ,  on  demande  que  Pétion  soit  entendu  ; 
de  l'autre ,  on  demande  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  je  ne  puis  que  con- 
sulter l'assemblée... 

Marat.  Il  n'y  a  point  à  la  consulter,  la  discussion  est  fermée. 
S'adressant  à  une  partie  de  la  salle.  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est 

la  partialité  en  personne,  que  ce  président-là 11  nous  a  fait 

cinquante  tours  de  charlatan  aujourd'hui.    , 

Le  président  consulte  l'assemblée. 

Il  es.t  décrété,  à  une  très-grande  majorité,  que  Pétion  sera 
entendu. 

Péiion.  Je  ne  demande  qu'un  mot  d'explication....  (  Les  mur- 
mures et  les  cris  d'une  des  extrémités  continuent.  ) 

Pétion.  J'ignore  comment,  dans  une  question  aussi  sérieuse... 
(  Mêmes  rumeurs  dans  une  partie  de  la  salie.  ) 

Une  voix  s'élève.  Écoutez  donc  le  roi  Pétion  ! 

Pétion.  Je  vous  prie  du  moins ,  citoyen  président ,  de  mettre 
l'ordre  dans  l'assemblée... 

Le  président.  Comment  voulez-vous  que  je  puisse  me  faire  en- 
tendre au  milieu  du  tumulte  qui... 

Duhem.  Nous  ne  voulons  pas  d'opinion  à  la  Pétion. 

Legendre.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  ses  leçons. 

Pétion.  J  ignore  comment,  dans  une  question  aussi  sérieuse 
que  celle  qui  vous  occupe...  (On  entend  des  cris  :  Ah!  ah!  le  roi 
Jérôme  Pétion  !  ) 

Un  membre  de  la  partie  opposée  se  lève.  Enfin,  messieurs,  nous 
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perdrons  patience.  —  Un  très-grand  nombre  de  voix.  Oui,  il  est 
temps  que  cela  finisse. 

L'assemblée  entière  se  lève  par  une  impulsion  spontanée. 

Barbaroux,  Serres  ,  Rebecquy,  Duperiet  et  une  centaine  de 
membres  se  précipiient  tout  à  coup  vers  la  partie  d'où  part  le  tu- 
multe. —  Plusieurs  insians  se  passent  dans  les  plus  violentes  al- 
tercations au  milieu  desquelles  on  entend  ces  mois  :  «  Nous  allons 

nous  retirer ;  nous  écrirons  dans  nos  départemens ;  il  faut 

enfin  que  le  calme  s'établisse  dans  l'assemblée.  » 

Le  président  se  couvre. — Le  tumulte  insensiblement  diminue. 
—  Chaque  membre  reprend  sa  place.  —  Enfin ,  le  silence  se  ré- 
tablit. 

Le  président.  C'est  un  moment  bien  cruel  pour  la  chose  pu- 
blique que  celui  où,  par  l'inexécution  d'un  décret  prononcé  par 
une  majorité  bien  évidente  dans  la  Convention ,  pareil  désordre 
s'élève  sans  qu'on  en  puisse  concevoir  le  molil-'.  J'invite  tous  les 
membres  à  se  respecter  eux-mêmes  et  à  respecter  la  majorité  ; 
car  tous  veulent  sans  doute  que  la  loi  soit  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  On  avait  demandé ,  je  le  sais ,  que  Pétion  ne  fût 
pas  entendu  ;  mais  un  décret  formel  a  décidé  l'affirmative.  Pétion, 
tu  as  la  pàiroîe. 

Pétion.  Est-ce  ainsi,  citoyens,  que  se  traitent  les  grands  inté- 
rêts de  l'état  ?  [On  entend  encore  quelques  voix  :  Point  de  leçons , 
donc  !  —  L'assemblée  entière  se  récrie.  —  Le  président  rappelle 
les  interrupteurs  à  l'ordre.) 

Pétion.  Ce  n'est  pas  avec  ces  violences  et  ces  personnalités 
que  nous  pourrons  prononcer  sur  le  sort  des  personnes  et  des 
choses.  Il  est  impossible  maintenant  d'aborder  'cette  tribune  sans 
être  en  butte  aux  calomnies  les  pins  atroces.  A  chaque  moment  on 
est  un  mauvais  citoyen,  un  ennemi  de  la  liberté  ,  si  on  n'est  pas 
de  telle  ou  telle  opinion  dominante.  Est-ce  ainsi  que  nous  don- 
nerons la  liberté  aux  autres ,  si  nous  n'avons  pas  nous-mêmes 
celle  d'expliquer  nos  opinions?  Est-il  convenable  que  dans  des 
questions  de  cette  importance,  lorsque  l'on  veut  prévenir  les 
écarts  d'une  délibération  tumultueuse,  aussitôt  on  soit  un  mau- 
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vais  citoyen ,  un  ennemi  de  la  liberté ,  un  royaliste  !  Quoi  !  c'est 
ainsi  que  nous  nous  persécutons,  que  nous  nous  outrageons 
nous-mêmes;  nul  n'a  le  droit  d'accuser  ainsi  ses  collègues  :  car, 
pour  faire  une  accusation  de  cette  nature ,  il  faudrait  avoir  des 
preuves  d'autant  plus  frappantes ,  d'autant  plus  évidentes ,  que  le 
délit  serait  plus  grave.  Nous  avons  tous  juré  que  nous  n'aurions 
pas  de  roi  ;  quel  est  celui  qui  fausserait  ses  sermens  ?  Qui  vou- 
drait un  roi?  Non  ,  nous  n'en  voulons  pas.  {Tous  les  membres  à 
la  fois  :  Non ,  non ,  jamais  !  —  L'assemblée  se  lève  tout  entière. 
—  Philippe  Egalité,  et  plusieurs  autres  membres,  agitent  avec 
force  leurs  chapeaux ,  en  signe  d'adhésion  à  la  protestation  de 
Pétion.)  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  prononcer  ni  sur  la  royauté , 
qui  est  abolie ,  ni  sur  le  sort  du  roi  :  car  Louis  Capet  ne  l'est  plus  ; 
mais  il  s'agit  de  i)rononcer  sur  le  sort  d'un  individu.  Vous  vous 
êtes  établis  ses  juges;  je  crois  que  vous  seuls  pouvez  le  juger, 
parce  qu'il  faut  envisager  les  délits  du  tyran  ,  non  passons  le  rap- 
port des  lois  positives,  mais  sous  celui  de  l'intérêt  de  l'état;  voilà 
pourquoi  j'ai  cru  que  c'était  à  la  Convention  à  prononcer  sur  son 
sort  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous  soyons  tous, 
avant  de  prononcer,  bien  pénétrés  des  motifs  du  jugement;  ainsi, 
lorsqu'il  s'agira  de  dire  à  chacun  de  nous  en  particulier  :  Etes- 
vous  convaincu!  il  faut  qu'il  puisse  répondre,  en  son  ame  et 
conscience  :  Je  le  suis,  ou  je  ne  le  suis  pas. 

Certes,  les  délirs  de  Louis  XVI  sont  assez  connus;  mais  il  a 
cherché  à  les  décliner.  Je  sais  que  celle  défense  n'a  pas  convaincu 
tous  les  membres  de  cette  assemblée;  mais  il  en  est  aussi  qui 
peuvent  n'être  pas  convaincus  de  l'existence  de  tous  les  délits. 
Vous  avez  adopté  l'opinion  de  Cou  thon ,  qui  tend  à  faire  porter 
de  nouvelles  lumières  sur  cette  affaire  ;  mais  si  vous  eussiez ,  au 
contraire ,  adopté  celle  qui  vous  faisait  prononcer  sans  désem- 
parer, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  vous  vous  seriez  couverts  d'op- 
probres. (On  applaudit.  )  Et  je  ne  dirai  pas,  moi ,  que  ceux  qui 
ont  envie  de  prononcer  avec  cette  précipitation  sont  les  amis  de 
la  liberté,  et  que  ceux  qui  veulent  examiner  en  sont  les  ennemis. 
Je  dis  que  les  vrais  amis  de  le  liberté  et  de  la  justice  sont  ceux 
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qui  veulent  examiner  avant  de  juger.  (On  applaudit.)  Vous  avez 
donc  sagement  décrété  que  vous  examineriez  ,  que  vous  discu- 
teriez. 

C'est  dans  cette  position  ,  et  lorsque  déjà  l'assemblée  entière 
avait  prononcé ,  qu'il  s'est  élevé  des  réclamations  sur  la  rédac- 
tion. Uobjet  de  la  difficulté  actuelle  est  celui-ci  :  Plusieurs  mem- 
bres veulent,  qu'on  rapporte  le  décret  par  lequel  il  a  été  dit  que 
Louis  serait  jugé;  d'autres  veulent  qu'il  soit  simplement  pro- 
noncé sur  son  sort  par  forme  de  mesure  politique.  Je  suis  de  la 
première  opinion  ;  mais  il  n'en  faut  préjuger  aucune.  Je  de- 
mande donc  que  la  rédaction  proposée  par  Couthon  soit  main- 
tenue ;  mais  qu'il  soit  bien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle 
ne  préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s'est  élevée.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Bazîre.  Il  me  semble  qu'au  lieu  d'écîaircir  la  question  et  de  nous 
ramener  au  point  qui  se  discutait  d'abord  ,  Pélion  n'a  fait  que 
l'embrouiller.  Déjà  il  a  été  décrété  que  Louis  Capet  serait  jugé, 
et  non  pas  qu'il  serait  simplement  prononcé  sur  son  sort.  Les 
chicanes  qu'on  a  élevées  ne  sont  donc  nullement  fondées ,  et  ne 
tendraient  qu'à  prolonger  les  troubles  et  à  nous  conduire  à  la 
guerre  civile. 

Lanjuinais.  Le  dernier  décret  porte  ces  mots  :  prononce»'  sur 
son  sort...  (On  murmure.) 

L'assemblée  est  consultée. 

La  rédaction  du  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Couthon 
est  confirmée  par  un  second  décret,  avec  la  réserve  proposée  par 
Pétion. 

La  séance  est  levée.  Il  est  cinq  heures.  ] 

SÉANCE   DU  27   DÉCEMBRE. 

[  Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  dé- 
fense de  Louis  XVI.  La  parole  est  à  Saint-Just. 

Sain<--/us«.  Citoyens,  quand  le  peuple  était  opprimé,  ses  dé- 
fenseurs étaient  proscrits.  Les  rois  persécutaient  les  peuples  dans 
les  ténèbres.  Nous  ,  nous  jugeons  les  rois  à  la  lumière.  Il  faut 
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encore  qu'un  peuple  {jcnéreux  ([ui  biisa  ses  fers  se  justifie  (Je 
son  courage  et  de  sa  veiiu.  O  vous ,  qui  paraissez  les  ennemis  de 
l'anarchie,  vous  ne  feiez  pas  dire  que  vous  gardez  votre  rigueur 
pour  le  peuple ,  et  votre  sensibilité  pour  les  rois  !  La  faiblesse  ne 
nous  est  plus  permise  :  car ,  après  avoir  demandé  l'exil  de  tous 
les  Bourbons ,  nous  ne  pouvons  ,  sans  injustice,  épargner  le  seul 
d'onire  eux  qui  fut  coupable.  Tout  ce  qui  porte  un  cœur  sen- 
sible sut  la  terre  respectera  notre  couiage.  Vous  vous  êtes  éri- 
gés en  tribunal  judiciaire,  et,  en  permettant  qu'on  portât  outrage 
à  la  majesté  du  souverain  ,  vous  avez  laissé  charger  l'élat  de  la 
question.  Louis  est  accusateur  ,  et  le  peuple  est  accusé.  Le  piège 
eût  été  moins  délicat,  si  l'on  eût  décliné  votre  juridiction.  Mais 
la  résistance  ouverte  n'est  |)oint  le  caractère  de  Louis.  Il  a  tou- 
jours affecté  de  marcher  avec  tous  les  partis  ,  comme  il  paraît 
aujourd'hui  marcher  avec  ses  juges  mêmes.  Je  ne  pense  pas  qu'on 
veuille  vous  persuader  que  c'est  le  dessein  de  rendie  la  liberté 
au  peuple,  qui  fit  en  89 convoquer  les  états-généraux.  La  volonté 
d'abaisser  les  parlemens,  le  lesoin  de  pressurer  de  nouveau  le 
peuple  ,  voilà  ce  qui  nécessita  cette  convocation.  Après  que  l'as- 
semblée nationale  eut  porté  ses  premiers  coups ,  le  roi  rassembla 
toutes  ses  forces  pour  l'attaque;-  elie-même.  On  se  souvient  avec 
quel  artifice  il  repoussa  Ips  lois  ((ui  détruisaient  le  régime  ecclé- 
siastique et  le  régime  iV'odal. 

On  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses  paroles  qsii  séduisaient 
le  peuple.  Alors  on  voyait  le  roi  ,  noir  et  farouche  au  milieu  des 
courtisans ,  se  montrer  doux  et  sensible  au  milieu  des  citoyens. 
Louis  vous  a  répondu  qu'à  cette  époque  il  était  le  maître ,  et 
qu'il  opérait  ce  qu'il  croyait  le  bien.  Au  moins,  Louis ,  vous  n'é- 
tiez pas  exempt  d'être  sincère.  Vous  étiez  au-dessus  du  p(  uple  ; 
mais  vous  n'étiez  point  au-dessus  de  l;i  justice  :  votre  puissance 
avilit  à  rendre  compte  aussitôt  que  voue  perfidie  en  serait  dé- 
pouillée. Celui-là  qui  disait:  Mou  peuple,  mes  enfans  ;  celui-là 
qui  disait  n'être  heureux  que  de  leur  bonheur,  n'être  malheu- 
reux que  de  leurs  peines,  refusait  ifcs  lois  qui  consacraient  les 
droits  du  peuple  et  devaient  assurrr  sa  félicité.  Ses  larmes  ne 
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sont  point  perdues ,  olles  coulent  encore  sur  le  cœur  de  tous  les 
Français.  On  ne  conçoit  point  cet  excès  d'hypocrisie.  Le  maliieu- 
reux  !  il  a  fait  égorjjer  depuis  ceux  qu'il  aimait  alors.  En  son- 
jjoant  combien  il  outragea  la  vertu  par  sa  fausse  sensibilité ,  on 
rougira  de  paraître  sensible.  Vous  savez  avec  quelle  finesse  les 
moyens  de  corruption  étaient  combinés;  on  n'a  point  trouvé 
parmi  ses  papiers  de  projets  pour  bien  gouverner;  mais  on  en  a 
trouvé  pour  séiuire  le  peuple:  on  créait  des  séditions  ,  afin  de 
l'armer  contre  les  lois  ,  ei  de  le  tuer  ensuite  par  elles.  Quel  est 
donc  un  gouvernement  libre  où  ,  par  ia  nature  des  lois,  le  crime 
est  inviolable  ?  La  puissance  exécutrice  n'agissait  que  pour  con- 
spirer; elle  conspirait  nar  la  loi,  elle  conspirait  par  la  liberté, 
elle  conspirait  par  le  peuple.  II  est  aisé  devoir  que  Louis  s'aper- 
çut trop  tard  que  la  ruine  des  préjugés  avait  ébranlé«la  tyrannie  ; 
vous  les  connaissez,  les  projets  hostiles  qu'il  médita  contre  le 
peuple  ;  je  ne  vous  les  rappellerai  point.  Passons  au  10  août.  Le 
palais  est  rempli  d'assassir^s  et  de  soldais.  Louis  vient  à  l'assem- 
blée i  les  soldats  qui  raccompagnent  insultent  les  députés  ;  et  lui , 
parut-il  s'inquiéter  du  sang  qu'on  répandait  ?  On  frémit  lors- 
qu'on pense  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche  eût  arrêté  le  sang.  Dé- 
fenseurs du  roi ,  que  ::ous  demandez-vous?  Si  le  roi  est  innocent, 
le  peuple  est  coupable. 

On  a  parlé  d'un  appel  au  peuple.  N'est-ce  pas  rappeler  la 
monarchie?  Il  n'y  a  pas  loin  de  la  grâce  du  tyran  à  la  grâce  de 
la  tyrannie.  Si  le  tyran  en  appelle  au  peuple  qui  l'accuse,  il  fait 
ce  que  fit  Charh  s  l"  dans  le  temps  d'une  monarchie  en  vigueur. 
Ce  n'est  pas  vous  qui  accusez,  qui  jugez  Louis;  c'est  le  peuple 
qui  l'accuse  et  le  juge  par  vous.  Vous  avez  proclamé  la  loi  mar- 
tiale contre  les  tyrans  du  monde  ,  et  vous  épargneriez  le  vôtre  ! 
Ne  fera-i-on  jamais  la  loi  que  contre  les  opprimés?  On  a  parlé 
de  récusation  ;  et  de  quel  droit  le  coupable  récuserait-il  notre 
justice?  Dira-t-on  qu'en  opinant  on  l'a  accusé?  Non  ,  on  a 
délibéré.  S'il  veut  nous  récuser ,  qn'il  montre  son  innocence  ; 
l'innocence  ne  récuse  aucun  juge.  La  révolution  ne  commence 
que  quand  le  tyran  finit.  Vous  devez  éloigner  toute  autre  consi- 
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dération  que  celle  du  bien  public;  vous  ne  devez  permettre  de 
récuser  personne.  Si  on  récuse  ceux  qui  ont  parlé  contre  le  roi, 
nous  récuserons  ,  au  nom  de  la  patrie ,  ceux  qui  n'ont  rien  dit 
pour  elle;  ayez  le  courage  de  dire  la  vérité;  la  vérité  brûle  dans 
tous  les  cœurs,  comme  une  lampe  dans  un  tombeau.  Pour  tem- 
pérer votre  jugement ,  on  vous  parlera  de  faction.  Ainsi  la  mo- 
narchie règne  encore  parmi  vous  :  eh  !  comment  ferait-on  reposer 
le  destin  de  la  patrie  sur  le  jugement  d'un  coupable  !  Je  demande 
que  chacun  des  membres  monte  à  la  tribune ,  et  prononce  : 
Louis  est  ou  n'est  point  convaincu.  (On  applaudit.) 

Le  président.  Je  rappelle  aux  citoyens  que  c'est  ici  une  sorte 
de  solennité  funèbre  ;  les  applaudissemens  et  les  murmures  sont 
défendus.  ] 

—  A  la  suite  de  Saint-Just ,  tous  les  orateurs  de  l'assemblée 
vinrent  successivement  occuper  la  tribune  j  et ,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  de  longues  et  nombreuses  séances  furent  employées 
à  entendre  de  longs  discours  dont  la  conclusion  ,  la  plupart 
du  temps,  méritait  seule  d'être  recueillie,  et  qui  encore,  presque 
toujours  ,  n'avait  que  la  valeur  d'une  répétition  ajoutée  à  d'autres 
répétitions.  Dans  un  sujet  si  grave  et  qui  avait  tant  d'avenir  , 
chacun  tenait  à  prendre  une  position  ;  on  ne  peut  douter  en  effet 
que  la  personnalité  n'ait  joué  un  certain  rôle  dans  cette  discus- 
sion. Qu'à  cause  de  cela,  les  orateurs  n'aient  été  plus  nombreux 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  éclaircir  suffisamment  les  questions 
en  litige  ;  qu'à  cause  de  cela  les  discours  n'aient  été  chargés  de 
précautions  oratoires  multipliées  dans  l'intérêt  de  l'orateur  lui- 
même  ,  mais  inutiles  quant  au  fond;  la  postérité  n'a  rien  à  faire  de 
tout  cela.  Si  la  Convention  prêta  sonaitention  à  celte  répétition 
prolongée  ,  c'est  qu'il  lui  fallait  quelque  temps  pour  dissiper  ses 
hésitations  et  prendre  un  parti  ;  c'est  surtout  parce  qu'elle  était 
tenue  en  haleine  par  les  accidens  quelquefois  très-dramatiques 
des  séances  ,  et  que  faisait  naître  l'hostilité  croissante  entre  la 
Montagne  et  la  Gironde. 

Quanta  nous  ,  historiens  de  la  révolution,  nous  devons  mettre 
de  eôlé  toute  cette  matière  oratoire  sans  intérêt,  et  sans  uti- 
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lité  pour  l'histoire  qui ,  quant  au  fond  même  de  la  question , 
ne  démontre  rien ,  et  que  seize  volumes  suffiraient  à  peine  pour 
contenir.  Nous  nous  bornerons  à  résumer  les  argumens,  à  donner 
les  discours  des  principaux  organes  des  diverses  opinions.  Ce 
sont  d'ailleurs  en  réalité  ceux  qui  renferment  les  argumentations 
de  quelque  valeur,  et  les  seules  qui  présentent  quelque  intérêt 
sous  le  rapport  de  l'art  oratoire.  Enfin  le  procès  sera  terminé 
par  un  résumé  des  opinions ,  où  nos  lecteurs  trouveront  le  vote 
personnel  des  membres  de  la  Convention. 

En  procédant  de  cette  manière,  nous  croyons  atteindre  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé ,  de  composer  une  collection 
où  l'histoire  soit  complète,  mais  sans  remplissage  et  sans  redon- 
dance. 

—  Après  Saint- Just ,  toujours  dans  I^  séance  du  27  ,  Roiizet , 
député  de  la  Haute-Garonne ,  monta  à  la  tribune.  Il  proposa  de 
traiter  Louis  XVI  en  prisonnier  de  guerre.  II  se  fondait  sur  ce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  dans  l'ancienne  constitution  qui  fixât 
des  peines  pour  le  représentant  héréditaire  ;  sur  l'ancien  pacte , 
absurde  il  est  vrai ,  mais  existant,  qui  le  déclarait  inviolable  ;  sur 
l'utilité  de  l'exemple  du  respect  pour  les  engagemens  donnés  à 
l'Europe.  Il  pensait  enfin  qu'il  fallait ,  avant  de  rien  décider , 
consulter  la  nation  tout  entière. 

Salles ,  député  de  la  Meurthe ,  remplaça  Rouzet  à  la  tribune. 
Il  proposa  à  la  Convention  de  se  borner  à  prononcer  s«r  la  cul- 
pabilité de  Louis  XVI,  et  de  renvoyer  au  peuple  le  choix  entre  les 
deux  peines  suivantes  :  la  mort  ou  l'exîl  à  la  paix  générale.  Son 
argumentation  était  établie  sur  ce  qu'il  était  également  dange- 
reux pour  la  Convention  de  punir  ou  de  ne  pas  punir  Louis  de 
la  peine  de  mort  ;  car  si  la  Convention  frappait ,  la  mort  de  Louis 
serait  un  prétexte  dont  se  serviraient  les  rois ,  Louis  deviendrait 
un  martyr;  et  si  elle  ne  frappait  pas,  par  cela  seul  elle  dé- 
clarerait qu'il  n'y  avait  pas  de  justice ,  et  elle  perdrait  le  droit  de 
punir  un  criminel  quel  qu'il  fût. 

Serres ,  des  Hautes-Alpes ,  opina  pour  la  réclusion  pendant  la 
guerre ,  et  le  bannissement  à  la  paix.  Il  répéta  les  argunaens  de 


Salles.  Jl  iijoîilmjU!;,  m»;i(re  Louis  iî  uiori,  c'était  marquer  de  la 
liiiblesse.  *  Selon  moi ,  dil-il ,  sou  existenco  n'est  point  un  sujet 
de  crainte,  mais,  au  contraire ,  un  obstacle  au  retour  de  la  ty- 
rannie. » 

Barbaroux  vint  ensuite.  Il  ne  s'occupa  que  de  prouver  que 
Louis  XVÏ  était  coupable  et  n'était  pas  inviolable;  mais  il  ne  con- 
clut pas;  il  n'émit  aucune  opinion  hur  une  peine  quelcon<jue  à 
appliquer;  il  ne  parla  ni  de  mort,  ni  Je  réclusion,  ni  de  banuisse- 
nienl,  ni  d'appel  au  p::uple.  Quant  à  son  argumentation  sur  la  cul- 
pabilité de  l'ex-roi ,  ce  ne  fut  qu'une  lonffue  déclan)aiion  extraite 
des  rapports  que  nous  avons  lus,  cl  fort  semblable  à  un  article 
de  journal.  11  est  curieux  de  voir  l'un  des  chefs  de  la  Gironde, 
remarquable  par  sa  hardiesse  dans  'es  questions  ordinaires ,  de- 
venir ;;i  réstervé  dans  celte  grave  afl\iire  où,  l'homme  qui  se  pro- 
nonçait se  rangeait  nécessairement  dans  un  parti ,  tant  vis-à-vis 
{\u  présent  que  vis-à-vis  de  l'avenir.  Il  semble  (jue,  dans  cette  cir- 
conslanct',  Baibaroux  fut  plus  préoccupé  de  lui  que  de  la 
question  même,  et  qu'il  se  plaça  dans  une  position  d'attente 
qui  convenait  à  ses  intérêt!-.  Quoi  qu'il  en  soit,  cela  fut  trouvé 
fort  extraordinaire  dans  le  moment. 

Lequinio  parut  à  la  tribune  après  Barbaroux.  «  Si  je  pouvais, 
dit-il  en  débutant ,  si  je  pouvais  de  celte  main  assassiner  tous  les 
tyrans  d'un  seul  coup,  je  n'y  manquerais  pas.  —  On  vous  a  parlé 
de  l'appel  au  peuple,  et  l'on  a  employé  des  raisonnemens  fort 
étendus  pour  le  justifier;  je  ne  puis  refuser  justice  aux  bonnes 
intentions  et  aux  talens  de  celui  qui  les  a  développés;  mais  je 
n'en  soutiens  pas  moins  que  c'est  une  erreur  ;  je  vais  plus  loin  en- 
core, et  je  disque  cVsl  le  |  iége  le  plus  grossier  dans  lequel 
voudraient  vous  faire  tomber  les  ennen;is  de  la  liberté,  les  fana- 
tiques et  les  traîtres,  afin  d'éterniser  cette  affaire  et  d'exciter 
ensuite  partout  le  trouble  et  les  divisions;  l'on  sent  qu'une  pa- 
reilitî  mesure  mènerait  directement  à  la  guerre  civile ,  et  c'est 
ce  que  veulent  ceux  qui  n'ont  pu  réussir  dans  leurs  autres 
moyens ,  et  ce  qu'opérerait  inéviuiblemeni  celle  marche  injuste 
autant  qu'impoliiique.  Le  peuple  vous  a  donné  Iput  pouvoir;  il 
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vous  a  chargés  de  l'aire  tout  ce  (]ui  est  utile  à  son  salut  et  à  sa 
liberté;  il  importe  au  salut  du  peuple  que  le  tyran  soit  prompte- 
mentjugé;  il  iiuporie  que  vous  sauviez  le  peuple  lui-même  du 
précipice  où  voudraient  le  jeter  ses  perfides  ennemis ,  qui  sont 
encore  en  grand  nombre  auloiir  de  vous,  qui  fourmillent  dans 
Paris,  et  qui  se  trouvent  même  ré|iandus  en  tant  de  lieux  dans 
la  République.  »  (Des  applaudissemens  partent  de  l'une  des  extré- 
mités de  la  salle  ;  ils  sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

[Le  président.  Je  rappelle  ii  l'ordre  les  membres  qui  applaudis- 
sent au  mépris  du  règlement;  et  les  tribunes,  au  respect  qu'elles 
doivent  à  la  Convention  national»-.  (Les  applaudissemens  d'une 
cinquantaine  de  membres  de  l'une  des  extrémités  conlinueiit.  — 
Ceux  des  tribunes  redoublent  de  violence.  —  L'assemblée  presque 
entière  se  lève;  ses  mouvemens  expriment  l'indignation.  —  Ma- 
nuel demande  à  faire  une  proposition  d'ordre.  )  Ce  n'est  pas  un 
individu,  ce  n'est  pas  un  simple  membre  de;  l'assemblée,  qui  a 
parlé  lorsque  dans  celte  extrémité  de  !a  salle  (  montrant  l'amplii- 
ihéàtre  du  ci-devant  côté  gauche)  j'ai  défendu  à  un  petit  nom- 
bre de  membres,  au  nom  de  l'assemblée  entière  <|ui  m'a  chargé 
de  faircla  police,  de  troubler  la  séance  par  des  applaudissemens, 
et  lorsque  je  les  ai  priés  de  donner  aux  citoyens  des  tribunes 
l'exemple  du  silence.  Je  déclare ,  au  nom  de  la  patrie  ,  au  nom  de 
l'autorité  qui  m'est  confiée,  au  non)  de  lu  force...  (  Violens  mur- 
mures dans  une  extrémité  et  dans  les  tribunes.  —  Un  membre  je 
lève  et  recommence  d'applaudir...  Et  aussitôt  les  tribunes  de  re- 
tentir d'applaudissemens  et  d'acclamations  tumultuaires  et  pro- 
longées. —  Le  président  veut  faire  entendre  sa  voix  ;  elle  se  perd 
dans  le  tumulte.  Il  agite  la  sonnette.  —  Le  signal  de  l'ordre  est 
couvert  par  les  battemens  de  mains  et  par  les  clameurs.  ) 

L'assemblée  presque  entière  est  levée.  —  Un  cri  général  se 
fait  entendre  :  Nous  saurons  faire  respecter  ta  dignité  de  la  nation. 

Une  centaine  de  membres  de  l'extrétr^ité  jusque-là  silencieuse, 
descendent  sur  le  parquet  et  s'avancenî  en  tumulte  vers  l'extré- 
mité opposée.  —  Louvet  et  Barbaroiix  marchent  à  leur  tête.  Nous 
voulons  avoir  raison  de  ce  scandale  !  s'écrient-ils. 


b8  COJSVJSJNTIOJN   ftAilONALE. 

Le  président  se  couvre.  —  L'assemblée  se  reforme  en  séance. 
—  Tous  les  membres  sont  découverts.  —  Le  plus  profond  silence 
règne  dans  la  salle. 

Le  président.  La  chose  publique  a  étrangement  souffert  ;  il  n'y 
a  plus  ni  assemblée  politique,  ni  liberté,  si  les  représentans  de 
la  minorité  s'élèvent  contre  la  majorité.  Je  déclare,  et  je  m'adresse 
à  tous,  je  déclare ,  au  nom  de  la  patrie  ,  au  nom  de  la  force  de 
la  majorité  des  citoyens  de  la  République,  que  je  ferai  respecter 
la  Convention  nationale ,  parce  que  tous  leurs  vœux  et  leurs  es- 
pérances sont  ici.  (  Des  applaudissemens  s'échappent  de  l'assem- 
blée et  des  tribunes.  )  Le  règlement,  qui  est  la  volonté  générale, 
défend  tout  signe  d'approbation  et  d'improbaiion  aux  représen- 
tans du  peuple  qui  siègent  ici ,  comme  aux  citoyens  des  tribunes. 
Non,  je  ne  laisserai  pas  dégrader  l'autorité  qui  m'est  confiée. 
Je  serais  coupable  si  je  laissais  flétrir,  avilir  la  loi  qui ,  faite  par 
la  majorité  des  volontés ,  est  toujours  censée  être  l'expression  de 
la  volonté  de  tous.  Comment  le  peuple  la  respecterait-il ,  si  les  lé- 
gislateurs eux-mêmes  ne  la  respectent  pas?  Discutez  librement; 
qu'aucune  crainte,  qu'aucune  considération  personnelle  n'in- 
fluence les  opinions  ;  mais  qu'on  ne  fasse  pas  de  nos  séances  des 
jeux  scéniques  ;  mais  que  chaque  membre  intervienne  de  tous  ses 
efforts  pour  faire  respecter  la  volonté  de  la  majorité.  Celui  qui 
s'élève  contre  l'expression  de  la  volonté  générale  est  coupable  de 
tyrannie  et  de  lèse-nation  ;  et  dans  ce  moment  même  ne  vous  oc- 
cupez-vous pas  de  punir  le  lyran?  Je  rappelle  les  membres  qui  ont 
applaudi  et  qui  ont  violé  le  règlement,  je  les  rappelle  à  l'ordre,  et 
je  donne  la  parole  à  Lequinio  pour  achever  son  opinion.  Après 
qu'il  aura  parle,  la  séance  sera  levée. 

Manuel.  Je  demande  l'impression  du  procès-verbal  de  celte 
séance. 

Legeudre.  Je  demande  à  dénoncer  un  membre  qui  a  provoqué 
les  tribunes. 

Chambon.  11  est  temps  que  l'on  sache  que  la  Convention  est 
absolument  méprisée  ;  il  est  temps  que  la  Ilépu'Dlique  élève  sa 
voix,  et  qu'elle  fasse  connaître  sa  souveraineté  ù  ces  citoyens  des 
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tribunes  qui  ne  se  montrent  rien  moins  que  républicains  et  amis 
de  la  liberté  ;  mais  les  hommes  qui  provoquent  le  désordre  des 
tribunes  sont  encore  plus  coupables.  Je  dis  que  c'est  sur  ces 
hommes  qu'il  est  temps  de  fixer  l'opinion  de  la  République  en- 
tière. (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui.  )  Je  dis  donc  que  je 
demande  l'envoi  du  procès-verbal  et  du  discours  du  président  à 
tous  les  départemens.  Je  demande  qu'on  punisse  tous  les  mem- 
bres rebelles  à  la  voix  du  président. 

Legendre.  Je  demande  que  le  membre  qui  a  donné  le  signal 
des  applaudissemens  aux  tribunes,  après  la  défense  du  président, 
soit  rappelé  à  l'ordre  :  ce  membre  est  Bentabolle  ;  je  le  dénonce  ; 
je  ne  serai  jamais  arrêté  par  aucune  considération  personnelle. 
(  Des  cris  s'élèvent  de  toutes  parts  :  Il  faut  qu'il  soit  envoyé  à 
l'Abbaye  !  ) 

Bentabolle  parait  à  la  tribune.  { Les  mêmes  cris  continuent.  ) 
Avant  d'être  rappelé  à  l'ordre  ou  d'être  envoyé  à  l'Abbaye ,  je  de- 
mande à  être  entendu.  L'opinion  de  Lequinio  m'a  fait  une  im- 
pression si  profonde ,  je  l'ai  tellement  regardée  comme  devant  dé- 
cider du  salut  public,  elle  m'a  tellement  transporté,  que  j'ai 
applaudi  ;  mais  une  grande  quantité  de  membres  et  de  citoyens 
ont  applaudi  comme  moi  :  voilà  tout  mon  crime;  on  dit  que  j'ai 
donné  le  signal  de  la  rébellion  aux  tribunes.  Pour  m'accuser  légi- 
timement sur  ce  fait,  il  faudrait  commencer  par  le  prouver. 

Vergniaud.  Il  est  une  manière  bien  perfide  et  bien  criminelle 
de  nous  ramener  au  despotisme  ;  c'est  de  présenter  sans  cesse  le 
gouvernement  de  la  République  sous  des  formes  si  hideuses  qu'on 
puisse  faire  regretter  les  formes  monarchiques  ;  c'est  d'entraver 
sans  cesse  les  délibérations  de  la  Convention ,  et  d'y  jeter  le  dés- 
ordre ;  c'est  de  gêner  la  liberté  des  suffrages  par  des  violences , 
de  précipiter  la  décision  de  l'assemblée,  de  l'entraîner  continuel- 
lement dans  des  excès  qui  puissent  la  dégrader,  l'avilir,  et  faire 
<3roire  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  remplir  les  augustes  fonctions  que 
la  nation  lui  a  confiées.  Or,  voilà  le  délit  dont  se  rendent  coupa- 
bles, peut-être  trop  souvent,  quelques-uns  de  nos  collègues. 
C'est  ainsi  que  Bentabolle  a  non-seulement  applaudi  quand  le  pré- 
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sidenl  lui  ordonnait  le  silence,  au  nom  de  rassemblée  ^niais  il  a 
provoque  les  applaudissemens  dérisoires  des  tribunes.  Ces  ap- 
plai!disse;nens  se  sont  fait  entendre  précisément  lorsque  le  pré- 
sident rappelait  aux  tribunes  la  volonté  générale,  sans  laquelle  il 
n'y  a  point  de  gouvernemeai ,  point  de  république.  Car,  lorsque 
ce  n'est  plus  la  volonté  générale  qui  règne,  c'est  la  tyrannie.  Ils  se 
sont  fait  entendre  au  moment  même  où  le  président  prononçait 
ces  mois  :  la  force  de  la  majorité  des  ciloyens.  Je  demande  que 
Bentabolle  soit  envoyé  à  l'Abbaye ,  et  qu'à  l'avenir  les  décrets  de 
ce  genre,  qui  pourront  être  prononcés  contre  ceux  qui  trouble- 
ront les  séances,  soient  envoyés  dans  les  déparlemens,  afin  qu'ils 
connaissent  les  noms  des  l^ctieux  et  des  calomniai eurs. 

JBuzol  paraît  à  la  ti  ibune. — Une  partie  de  l'assemblée  demande 
que  la  discussion  soit  fermée. 

Barbaroux.  Je  demande  que  le  décret  de  censure  soit  porté , 
et  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  soit  envoyé  aux  quatre- 
vingt-quatre  déparlemens. 

Turreau.  Je  demande  que  tout  membre  qui  se  permettra  de 
quitter  sa  place  pour  se  porter  avec  fureur  à  une  extrémité  de  la 
salle  soit  envoyé  à  l'Abbaye,  et  je  dénonce  Louvet ,  secrétaire, 
pour  s'être  mis  tout  à  l'heure  à  la  tête  de  l'aitroupement  qui  est 
parti  de  ce  côté  pour  aller  attaquer  l'autre. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Tallien.  Je  demande  à  énoncer  un  simple  fait  :  c'est  que  les  per- 
sonnes qui  ont  provoqué  les  appîaudissemens  des  tribunes  sont 
des  étrangers,  et  non  des  membres  de  cette  assemblée;  il  y  en 
avait  un  derrière  njoi  qui  applaudissait  de  toutes  ses  forces;  un 
huissier  l'a  fait  sortir. 

Buzoï  demande  la  parole  pour  un  amendement.  —  On  lui  op- 
pose le  décret  qui  ferme  la  discussion. — Après  quelques  débats, 
il  obtient  la  faculté  de  motiver  son  amendement. 

iiuzoï.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Bentabolle  ou  tout  autre 
membre  est  coupable,  il  s'agit  d'une  grande  mesure  de  police.  11 
fiiut  que  les  déparlemens  connaissent  pourquoi  nous  ne  remplis- 
sons pas  les  grandes  fonctions  «jui  nous  sont  confiées.  Vous  n'a- 
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VL'z  pas,  dans  un  gouvernement  libre,  de  force,  si  ce  n'est  la 
force  morale.  H  faut  que  celle  force  s'élùve  à  ir.  fois  de  tous  les 
dëparlemens  avec  indij^naiion  ,  non  contre  tous  les  citoyens  des 
tribunes,  mais  contre  ces  habitués,  soudoyés  sans  doute  par  l'a- 
ristocratie pour  insulter  les  membres  les  plus  purs  de  celte  as- 
semblée, pour  l'outrager  dans  ses  délibérations,  enfin  pour  ia 
jeter  dans  cet  état  d'avilissement  où  l'on  aurait  intérèi  sans  doute 
à  la  conduire.  Nous  ne  sommes  pas  la  Convention  de  Puis,  ni 
des  tribunes ,  mais  de  la  République  entière;  c'est  à  elle  que  nous 
sommes  responsables  et  de  nos  opinions,  et  de  notre  conduite, 
et  des  in-sulles  uiémes  que  nous  aurons  la  faiblesse  desoulïrir.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  et  de  la  scène 
d'aujourd'hui  et  de  celle  d'hier. 

Duliem.  Je  demande  qu'on  fasse  mention  aussi  de  ceux  qui 
nous  assassinent. 

N Hier,  on  a  insulté  Marat  dans  les  Tuileries. 

Buzot.  J'observe  que  j'ai  gérai  de  ces  tristes  débals,  et  qu'un 
grand  nombre  de  membres ,  avec  moi ,  n'ont  pas  cessé  de  mon- 
trer le  calme  qui  convient  à  des  hommes  libres,  plus  occupés  à 
réfléchir  sur  les  principes  qu'à  élever  des  soupçons  contre  les 
personnes.  Ainsi,  moi-même,  je  retire  ma  proposition  précé- 
dente, et  je  demande  que  le  procès-verbal  ne  fasse  point  mention 
de  ce  qui  s'est  passé  hier;  car,  pour  présenter  avec  exactitude 
les  faits,  il  faudrait  examiner  qui  a  commencé  le  trouble,  quels 
ont  été  les  agresseurs;  et  nous  devons  bannir  à  jamais  tout 
moyen  de  dissensions.  Nous  avons  besoin  de  notre  estime  réci- 
proque :  nous  avons  besoin  de  la  concorde  et  de  la  paix;  et  il  est 
bon  que  l'on  sache  que  si  nous  différons  sur  des  objets  inciden- 
tels,  nous  saurons  tous  nous  réunir  quand  ii  s'agira  de  fonder, 
sur  des  bases  inébranlables,  la  constitution  de  la  République.  Je 
demande  :  1"  qu'il  soit  fait  un  procès-verbal  séparé  de  la  scène 
qui  vient  de  se  passer;  2°  que  ce  procès-verbal  soit  envoyé  dans 
les  départemens,  comme  une  force  morale  employée  par  la  Con- 
vention contre  les  hommes  violens  qui  remplissent  les  tribunes, 

BentaboUe.  Censurez  donc  aussi  ceux  qui  hier  et  aujourd'hui 
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sont  venus  avec  des  arnkes  dans  leur  poche  nous  attaquer  jusque 
sur  nos  sièges.  Rappelez  à  l'ordre  tous  ceux  qui  depuis  deux 
jours  n'ont  cessé  de  murmurer  ou  d'applaudir. 

Sainl-André.  Je  demande  à  combattre  l'opinion  de  Buzot. 

Barbaroux.  Je  retire  ma  motion  de  censure. 
'    Tliuriot.  Je  l'appuie. 

Buzot  demande  à  ajouter  quelques  observations  à  ce  qu'il 
vient  de  dire, — Il  commence  à  parler. 

Turreau.  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Buzot;  elle  est  à  Sainl- 
André...  Je  déclare  que  nous  sommes  ici  sous  une  majorité  op- 
pressive ,  Buzot  a  déjà  longuement  parlé;  il  faut  que  nous  soyons 
enfin  entendus. 

Laurent.  La  proposition  de  Buzot  tend  à  tout  désorganiser. 

Tallien.  C'est  un  manifeste  de  guerre  civile,  auquel  il  faut  que 
l'on  puisse  répondre. 

Plusieurs  voix  d'une  des  extrémités.  C'est  une  horreur! 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de  Vergniaud ,  at- 
tendu qu'elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

La  priorité  est  accordée. 

II  est  d'abord  décidé  que  BentaboUe  sera  censuré. 

La  question  préalable  est  réclamée  par  quelques  membres  sui* 
la  seconde  partia  de  la  proposition  de  Vergniaud. 

Chambon.  Il  importe  :  1°  de  faire  une  loi  pour  contenir  à  l'ave- 
nir les  membres  de  l'assemblée  ;  2°  de  prendre  une  mesure  ac- 
tuelle pour  les  tribunes. 

Vergniaud.  On  a  dû  remarfiuer  que  le  règlement  actuel  est  ab- 
solument insuffisant  pour  maintenir  l'ordre;  et  c'est  d'après  cette 
persuasion  que  je  demande  que,  lorsqu'en  cas  de  récidive  un 
membre  aura  été  censuré,  le  décret  de  censure  soit  envoyé  aux 
départemens.  Je  regarde  cette  peine  comme  très-grave,  et 
comme  très-propre  à  contenir  tous  les  membres  de  l'assemblée 
dans  leur  devoir.  Vous  avez  sagement  refusé  de  donner  à  ce  dé- 
cret un  effet  rétroactif.  Quant  aux  tribunes,  les  mêmes  princi- 
pes doivent  vous  diriger.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures  ;  vous  ne  pouvez  agir  avec  plus  de  rigueur  envers 
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elles  que  vous  n'avez  agi  envers  Bentabolle;  vous  ne  pouvez 
leur  infliger  une  peine  qui  ne  soit  pas  prononcée  d'avance,  une 
peine  qui  peut-être  même  serait  trop  grave,  puisqu'elles  n'ont 
été  entraînées  que  par  la  provocation  d'un  de  vos  membres. 

Saint-André.  Je  demande  à  combattre  l'opinion  de  Vergniaud  ; 
elle  me  paraît  ne  pouvoir  être  que  d'une  exécution  injuste  et  dan- 
gereuse :  elle  atteindrait  des  hommes  quelquefois  entraînés  par 
un  excès  de  zèle  hors  des  bornes  du  calme  et  de  la  modération. 
Elle  n'atteindrait  pas  ces  hommes  véritablement  coupables  qui 
cherchent  tous  les  jours,  dans  l'ombre  et  les  ténèbres,  à  répan- 
dre le  venin  de  leurs  calomnies  sur  les  citoyens  les  plus  tran- 
quilles et  les  plus  paisibles ,  ces  hommes  qui  d'ici  soufflent 
dans  leurs  départemens  le  poison  de  cette  calomnie  atroce.  (  Il 
s'élève  quelques  rumeurs.  )  Ce  sont  des  vérités  ;  j'affirme  que  c'en 
sont.  Je  ne  forme  pas  d'accusation  ;  mais  je  discute  les  lois ,  et 
j'ai  le  droit  de  motiver  mon  opinion  ;  je  dis  que  la  source  malheu- 
reuse des  divisions  qui  régnent  dans  la  Convention  n'est  pas 
dans  les  choses  qui  paraissent  aux  yeux  de  l'observateur  commun  ; 
elle  est  dans  des  manœuvres  secrètes  qui  alimentent  les  soupçons 
dans  les  départemens ,  par  lesquelles  on  cherche  sans  cesse  à 
égarer  l'opinion ,  et  sur  les  choses  ,  et  sur  les  hommes  ;  et  tandis 
que  nous  devrions  être  assez  raisonnables...  (De  nouvelles  ru- 
meurs interrompent.  ) 

Duhem.  Rappelez  donc  les  interrupteurs  à  l'ordre. 

Saint-André.  Il  faut  que  les  citoyens  des  tribunes  se  contien- 
nent dans  le  devoir  ;  c'est  le  vœu  de  tout  bon  citoyen  ;  mais  il  ne 
faut  pas  faire  une  loi  qui  porte  le  caractère  de  l'injustice. 

Une  voix.  Proavez  donc  qu'elle  est  injuste. 

Duhem.  Nous  avons  bien  écouté  Buzot ,  pourquoi  ne  nous 
écoute-t-on  pas? 

Châles.  Comment  voulez-vous  qu'on  n'applaudisse  pas,  lors- 
qu'au moment  même  où  vous  défendez  les  appiaudissemens, 
vous  vous  permettez  des  murmures  ? 

Saint- André.  Je  dis  que  l'envoi  du  décret  de  censure  dans  les 
départemens  est  une  chose  que  vous  ne  devez  pas  faire  ;  premiè- 
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renient  parce  qu'il  présente  à  l'œil  le  moins  exercé  une  sorte  de 
caractère  de  ven^reance  qui  ne  nous  convient  pas.  Vous  devez  être, 
dans  toute  votre  conduiie,  simples  comme  la  nature,  sages 
comme  la  justice.  {Plusieurs  voix:  Au  fait.)  Si  quelque  chose 
pouvait  prouver  que  cette  loi  porterait  avec  elle  le  caractère  de 
l'esprit  de  parti,  ce  sont  les  interruptions  continuelles  que  j'é- 
prouve. On  n'attache  pas  tant  d'importance  à  une  simple  loi  ré- 
glementaire. (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  de  la  salle  à 
laquelle  paraît  s'adresser  Saint -André.  ) 

Boiirbolte.  Remarquez,  président,  que  les  interruptions  ne 
partent  que  de  la  partie  de  la  salle  où  est  assis  Buzot. 

Saint-André.  Je  dis  que  ces  envois  dans  les  départcmens  se- 
raient autant  de  manil^stes  de  guerre  civile  :  je  dis  que  nous  fe- 
rions bien  mieux  de  nous  occuper  à  éclairer  l'opinion  publique 
sur  les  principes,  que  de  nous  occuper  de  ces  misèrcs-là.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Vergniaud. 

La  question  préalable  est  rejeîée. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée,  à  la  ti  ès-graî;iit  ;:  a- 
jorité,  en  ces  termes  : 

La  Convention  décrète  que,  lorsqu'un  de  ses  membres  aura 
été  censuré  pour  avoir  excité  des  troubles  dans  une  séance,  le  dé- 
cret de  censure  sera  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départcmens. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures.  J 

SÉANCE    DU   28   DÉCEMBRE. 

Le  commencement  dé  la  séance  fut  signalé  par  une  démarche 
assez  extraordinaire,  et  qui  avait  pour  but  de  l^ire  intervenir  la 
raison  et  l'intérêt  diplomatique  dans  la  question  qui  se  débat- 
lait.  Déjà  on  avait  exprimé  des  craintes  sur  une  rupture  avec 
l'Angleterre;  déjà  on  avait  fait  entendre  que  la  conservation  de 
la  paix  dépendrait  grandement  du  parti  qi:c  la  Convention  adop- 
terait à  l'égard  de  Louis  XVI.  Dans  cette  séance  on  parla  au 
nom  de  i' Espagne. 

On  commenta  par  lire  une  lettre  du  minisire  des  affaires  élran- 
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<ïères    Lebrun,   par  laquelle   il  transmeKail   les    pièces    d'un 
pacte  de  neutralité  entre  la  France  et  Tlispagne. 
Voici  ces  pièces  : 

Copie  de  la  noie  contenant  la  déclaration  de  la  neutralité  de  la 
cour  cCEspagne. 

t  Le  gouvernement  de  France  ayant  témoigné  à  celui  d'Es- 
pagne les  désirs  de  voir  constatée  l'orraellement  la  neutralité  qui 
règne  de  fait  entre  les  deux  nations  ,  S.  M.  catholique  a  autorisé 
le  soussigné,  son  premier  secrétaire-d'étal ,  à  déclarer  par  celle 
note  que  l'Espagne  observera  de  son  côté  la  neutralité  la  plus 
parfaite  dans  la  guerre  oîi  la  France  se  trouve  engagée  avec 
d'autres  puissances. 

»  Cette  note  sera  échangée  à  Paris  contre  une  autre  signée  par 
le  ministre  des  affaires  élraRgères  ,  dans  iatjufllt;  on  donnera  les 
mêmes  assuraîices  de  la  part  de  la  France. 

»  A  Madrid  ,  ce  17  décembre  il[)-2.  Signé,  Firmada  ,  lk  duc 
d'Alcudia.  » 

Note  relative  au  désarmement  proposé  par  la  cour  d'Espagne. 

«  Le  roi  catholique,  en  conséquence  de  la  neutralité  convenue 
entre  cette  puissance  el  le  gouvernement  français,  dans  l'assu- 
rance de  l'amitié  et  de  la  bonne  foi  de  h  nation  française  ,  ordon- 
nera qu'on  retire  des  frontières  les  troupes  dont  elles  sont  gar- 
nies ,  conservant  dans  les  places  le  nombre  nécessaire  pour  leur 
service  et  celui  de  leurs  détachemens  respectifs,  ce  qui  sera  exé- 
cuté immédiatement  après  quela  France  remettra  une  déclaration 
égale  à  celle-ci  ;  promettant  agir  de  son  côté  de  la  même  ma- 
nière. On  nommera  des  commissaiî  es  respeclife  qui  assisteront  à 
l'exécution  de  ceci  ,  à  l'époque  qui  sera  fixée  ;  et  toutes  l(  s  me- 
sures sei'ont  prises  de  commun  accord  ,  agissant  avec  la  bonne 
foi  qui  convient. 

»  Cette  note,  signée  par  le  premier  secré(aire-d'étatde&.  M.G., 
sera  échangée  à  PaH?!  contre  une  antre  signop  par  le  ministre  dt-s 
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aft'aiies  étrangères ,  dans  laquelle  les  mêmes  assurances  de  la 
part  de  la  France  seront  données. 

»  A  Madrid,  le  17  décembre  1792.  Signé,  le  duc  d'Alcudia. 

»  Pour  copies  conformes.  Signé,  Lebrun ,  juinisfre  rfes  af- 
faires élrangères. 

Dans  ces  pièces,  comme  on  le  voit,  il  n'était  aucunement  question 
du  procès  de  Louis  XVI  ;  cependant  Lebrun  profita  de  cette  oc- 
casion pour  annoncer  dans  sa  lettre  d'envoi ,  que  le  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France  à  Madrid  lui  avait  fait  savoir  que  d'Al- 
cudia ne  lui  avait  pas  caché  que  l'un  des  motifs  puîssans  qui 
avaient  décidé  le  roi  catholique,  c'était  de  pouvoir  influer  sur  le 
sorf.  du  ci-devant  roi ,  son  cousin.  En  conséquence,  Lebrun  trans- 
mettait une  longue  lettre  du  chevalier  d'Ocariz  ,  résident  d'Es- 
pagne à  Paris  ,  dans  laquelle  celui-ci  donnait  une  opinion  sur  la 
conduite  du  procès,  votait  pour  l'exil  de  la  famille  royale ,  invo- 
quait la  générosité  nationale.  Il  terminait  ainsi  : 

«  C'est  dans  ces  vues  que  sa  majesté  catholique  a  jugé  hono- 
rable pour  elle  de  faire  parvenir  au  gouvernement  français  ses 
pressantes  ,  ses  plus  ardentes  intercessions  dans  l'importante  af- 
faire qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  des  hommes;  et  que  je  vous 
supplie  de  transmettre  à  la  Convention  nationale  ;  et  si  je  pou- 
vais, par  ma  réponse,  annoncer  au  roi  que  les  désirs  de  son 
cœur  ont  été  remplis,  heureux  d'avoir  été  fagent  d'une  négo- 
ciation aussi  humaine,  aussi  glorieuse  .  heureux  d'avoir  bien  servi 
ma  patrie  et  la  vôtre  ,  ce  jour  serait  le  pins  beau  ,  le  plus  conso- 
lant de  ma  vie.  » 

Tliurioi.  Le  roi  d'Espagne  n'a  pas  perdu  les  espérances  qu'il 
aurait  eues  d'arriver  à  la  couronne  de  France,  dans  lecasoîf 
toute  la  branche  régnante  eût  été  éteinte.  La  constitution  n'a  pas 
prononcé  sur  ses  prétendus  droits;  et  malgré  l'abolition  de  la 
royauté,  il  paraît  se  repaître  en  secret  de  ces  chimériques  illu- 
sions. Aujourd'hui  il  nous  menace  ;  il  fait  dépendre  sa  neutra- 
lité du  jugement  de  Louis  XVL  Loin  de  nous  toute  influence 
étrangère  !  Nous  devons  prononcer  avec  la  fermeté  de  vrais  ré- 
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publicains.  Calculez  bien  les  mouveiDens  de  la  cour  d'Espagne  et 
ceux  de  la  cour  d'Angleterre.  Tout  est  d'accord ,  tout  est  en 
harmonie  ;  mais  nous  sommes  ëlevës  à  un  période  tel  que  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  réunies  ne  pourront  nous  atteindre. 
On  voudrait  former  un  conseil  de  têtes  couronnées  pour  juger 
Louis.  (  Une  voix  :  Pas  un  mot  de  cela.)  Pas  un  mot  de  cela  pour 
ceux  qui  ne  veulent  pas  voir,  qui  ne  veulent  pas  entendre.  Le  roi 
d'Espagne  a-t-il  le  droit  d'imposer  des  conditions  à  la  neutralité? 
A-t-il  oublié  les  alliances  que  nous  avons  contractées  avec  lui? 
A-t-il  oublié  les  sacrifices  que  la  France  a  faits  pour  lui  ?  Gar- 
dons-nous de  céder  à  des  idées  combinées  par  le  crime  et  la  scé- 
lératesse. Ce  n'est  que  par  une  altitude  grande ,  fière ,  que  rien 
ne  peut  ébranler;  par  une  attitude  que  la  loi  seule  peut  avoir, 
que  nous  déjouerons  toutes  les  royales  intrigues.  Nous  avons  été 
envoyés  pour  faire  respecter  la  loi  ;  qu'on  nous  frappe ,  mais  que 
la  loi  soit  respectée.  Nos  principes  ne  doivent  être  influencés  ni 
par  l'impulsion  de  l'intérieur  de  la  France ,  ni  par  les  considéra- 
tions des  despotes  étrangers.  Ils  ne  doivent  reposer  que  sur  les 
bases  éternelles  de  la  raison.  Si  vous  ne  décrétez  pas  qu'un 
homme  qui  a  commis  tous  les  crimes  périra  sur  l'échafaud,  vous 
trahissez  vos  devoirs,  vous  trahissez  la  nation. 

Ne  souffrez  pas  surtout  que  les  ministres  des  cours  étrangères 
puissent  former  ici  un  congrès  pour  nous  intimer  la  déclaration 
des  brigands  couronnés.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  quels  que  soient  les  mémoires  qui  pourront  lui  être  adressés 
relativement  au  grand  procès  qui  lui  est  soumis ,  aucun  ne  sera 
lu  avant  qu'on  ait  statué  sur  le  sort  de  Louis  Capet. 

Châles.  C'est  par  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  bon  droit 
que  la  Convention  a  bien  voulu  écouter  le  mémoire  qui  lui  a  été 
lu.  J'ai  admiré  moi-même  le  sentiment  qui  nous  a  fait  soutenir 
cette  lecture.  Aux  principes  développés  par  Thuriot ,  je  n'ajoute- 
rai qu'une  considération.  Je  demande  qu'à  l'avenir  nos  agens  ne 
puissent  traiter  avec  les  têtes  couronnées  sans  que  la  république 
française  ait  été  solennellement  reconnue.  Nous  ne  traitons  plus 
avec  les  rois ,  mais  avec  les  peuples. 

T.  xxn.  7    # 
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Carra.  Je  demande  le  dépôt  de  la  ietlre  d'Espajjne  au  comilé 
diplomatique,  et  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  àoit  tenu 
de  déclarer  en  quelle  qualité  le  ministre  Bourgoin  est  à  la  cour 
d'Espagne;  car  s'il  n'est  pas  reconnu  ,  il  faut  le  rappeler. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre,  et  la  renvoie 
au  comité  diplomatique. 

Siike  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis  Capet, 

Lequinio  parut  le  premier  à  la  tribune  pour  terminer  l'opinion 
qui  avait  été  interrompue  si  vivement  la  veille.  Il  conclut  à  ce 
que  l'on  allât  aux.  voix  i)ar  appel  nominal  sui-  ces  deux  ques- 
tions :  4°  Louis  est-il  convaincu  d'aitental  centre  la  souve- 
raineté nationale?  2"  Sil  en  est  convaincu  ,  quelle  peine  a-t-il  mé- 
ritée? 

Babaui  Saînl-Eiienne  conchd,  comme  Salles,  à  ce  que  la  Con- 
vention prononce  S!:r  la  culpabilité  ,  et  renvoie  au  peuple  pour 
la  fixation  de  la  peine. 

Lefort  prononce  un  discours  dans  lequel,  .s'en  référant  à  son 
premier  sentiment  sur  l'inviulabililé,  il  demande  le  rapport  du 
décret  relatif  au  jugement  de  Louis;  et  propose,  s'il  n'est  pas 
renvoyé  à  un  tribunal  criminel  ordinaire,  de  faire  nommer,  par 
de  nouveaux  électeurs,  un  jurisconsulie  pnr  déparlement  pour 
statuer  sur  son  sorî. 

Buzot.  Citoyens  rcprésentans,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  du 
procès  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  celui-là  fut  jugé  le  \0  août  ; 
mais  delà  punition  d'un  grand  conspirateur,  dont  le  châtiment 
doit  effrayer  (juiconque  ose  attenter  à  la  libcrié  des  peuples.  J'ai 
voulu  qu'on  observât  des  formes  dans  le  jugement  de  Louis,  parce 
que  les  formes  font  aussi  partie  de  la  justice,  et  servent  à  décou- 
vrir et  conserver  la  vérité;  parce  (pi'en  jugeant  Louis,  vous  ne 
pouviez  lui  ôler  ses  moyens  de  défense.  11  vient  de  les  faire  en- 
tendre; et,  fidèle  au  langage  des  rois,  il  a  expliqué  sa  conduite 
par  l'usage  de  ses  droits. 

Suivez  Louis  du  moment  où  la  nécessité  le  força  de  convoquer 
les  états-généraux  en  1789,  jusqu'à  ce  jour  on  la  force  du  peu- 
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pie  détruisit  la  tyrannie.  De  cette  première  époque  au  10  août, 
sa  conduite  fut  toujours  la  même  ;  toujours  dans  ses  discours 
même  affectation  de  principes  ,  démentie  par  sa  conduite  ;  tou- 
jours les  mêmes  efforts  pour  enchaîner  la  volonté  niitionale  ;  tou- 
jours celle  éternelle  conjuration  contre  l'intérêt  de  tous  pour 
l'intérêt  de  sa  personne.  Voilà  le  tissu  de  quatre  années ,  dont  le 
tableau  doit  faire  à  jamais  détester  la  royauté.  Ennemi  déclaré 
de  la  liberté  de  son  pays,  qu'il  épuisa,  qu'il  voulut  continuer 
d'opprimer,  sur  qui  il  voulut  attirer  le  fléau  de  la  guerre  :  tel  a 
été  Louis  XVI.  Jiimais  je  n'ai  pu  voir  en  lui  l'inviolable  favori  de 
la  Constitution.  Auteur  des  maux  de  la  France,  il  mérite  la  mort, 
dès  que  celte  peine  existe  encore  dans  le  code  pénal.  Cet  arrêt 
terrible  ne  peut  jamais  être  prononcé  par  un  homme  contre  son 
semblable,  sans  un  niolil"  pénii)le  et  douloureux,  je  le  ressens  ; 
mais  devant  la  justice  éiernelle,  j«  me  présente  avec  Louis,  je 
vois  son  ombre  entourée  des  ombres  de  ceux  qui  ont  péri  à  Metz 
et  à  Nancy,  au  Cliamp-de-Mars  et  aux  Tuileries.  Les  malheureux 
habitans  de  la  Champagne  s'élèvent  contre  lui  ;  les  volontaires 
que  moissonna  celte  guerre  demandent  justice.  Je  rappelle  toute 
ma  fermeté;  je  prononce  le  jugement  sévère  que  m'a  dicté  ma 
conscience ,  j'ai  rempli  ma  tâche. 

Après  avoir- jugé  Louis  comme  individu,  et  prononcé  avec  toute 
la  sévérité  d'un  juge,  il  me  reste  à  examiner  la  proposition  d'ap- 
peler au  peuple  pour  la  confirmation  du  jugement  ;  ce  n'est  qu'a- 
vec une  sorte  de  défaveur  qu'on  peut  s'exprimer  sur  cette  ques- 
tion ,  je  le  sens  ;  Salles  l'a  déjà  éprouvé  ;  déjà  son  opinion  a  trouvé 
non-seulement  des  opposans,  mais  encore  des  détracteurs;  mais 
qu'importent  les  préventions  et  la  malveillance  aux  citoyens  qui 
cherchent  la  vérité,  aux  législateurs  qui  veulent  la  dire!  Je  dif- 
fère de  l'opinion  de  Salles,  en  ce  que  je  prononce  la  peine  de  mort 
en  en  renvoyant  la  confirmation  aux  assemblées  primaires. 

Je  pose  la  nécessité  de  cet  appel  sur  la  hauteur  de  vos  devoirs 
et  sur  notre  situation  ;  je  ne  vous  parlerai  point  de  notre  intérêt 
personnel  ;  il  sera  toujours  compromis ,  quel  que  soit  notre  juge- 
ment ,  car  il  blessera  nécessairement  les  passions  particulières  ; 
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mais  nous  sommes  appelés  à  sauver  notre  pays;  le  vrai" courage 
consiste  à  résister  avec  intrépidité  à  l'esprit  de  parti  et  de  ven- 
geance; Yg  vrai  courage  est  de  balancer,  par  les  intérêts  politi- 
ques, les  intérêts  du  moment.  Nous  n'avons  pas,  citoyens,  nous 
n'avons  pas  seulement  à  satisfaire  à  la  justice  en  punissant,  mais 
à  la  prudence ,  mais  à  la  plus  grande  utilité  publique ,  en  évitant 
défaire  naître,  du  sang  de  notre  tyran,  de  nouveaux  oppresseurs. 

Quel  que  soit  le  jugement,  permettez-moi  le  mot,  il  y  aura 
un  mouvement  pour  l'attaquer  :  il  faut  vous  y  attendre.  Si  c'est 
contre  l'appel  au  peuple  que  les  réclamations  s'élèvent,  vous  au- 
rez pour  soutiens  et  pour  vengeurs  tous  les  patriotes  des  quatre- 
vingt-quatre  dëpartemcns.  Si  le  mouvement ,  au  contraire ,  était 
dirigé  contre  l'exécution  de  votre  jugement,  après  votre  refus 
d'appel  au  peuple ,  quel  reproche  n'auriez- vous  pas  à  vous  faire? 
Craindriez-vous  les  excès  coupables  auxquels  on  pourrait  se  li- 
vrer? Mais  parce  que  des  scélérats  peuvent  assassiner  Louis  XVI, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  vous  de  vous  charger  du  fardeau 
de  leur  crime.  Quant  aux  outrages  que  pourraient  souffrir  quel- 
ques membres ,  quoique  je  sache  que  les  députés  n'ont  pas  tou- 
jours été  respectés,  je  ne  puis  croire  cependant  qu'on  ose  attenter 
à  leur  vie,  car  Paris  en  répondrait  à  tous  leurs  commetlans. 
Non,  ce  pûYti  est  trop  évidemment  conforme  à  l'intérêt  de  Paris, 
où  la  majorité  est  composée  de  bons  citoyens.  Mais  dussé-je  être 
la  première  victime  des  assassins ,  je  n'en  aurai  pas  moins  le  cou- 
rage de  dire  la  vérité ,  et  j'aurai  du  moins ,  en  mourant ,  la  con- 
solante espérance  que  ma  mort  sera  vengée,  et  que  mon  sang 
n'aura  pas  été  inutilement  versé.  Hommes  justes,  donnez  votre 
opinion  sur  Louis ,  et  satisfaites  ainsi  à  l'obligation  qui  vous  a  été 
imposée. 

Des  juges  de  tribunal  ne  voient  que  les  faits  sur  lesquels  on 
peut  appliquer  la  loi.  Vos  devoirs  sont  bien  plus  étendus,  car 
c'est  comme  représentans,  législateurs,  que  vous  vous  occupez 
d'un  ipdividu  qui  intéresse  la  sûreté  générale;  et  c'est  en  hommes 
d'état  que  vous  devez  agir  à  son  égard.  Mais  vous  i^  pouvez 
conserver  ce  earactère  qu'en  étudiant  vos  rapports  avec  vos  cow- 
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melims,  et  ceux  de  la  République  avec  les  puissances  êirangères. 
Chargés  d'exprimer  la  volonlé  générale,  nos  rapports  avec  ceux 
qui  nous  ont  élus  sont  faciles  à  saisir.  Quand  l'opinion  publique 
est  formée  et  bien  connue ,  nous  ne  devons  être  que  ses  interprè- 
tes ;  et ,  dès  qu'elle  se  manifeste ,  il  ne  nous  reste  qu'à  lui  donner 
le  dernier  degré  d'évidence.  Pouvons-nous  croire»  dans  la  cause 
dont  il  s'agit ,  que  l'opinion  générale  soit  foile  ;  et  ne  nous  est-elle 
pas  inconnue?  Je  suis  loin  de  regarder  les  clameurs  d'une  por- 
tion des  habitans  d'une  ville  comme  l'expression  du  vœu  natio- 
nal ;  je  ne  puis  reconnaître  celui-ci  que  par  la  majorité  de  ia  na- 
tion même. 

Paris  même ,  où  les  crimes  du  dernier  règne  semblent  avoir 
fait  des  traces  plus  profondes,  verrait  peut-être,  si  l'opinion  de 
tous  pouvait  être  consultée  paisiblement  et  en  liberté ,  une  partie 
de  ses  habitans  s'étonner  et  s'émouvoir  du  grand  exemple  d'in- 
fortune que  présente  Louis  XVI. 

De  la  haine  contre  un  ennemi  on  passe  aisément  à  la  pitié. 
Pour  un  criminel  qui  n'est  plus,  nous  avons  des.  ennemis  inté- 
rieurs habiles  à  profiter  des  passions  du  cœur  humain.  La  mort 
de  Louis,  exécuté  sur  le  seuil  de  la  Convention,  leur  fournirait 
les  moyens  d'accomplir  leurs  funestes  complots.  Tous  les  Fran- 
çais n'ont  pas  perdu  l'habitude  des  rois  ;  et  lorsque  je  vois  la 
corruption  des  anciennes  mœurs  attrister  l'aurore  de  noire  li- 
berté, certes  il  m'est  permis  de  craindre  pour  elle. 

Ou  l'opinion  des  départemens  est  prononcée ,  oa  elle  ne  l'est 
pas.  Si  elle  l'est ,  qu'avez-vous  à  craindre  ?  Dans  le  second  cas , 
pourquoi  prononcer  sans  la  consulter?  J'ajoute  ?iussi  que  dans 
ces  deux  cas  la  Convention  court  des  risques  extrêmes,  soit  sous 
le  rapport  de  juges,  soit  sous  celui  d'hommes  d'état.  Sous  le 
premier  rapport,  la  Convention  risque  de  compromettre  sa 
gloire;  sous  le  dernier,  ses  ennemis  lui  feraient  un  tort  de  son 
propre  jugement»  11  ne  sera  pas  permis  de  faire  valoir  les  consi- 
dérations de  la  politique ,  et  le  républicain  le  plus  attaclté  aux 
principes  de  justice  rigoureuse  ne  sera  pas  exempt  du  reproche 
de  royahsme. 
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Nos  rappuils  avec  l'éiran.'jer  mériient cependant  d'être  sérieu- 
semeni  examinés.  Ne  nous  l'aisons  pas  illusion.  Ce  n'est  pas  en 
Haliant  le  peuple  qu'il  faut  le  servir  ;  il  nous  a  donné  sa  confiance, 
sachons  la  niériler.  Les  rois  veulent  notre  ruine  parce  que 
nous  voulons  la  leur.  Ils  nous  fei  ont  de  nouveau  la  guerre ,  nous 
devons  l'attendre  au  printemps;  niais  ia  guerre,  elle  épuise  nos 
assignats ,  elle  perpétue  avec  ia  misère  le  dégoût  et  l'affaiblisse- 
ment qui  la  suivent.  Il  nous  importe  donc,  citoyens,  non  pas 
pour  nos  ennemis,  non  pas  pour  nous,  mais  pour  la  nation  en- 
tière, de  ne  pas  fournir  de  nouveaux  prétextes  de  nous  combat- 
tre. Louis,  dans  les  tours  du  Temple,  n'est  rien  pour  lespuis- 
saijcî.s  ni  pour  les  cmigiés;  mais  Louis,  descendu  de  l'échafaud 
dans  la  tomije,  est  un  grand  moyen  d'attacher  à  leur  cause  ;  leurs 
agens  auront  bien  soin  de  chercher  à  soulever,  à  dégoûter  le 
peuple,  à  nous  lavir  sa  confiance,  sans  laquelle  il  est  impossible 
à  la  Gonveniion  de  faire  aucun  bien.  L'Angleterre  indécise  n'at- 
tend que  le  moment  de  se  déclarer  ;  son  ministère  est  très-pro- 
noncé. La  nation  ,  il  est  vrai ,  nous  estinjc  ;  elle  applaudit  à  notre 
révolution  ;  mais  nous  ne  devons  pas  regarder  ses  dispositions 
conimc  notre  sauvegarde.  Notre  saiul,  celui  de  létat,  est  dans 
notre  propre  sagesse. 

.Soit  que  nous  envisagions  nos  rapports  avec  noscommettans, 
soit  que  nous  considérions  nos  relations  politiques,  nous  devons 
au  peuple  de  prononcer  notre  jugement  avec  franchise  et  fer- 
meté ;  nous  lui  devons  de  lui  laisser  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui  invoquent  sans  cesse 
dans  leurs  discours  la  souveraines;  du[)eupl(',  pour  l'en  dépouil- 
ler ?  Repoussez ,  repoussez  ce  honteux  charlatanisme  par  une  me- 
sure  sage  et  digne  de  vous.  Assez  et  trop  long-temps  nos  dépar- 
temens  n'ont  été  que  simples  speciateuis  des  événemens  qui  ont 
influé  sui-  la  destinée  de  la  France  entière  :  le  temps  est  venu 
d'appeler  chacun  à  partager  celle  influencé.  Le  jugement  de  Louis 
vous  en  offre  une  occasion  ;  on  ne  doit  pas  supposer  qu'ils  y  soient 
indifl^rens.  Si  l'état  moral  où  vous  êtes  ici ,  si  de  petites  raisons 
de  localités  vous  arrêtent,  vous  que  la  nation  a  investis  de  sa  force 
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et  de  sa  puissance,  oseriez- vous  prétendre  à  sa  confiance  et  à  son 
estime  ?  Prenez  garde ,  évitez  qu'ils  ne  s'inquiètent  des  lois  qui  se 
font  ici  au  nom  de  la  République.  Si  l'on  veut  sincèrement  l'unilé 
de  celte  Républicjue,  l'égalité  entre  tous  les  citoyens  qui  la  com- 
posent; si  vous  voulez  n'être  plus  opprimés  par  cette  tourbe  in- 
solente qui  ose  quelquefois  vous  commander  votre  propre  vo- 
lonté ;  enfin ,  si  vous  voulez  conserver  Paris,  le  moment  est  vtnu  : 
sachez  en  profiter  pour  organiser  celte  insunection  nécessaire 
enire  tous  les  départemens. 

C'est  une  mesui  e  de  sûreté  générale  que  nous  vous  demandons. 
L'appel  au  peuple  prévient  tous  les  inconvéniens  imaginables  ; 
ce  sera  le  souverain  qui  sanctionnera  notre  décision  ;  et  la  volonté 
générale,  légalement  exprimée,  est  nécessairenjent  juste.  Qui 
oserait  dire  que  le  peuple  ne  saurait  juger?  Eh  !  pourquoi  donc 
devons-nous  présenter  la  Constitution  à  son  acceptation?  Déçla- 
maieurs  insensés!  vous  nous  parlez  toujours  de  guerre  civile, 
quand  nous  réclamons  la  souveraineté  nationale ,  et  que  nous  ne 
voulons  pas  qu'elle  réside  dans  une  portion  du  peuple  souvent 
très-méprisable.  Cessez,  par  vos  calomnies,  d'aglterja  Républi- 
que, et  rappelez-vous  que,  sur  les  débris  fumans  du  trône  de 
Charles  \",  Gromwell  fut  asseoir  sa  puissance ,  et  que  le  peuple, 
qui  avait  à  grands  cris  demandé  la  mort  de  Charles,  s'attendrit 
sur  son  sort  et  demanda  le  supplice  de  ses  juges. 

Louis,  je  te  condamne;  je  te  condamne  à  la  mort,  car  mes 
commeiiaris  m'ont  imposé  cette  iiussion.  Mais,  en  le  condaninani, 
ce  n'est  pas  toi  que  la  justice  envisage,  c'est  à  la  ^société  qu'elle 
le  sacrifie.  Que  cette  société  prononce  donc  après  moi  sur  ton 
sort ,  car  il  fut  lié  au  sien  par  de  grandes  cii  constances. 

Maximilien  Robespierre.  Par  quelle  fatalité  la  question  qui  fle- 
vrait  réunir  le  plus  facilement  tous  les  suffrages  et  tous  U-a  in- 
térêts des  représentans  dupoui;le,  ne  paraît-elle  que  le  signal 
des  dissensions  et  des  tempêics!  Pourquoi  les  fondateurs  de  la 
République  sont-ils  divisés  sur  la  punition  d'un  tyran?  Je  n'en 
suis  pas  ii.oins  convaincu  que  i^ous  sommes  tous  pénétrés  d'une 
égaie  hojrcur  pour  le  desi)ostis!i>e ,  cufïammcs  du  même  zèle 
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pour  la  sainte  égalité,  et  j'en  conclus  que  nous  devons  nous 
rallier  aisément  aux  principes  de  l'intérêt  public  et  de  l'éternelle 
justice. 

Je  ne  répéterai  point  qu'il  est  des  formes  sacrées  qui  ne  sont  pas 
celles  du  barreau;  qu'il  est  des  principes  indestructibles  supérieurs 
aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude  et  les  préjugés;  que  le 
véritable  jugement  d'un  roi  c'est  le  mouvement  spontané  et  univer- 
sel d'un  peuple  fatigué  de  la  tyrannie ,  qui  brise  le  sceptre  entre 
les  mains  du  tyran  qui  l'opprime;  que  c'est  là  le  plus  sûr,  le  plus 
équitable  et  le  plus  pur  de  tous  les  jugemens  :  je  ne  vous  répéterai 
pas  que  Louis  était  déjà  condamné  avant  le  décret  par  lequel  vous 
avez  prononcé  qu'il  serait  jugé  par  vous.  Je  ne  veux  raisonner  ici 
que  dans  le  système  qui  a  prévalu;  je  pourrais  mêraeajouter  que  je 
partage  avec  le  plus  faible  d'entre  nous  toutes  les  affections  par- 
ticulières qui  peuvent  l'intéresser  au  sort  de  l'accusé.  Inexorable 
quand  il  s'agit  de  calculer  d'une  manière  abstraitele  degré  de  sé- 
vérité que  la  justice  des  lois  doit  déployer  contre  les  ennemis  de 
l'humanité,  j'ai  senti  chanceler  dans  mon  cœur  la  vertu  républi- 
caine en  présence  du  coupable  humilié  devant  la  puissance  sou- 
veraine :  la  haine  des  tyrans  et  l'amour  de  l'humanité  ont  une 
source  commune  dans  le  cœur  de  l'homme  juste  qui  aime  son 
pays.  Mais,  citoyens,  la  dernière  preuve  de  dévouement  que  les 
représenlans  du  peuple  doivent  à  la  patrie ,  c'est  d'immoler  ces 
premiers  mouvemens  de  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d'un 
grand  peuple  et  de  l'humanité  opprimée!  Citoyens,  la  sensibihté 
qui  sacrifie  l'innocence  au  crime  est  une  sensibilité  cruelle;  la 
clémence  qui  compose  avec  la  tyrannie  est  barbare. 

Citoyens,  c'est  à  l'intérêt  suprême  du  salut  public  que  je  vous 
rappelle  !  Quel  est  le  moiif  qui  vous  force  à  vous  occuper  de  Louis? 
Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance  indigne  de  la  nation  ;  c'est 
la  nécessité  de  cimenter  la  hberté  et  la  tranquillité  publique  par 
la  punition  du  tyran.  Tout  mode  de  le  juger,  tout  système  de  len- 
teur qui  compromet  la  tranquillité  publique,  contrarie  donc  di- 
rectement votre  but  ;  il  vaudrait  mieux  que  vous  eussiez  absolu- 
ment oublié  le  soin  de  le  punir,  que  de  faire  de  son  procès  une 
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source  de  troubles  et  un  commencement  de  guerre  civile.  Chaque 
instant  de  retard  amène  pour  nous  un  nouveau  danger;  tous  les 
délais  réveillent  les  espérances  coupables,  encouragent  l'audace 
des  ennemis  de  la  liberté ,  nourrissent  au  sein  de  cette  assemblée 
la  sombre  défiance,  les  soupçons  cruels.  Citoyens ,  c'est  la  voix 
de  la  patrie  alarmée  qui  vous  presse  de  hâter  la  décision  qui 
doit  la  rassurer.  Quel  scrupule  enchaîne  encore  votre  zèle  ?  Je 
n'en  trouve  le  motif  ni  dans  les  principes  des  amis  de  l'humanité, 
ni  dans  ceux  des  philosophes ,  ni  dans  ceux  des  hommes  d'état  > 
ni  même  dans  ceux  des  praticiens  les  plus  subtils  et  les  plus  épi- 
neux. La  procédure  est  arrivée  à  son  dernier  terme.  Avant-hier 
l'accusé  vous  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à  dire  pour  sa  dé- 
fense-; il  a  reconnu  que  toutes  les  formes  qu'il  désirait  étaient 
remplies;  il  a  déclaré  qu'il  n'en  exigeait  pas  d'autres;  le  moment 
même  où  il  vient  de  faire  entendre  sa  justification  est  le  plus  fa- 
vorable à  sa  cause  :  il  n'est  pas  de  tribunal  au  monde  qui  n'adop- 
tât en  sûreté  de  conscience  un  pareil  système  ;  un  malheureux 
pris  en  flagrant  délit ,  ou  prévenu  seulement  d'un  crime  ordi- 
naire ,  sur  des  preuves  mille  fois  moins  éclatantes,  eût  été  con- 
damné dans  vingt-quatre  heures. 

Fondateurs  de  la  République ,  selon  ces  principes  vous  pouviez 
juger  il  y  a  long-temps  avec  sécurité  le  tyran  du  peuple  français. 
Quel  était  le  motif  d'un  nouveau  délai?  Vouliez-vous  acquérir 
de  nouvelles  preuves  contre  l'accusé  ?  Non.  Vouliez-vous  faire 
entendre  des  témoins  ?  Cette  idée  n'est  encore  entrée  dans  la 
tète  d'aucun  de  nous.  Doutiez-vous  du  crime  ?  Non  :  vous  auriez 
douté  de  la  légitimité  ou  de  la  nécessité  de  l'insurrection  ;  vous 
douteriez  de  ce  que  la  nation  croit  fermement  ;  vous  seriez  étran- 
gers à  notre  révolution  ;  et ,  loin  de  punir  le  tyran ,  c'est  à  la  na- 
tion elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

Avant-hier  le  seul  motif  que  l'on  ait  allégué  pour  prolongera 
décision  de  cette  affaire  a  été  la  nécessité  de  mettre  à  l'aise  la 
conscience  des  membres  que  l'on  a.  supposés  n'être  point  encore 
convaincus  des  attentats  de  Louis  :  cette  supposition  gratuite ,  in- 
jurieuse  et  absurde,  a  été  démentie  par  la  discussion  même. 
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Citoyens ,  il  importe  ici  de  jeter  un  regard  sur  le  passé ,  et  de 
vous  retracer  à  vous-méines  vos  propres  principes  ,  et  même  vos 
propres  engageinens.  Déjh  frappés  des  grands  intërètsque  je  viens 
de  vous  représenter ,  vous  aviez  fixé  deux  fois,  par  deux  décrets 
solennels,  l'époque  où  vous  deviez  juger  Louis  irrévocablement  : 
avant-hier  était  la  seconde  de  ces  deux  époques.  Lorsque  vous 
rendîtes  chacun  de  ces  deux  décrets ,  vous  vous  promettiez  bien 
que  ce  serait  là  le  dernier  terme,  et,  loin  de  croire  que  vous  violiez 
en  cela  la  justice  et  la  sagesse,  vous  étiez  plutôt  tentés  de  vous  re- 
procher à  vous-mêmes  trop  de  facilité.  Voustrompiez-vous  alors? 
Non ,  citoyens  ;  c'est  dans  les  premiers  momens  que  vos  vues 
étaient  plus  saines ,  et  vos  principes  plus  sûrs  :  plus  vous  vous 
laisserez  engager  dans  ce  système ,  plus  vous  perdrez  de  votre 
énergie  et  de  votre  sagesse ,  plus  la  volonté  des  représentans  du 
peuple,  égarée,  même  à  leur  insu  peut-être,  s'éloignera  de  la  vo- 
lonté gériérale,  qui  doit  être  leur  suprême  régulatrice.  Il  faut  le 
dire  ,  tel  est  le  cours  naturel  des  choses,  telle  est  la  pente  mal- 
heureuse du  cœur  humain.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  rap- 
peler ici  un  exemple  frappant ,  analogue  aux  circonstances  où 
nous  sommes,  et  qui  doit  nous  instruire.  Quand  Louis,  au  retour 
de  Varennes,  fut  soumis  au  jugement  des  premiers  représentans 
du  peuple ,  un  cri  général  d'indignation  s'élevait  contre  lui  dans 
l'assemblée  constituante  ;  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  le  condam- 
nei'.  Peu  de  temps  après  toutes  les  idées  changèrent;  lessophis- 
mes  et  les  intrigues  prévalurent  sur  la  liberté  et  sur  la  justice  ; 
c'était  un  crime  de  réclamer  contre  lui  la  sévérité  des  lois  à  la  tri- 
bune de  l'assemblée  nationale  ;  et  ceux  qui  vous  demandent  au- 
jourd'hui poiir  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  attentats,  furent 
alors  persécutés  ,  proscrits  ,  calomniés  dans  toute  l'étendue  de  lu 
France,  précisément  parce  qu'ils  étaient  restés  en  trop  petit  nom- 
bre fidèles  à  la  caus?^i  publique  et  aux  principes  sévères  de  la  li- 
berté. Louis  seul  était  sacré;  les  représentans  du  peuple  qui  l'ac- 
cusaient n'étaient  que  des  factieux,  des  désorganisateurs ,  et  qui 
pis  est ,  des  républicains  !  Que  dis-je  !  lé  sang  des  meilleurs  ci- 
toyens, le  sang  des  femmcsetdes  enfans  coula  pour  lui  sur  l'autel 
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de  la  patrie  !  Citoyens ,  nous  sommes  des  hommes  aussi  ;  sachons 
mettre  à  profit  l'expérience  de  nos  devanciers. 

Je  n'ai  pas  cru  cependant  à  la  nécessité  du  décret  qui  vous  fut 
proposé  de  juger  sans  désemparer  :  ce  n'est  pas  que  je  me  dé- 
termine par  le  motif  de  ceux  qui  ont  cru  que  cette  mesure  accu- 
serait la  justice  ou  les  principes  de  la  Convention  nationale  ;  non. 
Même  à  ne  vous  considérer  que  comme  des  juges,  il  était  une  rai- 
son très-morale  qui  pouvait  facilement  la  justifier  elle-même;  c'est 
de  soustraire  les  juges  à  toute  influence  étrangère  ;  c'est  de  ga- 
rantir leur  impartialité  et  leur  incorruptibilité,  en  les  renfermant 
seuls  avec  leur  conscience  et  les  preuves  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  prononcé  leur  sentence  :  tel  est  le  motif  de  la  loi  anglaise 
qui  soumet  les  jurés  à  la  gêne  qu'on  voulait  vous  imposer;  telle 
était  la  loi  adoptée  chez  plusieurs  peuples  célèbres  par  leur  sa- 
gesse. Une  pareille  conduite  ne  vous  eût  pas  déshonorés  plus 
qu'elle  ne  déshonore  l'Angleterre  et  les  autres  nations  qui  ont 
suivi  les  mêmes  maximes  ;  mais  moi  je  la  juge  encore  superflue , 
parce  que  je  suis  convaincu  que  la  décision  de  cette  affaire  ne  sera 
pas  reculée  au-delà  du  terme  où  vous  serez  suffisamment  éclaires, 
et  que  votre  zèle  pour  le  bien  public  est  pour  vous  une  loi  plus  im- 
périeuse que  vos  décrets. 

Au  reste ,  il  était  difficile  de  répondre  aux  raisons  que  je  viens 
de  développer  :  mais  pour  retarder  votie  jugement  on  vous  a 
parlé  de  l'honneur  de  la  nation,  de  la  dignité  de  l'assemblée... 
L'honneur  des  nations  c'est  de  foudroyer  les  tyrans  et  de  venger 
l'humanité  avilie  !  La  gloire  de  la  Convention  nationale  consiste  à 
déployer  un  grand  caractère,  et  à  immoler  les  préjugés  serviles 
aux  principes  salutaires  de  la  raison  et  de  la  philosophie!  elle  con- 
siste à  sauver  la  patrie  et  à  cimenter  la  liberté  par  un  grand 
exemple  donné  à  l'univers  !  Je  vois  sa  dignité  s'éclipsera  mesure 
que  nous  oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines  pour 
nous  égarer  dans  un  dédale  de  chicanes  inutiles  et  ridicules ,  et 
que  nos  orateurs  à  celte  tribune  font  faire  à  la  nation  un  nouveau 
cours  de  monarchie. 

La  postérité  vous  admirera  ou  vous  méprisera  selon  le  degré  de 
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vigueur  que  vous  montrerez  dans  celte  occasion  ;  et  celte  vigueur 
sera  la  mesure  aussi  de  l'audace  ou  delà  souplesse  des  despotes 
étrangers  avec  vous  ,•  elle  sera  le  gage  de  notre  servitude  ou  de 
notre  liberté ,  de  notre  prospérité  ou  de  notre  misère.  Citoyens, 
la  victoire  décidera  si  vous  êtes  des  rebelles  ou  les  bienfaiteurs  de 
l'humanité ,  et  c'est  la  hauteur  de  votre  caractère  qui  décidera  la 
victoire  ! 

Citoyens,  trahir  la  cause  du  peuple  et  notre  propre  conscience, 
livrer  la  patrie  à  tous  les  désordres  que  les  lenteurs  d'un  tel  pro- 
cès doivent  exciter,  voilà  le  seul  danger  que  nous  devions  craindre! 
Il  est  temps  de  franchir  l'obstacle  fatal  quPnous  arrête  depuis  si 
long-temps  à  l'entrée  de  notre  carrière  !  Alors  sans  doute  nous 
marcherons  ensemble  d'un  pas  ferme  vers  le  but  commun  de  la 
félicité  publique;  alors  les  passions  haineuses,  qui  mugissent  trop 
souvent  dans  ce  sanctuaire  de  la  liberté ,  feront  place  à  l'amour 
du  bien  public ,  à  la  sainte  émulation  des  amis  de  la  patrie  ;  et 
tous  les  projets  des  ennemis  de  l'ordre  public  seront  confondus  : 
mais  que  nous  sommes  encore  loin  de  ce  but  si  elle  peut  prévaloir 
ici  cette  étrange  opinion  que  d'abord  on  eût  à  peine  osé  imaginer, 
qui  ensuite  a  été  soupçonnée,  qui  enfin  a  été  hautement  proposée^! 
Pour  moi ,  dès  ce  moment ,  j'ai  vu  confirmer  toutes  mes  craintes 
et  tous  mes  soupçons.  g^ 

Nous  avions  d'abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des  délais  que 
la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraîner  ;  et  il  ne  s'agit  rien 
moins  que  de  la  rendre  interminable  !  Nous  redoutions  les  trou- 
bles que  chaque  moment  de  retard  pouvait  amener  ;  et  voilà 
qu'on  nous  garantit  en  quelque  sorte  le  bouleversement  inévitable 
de  la  République  !  Eh  !  que  nous  importe  que  l'on  cache  un  des- 
sein funeste  sous  le  voile  de  la  prudence,  et  même  sous  le  prétexte 
du  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple?  Ce  fut  là  l'art  perfide 
de  tous  les  tyrans  déguisés  sous  les  dehors  du  patriotisme,  qui  ont 
jusqu'ici  assassiné  de  liberté  et  causé  tous  nos  maux.  Ce  ne  sont 
point  les  déclamations  sophistiques ,  mais  le  résultat  qu'il  faut 
peser. 

Oui ,  je  le  déclare  hautement ,  je  ne  vois  plus  désormais  dans 
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le  procès  du  tyran  qu'un  moyen  de  nous  ramener  au  despotisme 
par  l'ananchie  :  c'est  vous  que  j'en  atteste,  citoyens  !  Au  premier 
moment  où  il  fut  question  du  procès  de  Louis  le  dernier,  de  la 
Convention  nationale  convoquée  alors  expressément  pour  le  ju- 
ger, lorsque  vous  partîtes  de  vos  dëpartemens  enflammés  de  l'a- 
mour de  la  liberté,  pleins  de  ce  généreux  enthousiasme  que  vous 
inspiraient  les  preuves  récentes  de  la  confiance  d'un  peuple 
magnanime ,  que  nulle  influence  étrangère  n'avait  encore  altéré  ; 
que  dis-je  !  au  premier  moment  où  il  fut  ici  question  d'entamer 
cette  affaire,  si  quelqu'un  vous  eût  dit  :  —  Vous  croyez  que  vous 
aurez  terminé  le  procès  du  tyran  dans  huit  jours ,  dans  quinze 
jours,  dans  trois  mois  :  vous  vous  trompez;  ce  ne  sera  pas 
même  vous  qui  prononcerez  la  peine  qui  lui  est  due ,  qui  le  juge- 
rez définitivement.  Je  vous  propose  de  renvoyer  cette  affaire  aux 
quarante-quatre  mille  sections  qui  partagent  la  nation  française, 
afin  qu'elles  prononcent  toutes  sur  se  point ,  et  vous  adopterez 
cette  proposition... — Vous  auriez  ri  de  la  confiance  du  motion- 
naire  ;  vous  auriez  repoussé  la  motion  comme  incendiaire ,  et 
faite  pour  allumer  la  guerre  civile.  Le  dirai-je  !  on  assure  que  la 
disposition  des  esprits  est  changée  ;  telle  est  sur  plusieurs  l'in- 
fluence d'une  atmosphère  pestiférée ,  que  les  idées  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  naturelles  sont  souvent  étouffées  par  les  plus  dan- 
gereux sophismes. 

Imposez  silence  à  tous  les  préjugés,  à  toutes  les  suggestions, 
et  examinons  froidement  cette  singulière  question. 

Vous  allez  donc  convoquer  les  assemblées  primaires  pour  les 
occuper  chacune  séparément  de  la  destinée  de  leur  ci-devant 
roi  ;  c'est-à-dire  que  vous  allez  changer  toutes  les  assemblées  de 
canton ,  toutes  les  sections  des  villes  en  autant  de  lices  orageuses, 
où  l'on  combattra  pour  ou  contre  la  personne  de  Louis,  pour  m 
contre  la  royauté  ;  car  il  existe  bien  des  gens  pour  qui  il  est  peu 
de  distance  entre  le  despote  et  le  despotisme.  Vous  me  garan- 
tissez que  ces  discussions  seront  parfaitement  paisibles,  et 
exemptes  de  toute  influence  dangereuse  ;  mais  garantissez-moi 
donc  auparavant  que  les  mauvais  citoyens,  que  les  modérés ,  que 
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I(,'S  feuUlans,  que  les  aristocrates  n'y  tiouveront  aucun  accès; 
qu'aucun  avocat  bavard  et  astucieux  ne  viendra  surprendre  les 
gens  de  bonne  foi ,  et  apitoyer  sur  le  sort  du  tyran  des  hommes 
simples  qui  ne  pourront  prévoir  les  conséquences  politiques  d'une 
funesie  indulgence  ou  d'une  délibération  irréfléhie.  Mais  que 
dis-je!  cette  faiblesse  même  de  l'assemblée,  pour  ne  point  em- 
ployer une  expression  plus  forte,  ne  sera-t-elle  pas  le  moyen  le 
plus  sûr  de  rallier  tous  les  royalistes ,  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté, quels  qu'ils  soient ,  de  les  rappeler  dans  les  assemblées  du 
peuple,  qu'ils  avaient  fuies  au  moment  où  il  vous  nomma ,  dans 
ces  temps  heureux  de  la  crise  révolutionnaire  qui  rendit  quel- 
que vigueur  à  la  liberté  expirante? 

Pourquoi  ne  viendraient-ils  pas  défendre  leur  chef,  puisque  la 
loi  appellera  elle-même  tous  les  citoyens  pour  venir  discuter  cette 
grande  question  avec  une  entière  liberté  ?  Or,  qui  est  plus  disert, 
plus  adroit,  plus  fécond  en  ressources  que  les  intrigans,  que  les 
honnêtes  ^e»s,  c'est-à-dire,  ([ue  les  fripons  de  l'ancien  et  même  du 
nouveau  régime?  Avec  quel  art  ils  déclameront  d'jibord  contre 
le  roi,  pour  conclure  ensuite  en  sa  faveur!  Avec  quelle  cloqir.nce 
ils  proclameront  la  souvernineté  du  peuple,  les  droits  de  l'huma- 
nité ,  pour  ramener  le  royalisme  et  l'aristocratie!  Mais,  ci- 
toyens, sera-ce  bien  le  peuple  qui  se  trouvera  à  ces  assemblées 
primaires?  Le  cultivateur  abandonnera-t-il  son  champ,  l'artisan 
quittera-t-il  le  travail  auquel  est  atlac^hée  son  existence  journa- 
lière, pour  feuilleter  le  code  pénal ,  et  délibérer  dans  une  assem- 
blée tumultueuse  sur  le  genre  de  peine  que  Louis  Capet  a  en- 
couru ,  et  sur  bien  d'autres  questions  peut-être  qui  ne  seront  pas 
moins  étrangères  à  ses  méditations?  J'ai  entendu  déjà  distinguer 
le  peuple  et  la  nation  précisément  à  l'occasion  de  cette  motion 
même.  Pour  moi,  qui  croyais  ces  mots  synonymes,  je  me  suis 
aperçu  qu'on  renouvelait  l'anliijue  distinction  que  j'ai  entendn 
faire  par  une  partie  de  l'assemblée  constituante,  et  je  sens  qu'il 
faut  entendre  par  le  peuple  la  nation,  nioins  les  ci-devant  privi- 
h'giés  eî  les  honnêtes  gens.  Or,  je  conçois  que  tous  les  honnêtes 
gens,  (jue  tous  les  intri{;ans  de  la  République  pourront  bien  se 
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réunir  en  force  dans  les  assemblées  primaires ,  abandonnées  par 
la  majorité  de  la  nation,  qu'on  appelle  ignoblement  le  peuple, 
et  entraîner  les  bonnes  gens,  peut-être  même  traiter  les  amis  fi- 
dèles de  la  liberté  de  cannibales,  de  désorgatiisaleurs ,  de  fac- 
tieux... Je  ne  vois,  moi,  dans  ce  prétendu  appel  au  peuple,  qu'un 
appel  de  ce  que  le  peuple  a  voulu ,  de  ce  que  le  peuple  a  fait  au 
moment  où  il  déployait  sa  force ,  dans  le  seul  temps  où  il  expri- 
mait sa  propre  volonfé,  c'est-à-dire  dans  le  temps  de  l'insurrec- 
tion du  10  août ,  à  tous  les  ennemis  secrets  de  l'égalité ,  dont  la 
corruption  et  la  lâcheté  avaient  nécessité  l'insurrection  elle- 
même  ;  car  ceux  qui  redoutent  le  plus  les  mouvemens  salutaires 
qui  enfantent  la  liberté,  sont  précisément  ceux  qui  cherchent  à 
exciter  tous  les  troubles  qui  peuvent  ramener  le  despotisnie  ou 
l 'ai istocratie.  Mais  quelle  idée,  grand  Dieu!  de  vouloir  faire  ju- 
rev  la  cause  d'un  humme,  que  dis-je  !  la  moitié  de  sa  cause  par 
un  tribunal  composé  de  quarante-quatre  mille  tribunaux  parti- 
culiers !  Si  l'on  voulait  persuader  au  monde  qu'un  roi  est  un  étre^ 
au-dessus  de  l'humanité;  si  l'on  voulait  rendre  incurable  la  ma- 
ladie honteuse  du  royalisDie,  quel  moyen  plus  ingénieux  pour- 
rait-on imaginer  que  de  convoquer  une  nation  de  vingt-cinq  mil- 
1  ions  d'hommes  pour  le  juger?  que  dis-je  !  pour  appliquer  la  peine 
qu'il  peut  avoir  encourue?  Et  cette  idée  de  réduire  les  fonctions 
(lu  souverain  à  la  faculté  de  déterminer  la  peine  n'est  pas  sans 
doute  le  trait  le  moins  adroit  que  présente  ce  système. 

On  a  \oulu  sans  doute  éluder  par  là  quelques-unes  des  objec- 
tions qu'il  pouvait  rencontrer  ;  on  a  senti  que  l'idée  d'une  procé- 
dure à  instruire  par  toutes  les  assemblées  primaires  de  l'empiie 
français  était  trop  ridicule ,  et  l'on  a  pris  le  parti  de  ieur  sou- 
mettre uniquement  la  question  de  savoir  quel  est  le  degré  de  sé- 
vérité que  le  crime  de  Louis  XVI  pouvait  provoquer  :  m:^!s  on 
r>*a  fait  que  multiplier  les  absurdités  sans  diminuer  les  inconvé- 
niens.  En  effet,  si  une  partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au 
souverain,  qui  peut  empêcher  qu'il  ne  l'examine  tout  entière? 
Qui  peut  lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès  ,  de  recevoir 
les  mémoires ,  d'entendre  la  justification  de  l'accusé ,  de  j'ad- 
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meure  à  demander  grâce  à  la  nation  assemblée ,  et  dè§-lors  de 
plaider  la  cause  tout  entière?  Croit-on  que  les  partisans  hypo- 
crites du  système  contraire  à  l'égalité  négligeront  de  faire  valoir 
ces  motifs ,  et  de  réclamer  le  plein  exercice  des  droits  de  la  sou- 
veraineté? Yoilà  donc  nécessairement  une  procédure  commencée 
dans  chaque  assemblée  primaire.  Mais  fût-elle  réduite  à  la  ques- 
tion de  la  peine ,  encore  faudra-t-il  qu'elle  soit  discutée  ;  et  qui 
ne  croira  pas  avoir  le  droit  de  la  discuter  éternellement,  quand 
l'assemblée  conventionnelle  n'aura  pas  osé  la  décider  elle-même  ? 
Qui  peut  indiquer  le  terme  où  cette  grande  affaire  serait  termi- 
née? La  célérité  du  denoûment  dépendra  des  intrigues  qui  agi- 
teront chaque  section  des  diverses^ections  de  la  France  ;  ensuite 
de  l'activité  ou  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  suffrages  seront 
recueillis  par  les  assemblées  primaires  ;  ensuite  de  la  négligence 
ou  du  zèle,  de  la  fidélité  ou  de  la  partialité  avec  lesquels  ils  se- 
ront recensés  par  les  directoires  et  transmis  à  la  Convention  na- 
tionale ,  qui  en  fera  le  relevé.  Cependant  la  guerre  étrangère 
n'est  point  terminée  ;  la  saison  approche  où  tous  les  despotes  al- 
liés ou  complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer  toutes  leurs 
forces  contre  la  République  naissante;  et  ils  trouveront  la  nation 
délibérant  sur  Louis  XVI  ;  ils  la  trouveront  occupée  à  décider  s'il 
a  mérité  la  mort,  interrogeant  le  code  pénal,  ou  pesant  les  motifs 
de  le  traiter  avec  indulgence  ou  avec  sévérité  ;  ils  la  surprendront 
épuisée ,  fatiguée  par  ses  scandaleuses  dissensions  !  Alors  si  les 
amis  intrépides  de  la  liberté,  aujourd'hui  persécutés  avec  tant  de 
fureur,  ne  sont  point  encore  immolés ,  ils  auront  quelque  chose 
de  mieux  à  faire  que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure  ;  il 
faudra  qu'ils  volent  à  la  défense  de  la  (patrie,  il  faudra  qu'ils 
laissent  la  tribune  et  le  théâtre  des  assemblées ,  converties  en 
arènes  de  chicaneurs ,  aux  amis  naturels  de  la  royauté ,  aux  ri- 
ches, 'aux  égoïstes,  aux  hommes  lâches  et  faibles,  à  tous  les 
champions  du  feuillantisme  et  de  l'aristocratie!  Mais  quoi!  les 
citoyens  qui  combattent  aujourd'hui  pour  la  liberté,  tous  nos 
frères  qui  ont  abandonné  leurs  femmes  et  leurs  enfans  pour  voler 
à  son  secours ,  pourront-ils  délibérer  dans  vos  villes  et  dans  vos 
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assemblées  lorsqu'ils  seront  dans  nos  camps  ou  sur  le  champ  de 
bataille?  Et  qui  plus  qu'eux  aurait  droit  de  voter  dans  la  cause 
de  la  tyrannie  et  de  la  liberté?  Les  paisibles  citadins  auront-ils  le 
privilège  de  la  décider  en  leur  absence  ?  Que  dis-je  !  cette  cause 
n'esl-elle  pas  particulièrement  la  leur  ?  Ne  sont-ce  pas  nos  géné- 
reux soldats  des  troupes  de  ligne  qui,  dès  les  premiers  jours  de  la 
révolution,  ont  méprisé  les  ordres  sanguinaires  de  Louis  com- 
mandant le  massacre  de  leurs  concitoyens  ?  Ne  sont-ce  pas  eux 
qui  depuis  ce  temps  ont  été  persécutés  par  la  cour,  par  La 
Fayette ,  par  tous  les  ennemis  du  peuple?  Ne  sont-ce  pas  nos  bra- 
ves volontaires ,  qui  dans  les  derniers  temps,  ont  sauvé  la  patrie 
avec  eux  par  leur  sublime  dévouement  en  repoussant  les  satelli- 
tes du  despotisme  que  liOuis  a  ligués  contre  nous?  Absoudre  le 
tyran  ou  ses  pareils ,  ce  serait  les  condamner  eux-mêmes  ;  ce  serait 
les  vouer  à  la  vengeance  du  despotisme  et  de  l'aristocratie ,  qui 
n'a  jamais  cessé  de  les  poursuivre  ;  car  de  tout  temps  il  y  aura  un 
combat  à  mort  entre  les  vrais  patriotes  et  les  oppresseurs  de 
l'humanité.  Ainsi ,  tandis  que  tous  les  citoyens  les  plus  coura- 
geux répandraient  le  reste  de  leur  sang  pour  la  patrie ,  la  he  de 
la  nation ,  les  hommes  les  plus  lâches  et  les  plus  corrompus ,  tous 
ces  reptiles  de  la  chicane,  tous  les  bourgeois  orgueilleux  et  aris- 
tocrates ,  tous  les  ci-devant  privilégiés ,  cachés  sous  le  masque  du 
civisme ,  tous  les  hommes  nés  pour  ramper  et  pour  opprimer 
sous  un  roi ,  maîtres  des  assemblées  désertées  par  la  vertu  simple 
et  indigente ,  détruiraient  impunément  l'ouvrage  des  héros  de  la 
liberté ,  livreraient  leurs  femmes  et  leurs  enfans  à  la  servitude , 
let  seuls  décideraient  insolemment  des  destinées  de  l'état!  Voilà 
donc  le  plan  affreux  que  l'hypocrisie  la  plus  profonde,  disons  le 
mot ,  que  la  friponnerie  la  plus  éhontée  ose  cacher  sous  le  nom 
de  la  souveraineté  du  peuple  qu'elle  veut  anéantir  !  Mais  ne 
voyez-vous  pas  que  ce  projet  ne  tend  qu'à  détruire  la  Convention 
elle-même;  que,  les  assemblées  primaires  une  fois  convoquées, 
l'intrigue  et  le  feuillantisme  les  détermineront  à  délibérer  sur 
toutes  les  propositions  qui  pourront  servir  leurs  vues  nerfîdes, 
qu'elles  remettront  en  question  jusqu'à  la  proclamation  de  la  Ré- 
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publique,  donl  la  cause  se  lie  naturellement  aux  questions  qui 
concernent  le  roi  détrôné?  Ne  voyez-vous  pas  que  la  tournure  in- 
sidieuse donnée  au  jugement  de  Louis  ne  fait  que  reproduire 
sous  une  autre  l'orme  la  proposition  qui  vous  fut  faite  dernière- 
ment par  Guadet  de  convoquer  les  assemblées  primaires  pour  ré- 
viser les  choix  des  députés ,  et  que  vous  avez  alors  repoussée  avec 
horreur?  Ne  voyez-vous  point  dans  tous  les  cas  qu'il  est  impos- 
sible qu'une  si  grande  nnultitude  d'assemblées  soient  eniièrement 
d'accord,  et  que  celte  seule  division ,  au  moment  de  l'approche 
des  ennemis,  est  la  plus  grande  de  toutes  les  calamités?  Ainsi  la 
guerre  civile  unira  ses  fureurs  au  fléau  de  la  guerre  étrangère ,  et 
les  inlrigans  ambitieux  transigeront  avec  les  ennemis  du  peuple 
sur  les  ruines  de  la  putrie  et  sur  les  cadavres  sanglans  de  ses  dé- 
fenseurs ! 

El  c'est  au  nom  de  la  paix  publique ,  c'est  sous  le  prétexte  d'é- 
viter la  guerre  civiie ,  qu'on  vous  propose  cette  mesure  insensée! 
On  craint  la  guerre  civile,  on  craint  le  retour  à  la  royauté,  si 
vous  punissez  promptement  le  roi  qui  a  conspiré  contre  la  liberté: 
le  moyen  de  détruire  la  tyrannie,  c'est  de  conserver  le  tyran!  le 
moyen  de  prévenir  la  guerre  civile,  c'est  d'en  allumer  sur-le- 
champ  le  flauibeau  !...  Cruels  sophistes!  c'est  ainsi  qu'on  a  rai- 
sonné de  tout  temps  pour  nous  tromper!  N'est-ce  pas  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  liberté  même  que  Louis ,  La  Fayette  et  tous 
ses  complices,  dans  l'assemblée  constiluanUï  et  ailleurs,  trou- 
blaient l'état,  calomniaient  et  assassinaient  le  patriotisme? 

Pour  vous  déterminer  à  accueillir  cet  étrange  système ,  on  vous 
a  fait  un  dilemme  non  moins  étrange  selon  moi  :  —  Ou  bien  le 
pi'up!f>  veul  la  mort  du  tyran ,  ou  il  ne  la  veut  pas  ;  s'il  la  veut  , 
qutl  inconvénient  de  recourir  a  lui?  s'il  ne  la  veul  pas,  de  quel 
droit  pouvez- vous  l'ordonner? 

Voici  ma  réponse.  iO'abord ,  je  ne  doute  pas ,  moi ,  que  le  peuple 
ne  la  veuille,  si  vous  entendez  par  ce  mot  la  majorité  de  la  na- 
tio'j ,  sans  en  exclure  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus  iri- 
Ibrtiinéc  et  la  plus  pure  de  la  soci(!t<l,  civile  sur  qui  pèsent  tous 
les  crimes  de  l'égoisme  et  de  la  tyrannie  :  celle  majorité  a  ex- 
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primé  son  vœu  au  moment  où  elle  secoua  le  joug  de  voire  ci-de- 
vant roi;  elle  a  commencé,  elle  a  soutenu  la  révolution.  Elle  a 
des  mœurs,  cette  majorité!  Elle  a  du  courage,  mais  elle  n'a  ni 
finesse  ni  éloquence  !  Elle  foudroie  les  tyrans ,  mais  elle  est  sou- 
vent dupe  des  fripons  !  Cette  majorité  ne  doit  point  être  fatiguée 
par  des  assemblées  coniiiiuelles,  où  une  minorité  inliigaiite  do- 
mino trop  souvent;  elle  ne  peut  être  dans  vos  assemblées  politi- 
ques quand  elle  est  dans  ses  ateliers  ;  elle  ne  peut  juger  Louis  XVÎ 
quand  elle  nourrit ,  à  la  sueur  de  son  front ,  les  robustes  citoyens 
qu'elle  donne  à  la  patrie.  (Applaudissemens  des  tribunes.  )  Je  me 
lie  à  la  volonté  générale-,  surtout  dans  les  mometjs  où  elle  est 
éveillée  par  l'intérêt  piessant  du  salut  public  ;  je  redoute  l'iniri- 
gue,  surtout  dans  les  troubles  qu'elle  amène,  et  au  milieu  des 
pièges  qu'elle  a  long-temps  préparés;  je  redoute  l'intiigue,  quand 
les  aristocrates  encouragés  rtlèvenl  une  tète  a'tière,  quand  les 
émigrés  revienneiil  au  mépris  des  lois,  quand  ro[>inion  publique 
est  travaillée  par  les  libelles  dont  une  faction  toule-puissante 
inonde  la  France,  qui  ne  disent  jamais  un  mot  de  république, 
qui  n'éclairent  jamais  les  esprits  sur  !e  procès  de  Louis  le  der- 
nier ,  qui  ne  propagent  que  les  opinions  favoiables  à  sa  cause , 
qui  calomnient  tous  ceux  qui  poursuivent  sa  condamnation  avec 
le  plus  de  zèle.  Je  ne  vois  donc  dans  votre  système  que  le  projet 
de  détruire  l'ouvrage  du  peuple  et  de  rallier  les  ennemis  qu'il  a 
vaincus.  Si  vous  avez  un  respect  si  scrt'puleux  pour  sa  volonté 
souveraine,   sachez  la  respecter;  remplissez  la  mission  qu'il 
vous  a  confiée  :  c'est  se  jouer  de  la  m  ijesté  du  souverain ,  que  de 
lui  renvoyer  une  affaire  qu'il  vous  a  chargés  de  terminer  promp- 
temeut.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s'assembler  pour  juger 
des  procès  ou  pour  décider  des  questions  d'état ,  il  ne  vous  eût 
point  co:ifié  le  soin  de  ses  intérêts.  La  seule  manière  de  lui  té- 
moigner notre  fi  !é!ité ,  c'est  de  faire  des  lois  justes ,  et  non  de  lui 
donner  la  guerre  civile  !  El  de  quel  droit  feites-vous  l'injure  au 
peuple  de  douter  de  son  amour  pour  la  liberté?  Affecter  un  pa- 
reil doute,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  faire  naître  et  favoriser 
l'audace   e  toupies Dartisans  de  la  royauté? 
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Répondez  vous-mêmes  à  cet  autre  dilemme  :  ou  vous  croyez 
que  l'intrigue  dominera  dans  les  délibérations  que  vous  jprovo- 
queZf,  ou  vous  pensez  que  ce  sera  l'amour  de  la  liberté  et  de  la 
raison.  Au  premier  cas,  j'avoue  que  vos  mesures  sont  parfaite- 
ment bien  entendues  pour  bouleverser  la  République  et  re^s- 
citer  la  tyrannie  ;  au  second  cas  ,  les  Français  assemblés  verront 
avec  indignation  la  démarche  que  vous  proposez  ;  ils  méprise- 
ront des  représenians  qui  n'auront  point  osé  remplir  le  devoir 
sacré  qui  leur  était  imposé;  ils  détesteront  la  lâche  politique  de 
ceux  qui  ne  se  souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple  que 
lorsqu'il  s'agit  de  ménager  l'ombre  de  la  royauté  ;  ils  s'indigne- 
ront de  voir  que  leurs  représentans  feignent  d'ignorer  le  mandat 
qu'il  leur  a  donné  ;  ils  vous  diront  :  —  Pourquoi  nous  consultez- 
vous  sur  la  punition  du  plus  grand  des  criminels,  lorsque  le  cou- 
pable le  plus  digne  d'indulgence  tombe  sous  le  glaive  des  lois 
sans  notre  intervention?  Pourquoi  faut-il  que  les  représentans  de 
la  nation  prononcent  sur  le  crime ,  et  la  nation  elle-même  sur  la 
peine?  Si  vous  êtes  compétens  pour  l'une  de  ces  questions ,  pour- 
quoi ne  l'ètes-vous  pas  pour  l'autre  ?  Si  vous  êtes  assez  hardis 
pour  résoudre  l'une,  pourquoi  êtes-vous  assez  timides  pour  n'o- 
ser aborder  l'autre?  Connaissez-vous  les  lois  moins  bien  que  les 
citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  les  faire?  Le  code  pénal  est-il 
fermé  pour  vous?  Ne  pouvez-vous  point  y  lire  la  peine  décernée 
contre  les  conspirateurs?  Or ,  quand  vous  aurez  jugé  que  Louis 
a  conspiré  contre  la  liberté  ou  contre  la  sûreté  de  l'état ,  quelle 
difficulté  trouverez- vous  à  déclarer  qu'il  l'a  encourue?  Celte  con- 
séquence est-elle  si  obscure ,  qu'il  faille  des  milliers  d'assemblées 
pour  la  tirer?  — 

Par  quel  motif  a-t-on  voulu  vous  conduire  à  cet  excès  d'absur- 
dité? On  a  voulu  vous  faire  peur  en  vous  présentant  le  peuple 
vous  demandant  compte  du  sang  du  tyran  que  vous  auriez  fait 
couler...  Peuple  français,  écoute  :  on  te  suppose  prêt  à  deman- 
der compte  à  tes  représentans  du  sang  de  ton  assassin  pour  dis- 
penser les  représentans  de  demander  compte  à  l'assassin  de  ton 
sang  qu'il  a  versé!  Et  vous,  représentans,  on  vous  méprise  as- 


DÉCEMBRE    (179:2).  117 

sez  pour  prétendre  vous  conduire  par  la  terreur  à  l'oubli  de  la 
vertu  !  Si  ceux  qui  vous  méprisent  sont  ceux  qui  vous  persua- 
dent ,  Je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire ,  puisqu'il  est  vrai  que  la  peur 
ne  raisonne  pas  ;  et  dana  ce  cas  ,  ce  n'est  pas  l'affaire  de 
Louis  XVI  qu'il  faut  renvoyer  au  peuple ,  c'est  la  révolution  tout 
entière  ;  car  pour  fonder  la  liberté,  pour  soutenir  la  guerre  con- 
tre tous  les  despotes  et  contre  tous  les  vices ,  il  faut  au  moins 
prouver  son  courage  autrement  que  par  de  vaines  formules. 

Citoyens  ,  je  connais  le  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien  pu- 
blic :  vous  étiez  le  dernier  espoir  de  la  patrie  ;  vous  pouvez  la 
sauver  encore.  Pourquoi  faut-il  que  nous  soyons  quelquefois 
obligés  de  croire  que  nous  avons  commencé  notre  carrière  sous 
d'affreux  auspices  !  C'est  par  la  terrvur  et  par  la  calomnie  que 
l'intrigue  égara  l'assemblée  constituante ,  dont  la  majorité  était 
bien  intentionnée,  et  qui  avait  fait  d'abord  de  si  grandes  choses. 
Je  suis  effrayé  de  la  ressemblance  que  j'aperçois  entre  deux  pé- 
riodes de  notre  révolution  que  le  même  roi  a  rendues  mémo- 
rables. 

Quand  Louis,  fugitif,  fut  ramené  à  Paris,  l'assemblée  (consti- 
tuante craignait  aussi  l'opinion  publique  :  elle  avait  peur  de  tout 
ce  qui  l'environnait;  elle  ne  craignait  point  la  royauté;  elle  ne 
craignait  point  la  cour  et  l'aristocratie  :  elle  craignait  le  peuple. 
Alors  elle  croyait  qu'aucune  force  armée  ne  serait  jamais  assez 
considérable  pour  la  défendre  contre  lui  :  le  peuple  osait  faire 
éclater  le  désir  de  la  punition  de  Louis  ;  les  partisans  de  Louis 
accusaient  sans  cesse  le  peuple  :  le  sang  du  peuple  fut  versé. 

Aujourd'hui,  j'en  conviens,  il  n'est  pas  question  d'absoudre 
Louis  ;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  10  août  et  du  jour  où 
la  royauté  fut  aboHe  ;  mais  il  est  question  d'ajourner  la  fin  de  son 
procès  au  temps  de  l'irruption  des  puissances  étrangères  sur  no- 
tre territoire ,  et  de  lui  ménager  la  ressource  de  la  guerre  civile  ; 
on  ne  veut  point  le  déclarer  inviolable,  mais  seulement  faire 
qu'il  reste  impuni  ;  il  ne  s'agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trône , 

mais  d'attendre  les  événemens Aujourd'hui  Louis  a  encore 

cet  avantage  sur  les  défenseurs  de  la  liberté ,  que  ceux-ci  sont 
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poiirsiiivis  avec  plus  de  fureur  (.\nc.  Iiû-même;  personne,  ne  peut 
douter  sans  doute  qu'ils  ne  soient  diifamés  avec  plus  de  soin  et  à 
plus  grands  frais  qu'au  mois  de  juillet  1791  ;  et  certes  les  jaco- 
bins n'étaient  pas  plus  décriés  à  cet(c  époque  dans  l'assemblée 
constituante  qu'ils  ne  le  sont  aujo!;rd'hui  paimi  vous  :  alors  nous 
étions  des  factieux  ;  aujourd'hui  nous  sommes  des  agitateurs  et 
des  anarchistes  :  alors  La  Fayette  et  ses  complices  oublièrent  de 
nous  faire  égorger;  il  faut  fspéier  que  sfs  successeurs  auront 
la  même  clémence.  Ces  grands  amis  de  la  paix,  ces  illustres  dé- 
fenseurs des  lois  ont  été  depuis  déclarés  traîtres  à  la  patrie  ;  mais 
nous  n'avoîis  rien  gagné  à  cela ,  car  leurs  anciens  amis ,  plu- 
sieurs membres  de  la  majorité  de  ce  temps-là ,  cherchent  ici 
méaie  à  les  venger  en  nous  persécutant.  Mais  ce  que  personne  de 
vous  n'a  remarqué  sans  doute,  et  (jui  mérite  bien  cependant  de 
piquer  votre  curiosité,  c'est  que  l'orateur  qtii ,  après  un  libelle 
préparatoire  distribué,  selon  l'usage,  à  tous  les  membres,  a 
proposé  et  développé  avec  tant  de  véhémence  le  sysîème  de  ren- 
voyer l'affaire  de  Louis  au  tribunal  des  assemblées  primaires, 
en  parsemant  son  discours  des  déclamations  ordinaires  contre  le 
patriotisme ,  est  précisément  le  même  qui,  dans  l'assemblée  con- 
stituante ,  picta  sa  voix  à  la  cabale  dominante  pour  défendre  la 
doctrine  de  l'inviolabilité  absolue,  et  qui  nous  dévouait  à  la 
proscription  pour  avoir  osé  défendre  les  principes  de  la  liberté. 
(Salles  se  lève,  et  demande  à  répondre.)  C'est  le  même,  en  un 
mot,  car  il  faut  tout  dire,  qui ,  deux  jours  après  le  massacre  du 
Champ-de-Mars,  osa  proposer  un  projet  de  décret  portant  éta- 
blissement d'une  conu)iissiou  pour  ju,;er  souverainement,  dans 
le  plus  br(f  délai,  leb  patriotes  échappés  au  fer  des  assassins! 
J'ignore  si,  depuis  ce  temps-là  ,  les  amis  aidées  de  la  liberté  qui 
pressent  encore  aujourd'hui  la  condamnation  de  Louis,  sont  de- 
venus des  roy.ilistes;  mais  je  dotit.  inrt  que  Us  hommes  dont  je 
parle  aient  ciiangé  de  caractère  et  df;   princi;;es  ;  mais  ce  qui 
n)'est  bien  démontré,  c'est  que,  sous  des  nuances  différentes,  les 
mêmes  passions  et  les  mêmes  vues  nous  conduisent  par  une  pente 
presque  irrésistible  vei  s  le  même  but  :  alors  l'intrigue  nous  donna 
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une  constitution  éphémère  cl  vicieuse  ;  aujourd'hui  elle  nous  em- 
pêche d'en  faire  une  nouvelle,  et  nous  entraîne  à  la  dissolution 
de  l'état. 

S'il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheur,  ce  serait  de  dire 
la  vérité  tout  entière  ;  ce  serait  de  vous  développer  le  pian  dé- 
sastreux des  ennemis  du  bien  public  :  mais  quel  moyen  de  rem- 
plir même  ce  devoir  avec  succès  !  Quel  est  l'homme  sensé ,  ayant 
quelque  expérience  de  noire  révolution ,  qui  pourrait  espérer  de 
détruire  en  un  moment  le  monstrueux  ouvrage  de  la  calomnie  ? 
Coiiimeat  l'austère  vérité  pourrait-elle  dissiper  les  prestiges  par 
lesquels  la  lâche  hypocrisie  a  séduit  la  crédulité,  et  peut-être  le 
civisme  lui-même? 

J'ai  observé  ce  qui  se  passe  autour  de  nous;  j'ai  observé  les 
véritables  causes  de  nos  dissensions  :  je  vois  clairenjent  que  le 
système  dont  j'ai  démontré  les  dangers  peidra  la  patrie;  et  je  ne 
sais  quel  triste  pressentiment  m'avertit  qu'il  pt  évaudra.  Je  pour- 
rais prédire  d'une  manière  certaine  les  événernens  qui  vont  sui- 
vre cette  résolution ,  d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  person- 
nages qui  les  dirigent. 

Ce  qui  est  constant  c'est  que,  quel  que  soit  le  résultat  de  celte 
fatale  mesure ,  elle  doit  tourner  au  profit  de  leurs  vues  particu- 
lières. Pour  obtenir  la  guerre  civile  il  ne  sera  pas  même  néces- 
saire qu'elle  soit  complètement  exécutée  ;  ils  eompteut  sur  la 
fermentation  que  cette  orageuse  et  éternelle  délibération  excite 
dans  les  esprits.  Oux  qui  ne  veulent  pas  que  Louis  tombe  sous 
le  glaive  des  lois  ne  seraient  pas  fâchés  de  le  voir  immolé  par  un 
mouvement  populaire  ;  ils  ne  négligeront  rien  pour  le  provo- 
quer. 

Peuple  malheureux  !  on  se  sert  de  tes  vertus  mêmes  pour  te 
perdre!  Le  chef-d'œuvre  de  la  tyrannie,  c'est  de  provoquer  la 
juste  indignation  pour  te  faire  un  crime  ensuite  non-seulement 
des  démarches  indiscrètes  auxquelles  elle  peut  le  porter,  mais 
même  des  signes  de  mécontentement  qui  t'échappent.  C'est  ainsi 
qu'une  cour  perfide,  aidée  de  La  Fayette,  l'attira  sur  l'autel  de 
la  patrie ,  comme  dans  le  piège  où  elle  devait  l'assassiaer  !  Que 
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dis-je,  hélas!  si  les  nombreux  étrangers  qui  affluent  dans  tes 
murs  à  l'insu  même  des  autorités  constituées,  si  les  émissaires 
mêmes  de  nos  ennemis  attentaient  à  l'existence  du  fatal  objet  de 
nos  divisions,  cet  acte  même  léserait  imputé;  alors  ils  soulève- 
raient contre  toi  les  citoyens  des  autres  parties  de  la  République, 
ils  armeraient  contre  toi ,  s'il  est  possible ,  la  France  entière  pour 
le  récompenser  de  l'avoir  sauvée  ! 

Peuple  malheureux  !  tu  as  trop  bien  servi  la  cause  de  l'huma- 
nité pour  être  innocent  aux  yeux  de  la  tyrannie  !  Ils  voudront 
bientôt  nous  arracher  à  tes  regards  pour  consommer  en  paix 
leurs  exécrables  projets!  En  partant,  nous  te  laisserons  pour 
adieux  la  ruine,  la  misère,  la  guerre  et  la  perte  de  la  République  ! 
Doutez-vous  de  ce  projet?  Vous  n'avez  donc  jamais  réfléchi  sur 
tout  ce  système  de  diffamation  développé  dans  votre  sein  et  à 
votre  tribune  !  Vous  ne  connaissez  donc  pas  l'histoire  de  nos 
tristes  et  orageuses  séances  ! 

Il  vous  a  dit  une  grande  vérité,  celui  qui  vous  disait  hier  que 
l'on  marchait  à  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale  par  la  ca- 
lomnie !  Vous  en  faut-il  d'autre  preuve  que  cette  discussion? 
Quel  autre  objet  simble-t-elle  avoir  maintenant  que  de  fortifier 
par  des  insinuations  perfides  toutes  les  préventions  sinistres  dont 
la  calomnie  a  empoisonné  tous  les  esprits,  que  d'attiser  le  feu  de 
la  haine  et  de  !a  discorde?  N'est-il  pas  évident  que  c'est  moins 
à  Louis  XVI  qu'on  fait  le  procès  qu'aux  plus  chauds  défenseurs 
de  la  liberté?  Est-ce  contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu'on  s'é- 
lève? Non,  c'est  contre  la  tyrannie  d'un  petit  nombre  de  patriotes 
opprimés.  Soni-ce  les  complots  de  l'aristocratie  qu'on  redoute? 
Non,  c'est  la  dictature  de  je  ne  sais  quels  députés  du  peuple  qui 
sont  là  tout  prêts  à  le  remplacer.  On  veut  conserver  le  tyran 
pour  l'opposer  à  des  patriotes  sans  pouvoir.  Les  perfides  !  ils 
disposent  de  toute  la  puissance  pul)l!que  et  de  tous  les  trésors  de 
l'état ,  et  ils  nous  accusent  de  despotisme  !  Il  n'est  pas  un  ha- 
meau dans  la  Répul,li(|ue  où  ils  ne  nous  aient  diffamés  ;  ils 
épuisent  le  trésor  public  pour  multiplier  leurs  calomnies;  ils 
osent ,  au  mépris  de  la  foi  publique ,  violer  le  secret  de  la  poste 
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pour  arrêter  toutes  les  dépêches  patriotiques ,  pour  étouffer  la 
voix  de  l'innocence  et  de  la  \ëri(é  ;  et  ils  ciirr  t  à  la  calomnie!  Ils 
nous  ravissent  jusqu'au  droit  de  suffrage,  et  iîs  nous  dénoncent 
comme  des  tyrans  !  Ils  présentent  comme  des  actes  de  révolte 
les  cris  douloureux  du  patriotisme  outragé  par  l'excès  de  la  per- 
fidie, et  ils  remplissent  ce  sanctuaire  des  cris  delà  vengeance  et 
de  la  fureur  ! 

Oui ,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d'avilir  la  Convention  ,  et 
de  la  dissoudre  peut-être  a  l'occasion  de  cette  interminable  af- 
faire !  11  existe ,  non  dans  ceux  qui  réclament  avec  énergie  les 
principes  de  la  liberté ,  non  dans  le  peuple ,  qui  lui  a  tout  immolé, 
non  dans  la  Convention  nationale ,  qui  cherche  le  bien  et  la  vé- 
rité, non  pas  même  dans  ceux  qui  ne  sont  que  les  dupes  d'une 
intrigue  fatale  et  les  aveugles  insirumens  de  passions  étrangères, 
mais  dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir  tous  ces  res- 
sorts ,  dans  ceux  qui  gardent  le  silence  sur  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  pairie ,  qui  s'abstiennent  surtout  de  prononcer  leur 
opinion  sur  la  question  qui  intéresse  le  dernier  roi ,  mais  dont  la 
sourde  et  pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui  nous 
agitent ,  et  prépare  tous  les  maux  qui  nous  attendent  ! 

Gomment  sortirons-nous  de  cet  abîme  si  nous  ne  revenons 
point  aux  principes  et  si  nous  ne  remontons  pas  à  la  source  de 
nos  maux  !  Quelle  paix  peut  exister  entre  l'oppresseur  et  l'op- 
primé? Quelle  concorde  peut  régner  où  la  liberté  des  suffrages 
n'est  pas  même  respectée?  Toute  manière  de  la  violer  est  un  at- 
tentat contre  la  nation  ;  un  représentant  du  peuple  ne  peut  se 
laisser  dépouiller  du  droit  de  défendre  les  intérêts  du  peuple; 
nulle  puissance  ne  peut  le  lui  enlever  qu'en  lui  arrachant  la  vie. 

Déjà  pour  éterniser  la  discorde  ,  et  pour  se  rendre  maître  des 
délibérations ,  on  a  imaginé  de  distinguer  l'assemblée  en  majorité 
et  en  minorité  ,  nouveau  moyen  d'outrager  et  de  réduire  au  si- 
lence ceux  qu'on  désigne  sous  cette  dernière  dénomination.  Je 
ne  connais  point  ici  ni  minorité  ni  majorité  :  la  majorité  est  celle 
des  bons  citoyens  ;  la  majorité  n'est  point  permanente ,  parce 
qu'elle  n'appartient  h  aucun  parti  ;  elle  se  renouvelle  à  chaque 
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dëlibéraiion  libre,  parce  qu'elle  appartient  à  la  cause  publique 
et  à  l'éleruellc  raison;  et  quand  l'assemblée  reconnaît  une  er- 
reur ,  comme  il  arrive  quelquefois,  la  minorité  devient  alors  la 
majorité.  Lu  volonté  générale  ne  se  forme  pas  dans  les  concilia- 
bules ténébreux,  ni  autour  des  tables  ministérielles.  La  minorité 
a  partout  un  dioit  éternel  ;  c'est  celui  de  faire  entendre  la  voix 
de  la  vérité  ,  ou  de  ce  qu'elle  regarde  comme  tel. 

La  vertu  fui  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  (Desapplaudis- 
semens  parlent  de  la  Montagne  et  des  tribunes.  —  Le  président 
se  couvre  et  montre  le  règlement.  —  Le  silence  se  rétablit.  ) 
Sans  cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves  ? 
Ilampdem  et  Sydney  étaient  de  la  minorité,  car  ils  expirèrent  sur 
un  échafaud  :  les  Gritias  ,  les  Anitus ,  les  César  ,  les  Glodius 
étaient  de  la  majorité;  mais  Socrale  était  de  la  minorité  ,  car  il 
avala  la  ciguë  :  Gatun  était  de  la  minorité  ,  car  il  déchira  ses  en- 
trailles. Je  connais  ici  beaucoup  d'hommes  qui  serviront,  s'il  le 
faut ,  la  liberté  à  la  manière  de  Sydney  et  de  Hampdem  ;  et  n'y  en 
eiît-il  que  cinquante... "Cette  seule  pensée  doit  faire  frémir  tous 
ces  lâches  intiijjans  qui  veulent  égarer  la  majorité!  En  attendant 
cette  époque ,  je  demande  au  moins  la  priorité  pour  le  tyran. 
Unissons-nous  pour  sauver  la  patrie ,  et  que  cette  délibération 
prenne  enfin  un  caractère  plus  digne  de  nous  et  de  la  cause  que 
nous  défendons  !  Bannissons  du  moins  tous  ces  déplorables  inci- 
dens  qui  la  déshonorent  ;  ne  mettons  pas  à  nous  persécuter  plus 
de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  juger  Louis  ,  et  sachons  apprécier 
le  sujet  de  nos  inquiétudes.  Tout  semble  conspirer  contre  le 
bonheur  public  :  la  nature  de  nos  débats  agite  et  aigrit  l'opinion 
publique,  cl  celte  opinion  réajjit  douloureusement  contre  nous. 
La  détiance  des  représentans  du  peuple  semble  croître  î^vec  les 
alarmes  des  citoyens.  Un  propos  ,  le  plus  petit  événement ,  que 
nous  déviions  entendre  avec  plus  de  sang-froid  ,  nous  irrite  ;  la 
malveillance  exagère,  ou  imagine,  ou  fait  naîtic  chaque  jour  des 
anecdotes  dont  le  but  est  de  fortilier  les  préveiiiions  ;  et  tes  plus 
petites  causes  peuvent  nous  entraîner  aux  plus  terribles  résul- 
tats l  La  seule  expression  un  peu  vive  des  sentimens  du  public , 
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qu'il  est  si  fa(;ile  de  réprimer  ,  devient  le  prétexte  des  mesures 
les  plus  danfjereuses  ,  et  des  propositions  les  plus  attentatoires 
aux  principes  ! 

Peuple,  éparg^ne-nous  au  moins  cette  espèce  de  disgrâce  ; 
garde  tes  applaudissemens  pour  le  jour  où  nous  aurons  fait  une 
loi  utile  à  riiumanilé  !  Ne  vois-tu  pas  que  lu  leur  donnes  des 
prétextes  de  calomnier  la  cause  sacrée  que  nous  défendons  ? 
Plutôt  que  de  violer  ces  règles  sévères ,  fuis  plutôt  le  spectacle 
de  nos  débats.  Loin  de  les  yeux  nous  n'en  combailrons  pas 
moins  ;  c'est  à  nous  seuls  maintenant  de  défendre  la  clause  :  quand 
le  dernier  de  tes  défenseurs  aura  péri ,  alors  venge-les  si  lu 
veux  ,  et  charge-toi  de  faii e  tiiompher  la  liberté  !  Souviens-toi 
de  ce  ruban  que  ta  main  étendit  naguère  comme  une  barrière 
insurmontable  autour  delà  demeure  funeste  de  nos  tyrans  encore 
sur  le  trône  ;  souviens-toi  de  la  police  maintenue  jusqu'ici  sans 
baïonnettes,  par  la  seule  vertu  populaire. 

Citoyens  ,  qui  que  vous  soyez  ,  veillez  autour  du  Temple  ;  ar- 
rêtez ,  s'il  est  nécessaire,  la  malveillance  perfide,  même  le  pa- 
triotisme trompé ,  et  confondez  les  complots  de  nos  ennemis  ! 
Fatal  dépôt!  n'était-ce  pas  assez  que  le  despotisme  du  tyran  eût 
si  long-temps  pesé  sur  celte  immortelle  cité!  Faut-il  que  sa  garde 
même  soit  pour  elle  une  calamité  ?  Ne  veut-on  éterniser  ce  procès 
que  pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le  peuple  qui  l'a 
renversé  du  trône  ? 

J'ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux  assemblées 
primaires  l'affaire  de  Louis  Capet  tendait  à  la  guerre  civile.  S'il 
ne  m'est  pas  donné  de  contribuer  à  sauver  /non  pays,  je  prends 
acte  au  moins  dans  ce  moment  des  efforts  que  j'ai  faits  pour  pré- 
venir les  calamités  qui  le  menacent.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  déclare  Louis  coupable  ,  et  digne  de  mort. 

Salles.  Je  demande  à  répondre  en  peu  de  mots ,  sans  passion, 
sans  animosité  ,  à  ce  qu'a  dit  contre  moi  Robespierre.  Il  m'a  ac- 
cusé, premièrement,  d'avoir  fait  un  discours  pour  obtenir  le  ré- 
tablissement du  ci-devant  roi  dans  son  autorité ,  après  sa  fuite  de 
Varennes.  Si  l'on  veut  bien  se  reporter  aux  circonstances  d'alors, 
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si  l'on  se  rappelle  que  Louis  XVI  fut  alors ,  au  momenl  où  il  ac- 
cepta la  Constilulion  ,  pour  ainsi  dire  porté  en  triomphe  parle 
peuple ,  si  l'on  se  rappelle  les  adresses  qui  arrivèrent  de  tous  les 
dëparlemens ,  on  verra  peut-être  qu'il  eût  été  encore  impossible 
de  lutter  alors  avec  succès  contre  les  préjugés  de  la  royauté.  Ro- 
bespierre m'a  ensuite  accusé  d'avoir  proposé ,  deux  jours  après  le 
massacre  du  Champ-de-Mars ,  l'établissement  d'une  chambre  ar- 
dente pour  juger  les  patriotes.  II  est  bien  vrai  que  j'ai  proposé 
l'établissement  d'unechambre  ardente  ;  maiscomment?  c'étaitab- 
solument  contre  mon  avis.  J'étais  membre  du  comitédes  rapports  ; 
le  comité  de  constitution  vint  nous  déclarer  que  cette  loi  était 
nécessaire.  Je  m'élevai  contre  cette  proposition  qui  violait  tous  les 
principes.  Je  sortis  même  brusquement  du  comité,  et  avec  ce 
qu'on  appelait  alors  de  la  malhonnêteté.  Le  soir  je  reçus  chez  moi 
une  lettre  du  président  du  comité ,  qui  me  disait  que  le  projet  de 
loi  avait  passé  à  une  grande  majorité ,  etqu'on  m'avait  nommé  rap- 
porteur; que  le  comitéavait  la  parolepour  la  séance  du  lendemain. 

J'étais  étonné  sans  doute  que  ce  fût  moi  qu'on  eût  choisi ,  moi 
qui  avais  si  fortement  combattu  le  projet  de  loi  ;  mais  j'ignorais 
alors  les  intrigues  dont  j'ai  depuis  reconnu  l'existence  ;  je  ne  re- 
marquais pas  la  perfidie  qu'il  y  avait  dans  ce  choix  ;  et  d'ailleurs 
les  émissaires  de  La  Fayette  avaient  tout  employé  pour  égarer 
notre  opinion.  Je  montai  à  la  tribune ,  je  lus  le  projet  de  loi  ;  mais 
je  déclarai  qu'il  n'était  pas  dans  mon  opinion ,  et  que  ,  s'il  était 
mis  aux  voix  ,  je  voterais  contre.  Tous  les  journaux  d'alors  font 
foi  de  ces  faits.  Effectivement,  mon  désaveu  contribua  ù  faire 
rejeter  le  projet. 

Merlin ,  de  Douai.  J'atteste  ces  ùils. 

L'assemblée  paraît  satisfaite  des  explications  de  Salles. 

Duchâlel  prononce  une  opinion  sur  les  principes  de  l'inviolabi- 
lité. Il  annonce  qu'il  a  pour  objet  d'établir  que  le  ci-devant  roi  ne 
peut  être  légalement  condamné ,  attendu  le  défaut  de  loi  positive, 
—  Après  une  courte  dissertation  de  ces  principes,  il  conclut  au 
bannissement,  comme  mesure  de  sûreté  générale. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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SÉANCE  DU  29  DÉCEMBRE. 

Biroteau  voit  derrière  le  rideau  un  homme  dangereux  à  la  Ré- 
publique; il  pense  qu'il  est  possible  que  la  France  veuille  garder 
Louis  en  otage  pour  servir  de  barrière  à  tout  ambitieux  ;  il  craint 
que  l'on  n'attribue  la  peine  de  mort  à  l'influence  des  Parisiens  ;  il 
propose  de  décider  si  Louis  est  convaincu  des  crimes  dont  on  l'ac- 
cuse ,  et  de  voter  à  l'appel  nominal  si  l'application  de  la  peine 
sera  renvoyée  à  la  nation. 

Guiter  est  d'avis  du  bannissement  à  perpétuité  de  Louis  Capet, 
de  ses  enfans  et  de  sa  femme ,  et  de  leur  arrestation  jusqu'à  la 
paix. 

Morisson  vote  aussi  pour  le  bannissement  avec  500,000  livres, 
et  la  peine  de  mort  en  cas  de  rentrée. 

Enguerrand  croit  qu'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  et  propose 
de  faire  une  invitation  au  peuple  de  la  commuer  en  celle  du  ban- 
nissement. 

Prost  regarde  le  renvoi  aux  assemblées  primaires  comme  une 
mesure  désastreuse  :  il  croit  qu'on  doit  aux  contemporains  et  aux 
races  futures  l'exemple  et  la  leçon  d'un  roi  dont  la  tête  tombe  sur 
l'échafaud,  et  demande  qu'il  soit  voté  par  oui  ou  par  non  si  Louis 
a  mérité  la  mort. 

Focquedeij  conclut  à  l'appel  nominal  sur  la  question  :  Louis 
est-il  coupable  ou  non  ?  et ,  s'il  est  déclaré  coupable ,  il  demande 
l'envoi  aux  assemblées  primaires  pour  l'application  de  la  peine. 

SÉANCE   DU   30  DÉCEMBRE. 

[  Manuel.  J'ai  à  vous  proposer,  en  mon  nom ,  un  décret  fort 
court  et  qui  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  qu'aucun  ministre ,  de  quelque  culte  que 
ce  soit ,  ne  pourra  célébrer  des  fêtes  sous  le  nom  de  fête  des  Rois. 
Ces  fêtes  sont  anti-civiques  et  contre-révolutionnaires. 

N....  J'ai  à  observer  à  Manuel  que  ce  ne  sont  pas  des  fêtes  de 
rois  de  France.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
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Manuel.  Passer  à  l'ordre  du  jour,  c'est  permeltre  aux  prêtres 
d'être  royalistes. 

L'ordre  du  jour  est  adopte. 

Un  membre  de  la  diète  révolutionnaire  de  PolOj«ne ,  qui  le  pre- 
mier y  proclama  les  principes  de  la  liberté ,  est  admis  à  la  barre. 
Il  présente  à  la  Convention  l'iiommagc  d'estime  et  d'admiration 
que  ses  concitoyens  paient  à  la  France  ;  il  expose  le  tableau  des 
peifidies  et  des  trahisons  par  lesquelles  la  prétendue  Sémiramis 
du  nord,  dit-il,  est  parvenue  à  enchaîner  la  nation  polonaise; 
il  proteste ,  au  nom  de  cette  nation  opprimée ,  contre  la  confé- 
dération de  Targovitz  ,  qu'elle  regarde  comme  attentatoire  aux 
droits  de  sa  souveraineté.  Il  finit  par  demander,  en  faveur  de  la 
cause  de  la  liberté  polonaise,  le  secours  et  l'appui  de  la  Répu- 
blique. 

Le  président  au  pélitionnaire.  Brave  et  généraux  Sarmate,  le 
sort  aveugle  vous  fit  naître  dans  la  classe  des  amis  des  despotes , 
et  cependant  le  premier  dans  la  diète  révolutionnaire  de  Pologne 
vous  avez  proclamé  les  principes  de  la  liberté.  Ils  étni'.vî  'une. 
bien  profondément  gravés  dans  votre  ame  ces  senlimens  généreux 
que  n'ont  pu  étouffer  ni  les  préjugés  de  votre  naissance,  ni  la  cor- 
ruption des  cours,  ni  l'oppression  ûts  tyrans!  Je  ne' vous  louerai 
point  de  votre  conduite  :  un  vrai  répulilicain  trouve  sa  récompense 
dans  son  cœur  ;  mais  je  vous  dirai  :  Le  jour  de  la  destruction  des 
tyrans  est  arrivé  ;  vous  verrez  votre  patrie  redevenir  libre  ;  dites 
à  Polocki  et  à  ses  semblables  que  le  jour  n'est  peut-être  pas  loin 
où  la  république  de  Pologne  et  la  république  de  France  serre- 
ront ensemble  les  liens  d'une  heureuse  fraternité.  La  Convention 
vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Barbaroux.  Si  la  campagne  d'Italie  n'eût  pas  été  manquée,  si 
nous  nous  étions  plus  approchés  du  golfe  Adriatique  et  de  la  mer 
Noire  ,  la  libeité  d<î  la  Pologne  n'aurait  pas  été  autant  compro- 
mise; mais  enfin  le  conseil  exécutif  doit  nous  faire  incessamment 
le  rapport  de  notre  situation  politique  avec  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. Je  demande  le  renvoi  du  mémoire  présenté  par  le  citoyen 
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polonais  au  comité  diplomaiique ,  pour  l'examiner  après  ce  rap- 
port. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Chambon.  Il  faut  connaître  enfin  le  dédale  des  bureaux  de  la 
guerre,  la  manière  dont  ils  sont  composés  et  celle  dont  ils  com- 
posent nos  armées.  Je  sais  qu'après  une  marche  de  onze  heures 
à  travers  les  neiges ,  des  officiers  ont  dit  aux  troupes  :  Eh  bien  î 
criez  donc  vive  la  nation  !  vive  la  liberté  !  On  m'a  dit  que  ces  bu- 
reaux sont  remplis  d'hommes  abominables.  {Plusieurs  voix  :  C'est 
vrai.)  Je  demande  que  vous  portiez  enfin  votre  attention  sur  cet 
objet ,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  fasse  un  rapport  pré- 
cis sur  la  situation  de  nos  armées  et  sur  la  capacité  de  ses  agens. 
Choudieu.  J'appuie  par  des  faits  la  proposition  du  préopinant. 
Le  département  de  Mayenne-et-Loire,  qui  a  dans  son  sein  une 
force  armée  de  douze  cents  hommes,  a  écrit  dix  on  douze  lettres 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  l'engager  à  pourvoir  à  l'équipe- 
ment de  ces  troupes,  et  n'a  point  reçu  de  réponse.  Je  demande 
qu'on  s'informe  des  causes  de  celte  désorganisation. 

Lehardy.  La  preuve  que  le  ministre  est  d'accord  avec  les  dés- 
organisateurs  ,  c'est  qu'on  ne  voit  jamais  un  certain  nombre  de 
personnes  élever  la  voix  contre  lui. 

Des  murmures  s'élèvent.  —  Duroyt  demande  qu'on  rappelle  à 
l'ordre  l'opinant,  pour  s'être  permis  une  personnalité.  —  Le 
président  observe  qu'il  a  parlé  d'une  manière  vague. 

Lehardij.  Je  conclus  à  ce  qu'on  examine  la  cause  de  cette  dés- 
organisation. 

Thuriot.  On  dénonce  sans  cesse  le  ministre,  et  l'on  ne  fait  pas 
atiention  que  l'adnninistration  du  déparlement  de  la  guerre  est 
un  fardeau  vraiment  au-dessus  des  forces  d'un  seul  homme.  Je 
réitère  ici  la  proposition  que  j'ai  faite  dans  une  séance  précé- 
dente, de  diviser  le  ministère  de  la  guerre  en  deux  parties,  et  je 
demande  qu'on  l'adopte,  comme  le  seul  moyen  capable  de  pré- 
venir les  désordres. 

iV....  Je  m'oppose  à  ceîte  proposition.  Je  ne  dirai  pas  que  le 
ministère  ne  va  pas  ;  je  dirai  qu'il  va  mal ,  et  comme  je  pense  que 


1i2S  CONVENTION   NATIONALE. 

le  ministre  est  seul  resjDonsable  de  ce  qui  se  passe  dans  ses  bu- 
reaux, je  demande  que  ce  soit  sur  lui  seul  que  porte  notre  sur- 
veillance, et  qu'on  déclare  que  Pache  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

Leiourneur.  Toutes  ces  plaintes,  toutes  ces  dénonciations  prou- 
vent que  le  fardeau  de  la  guerre  est  au-dessus  des  forces  du  mi- 
nistre. Je  demande  qu'il  soit  appelé  demain  à  la  Convention ,  pour 
y  déclarer  catégoriquement  s'il  répond  de  la  sûreté  de  l'état. 

Barbaroiix.  Servan ,  dans  des  temps  plus  orageux,  car  les 
Prussiens  étaient  sur  notre  territoire ,  avait  trouvé  le  moyen  de 
former  des  armées  et  d'assurer  le  succès  de  nos  armes.  Ce  n'est 
pas  que  j'en  veuille  conclure  que  le  fardeau  de  la  guerre  ne  soit 
pas  au-dessus  des  forces  d'un  seul  homme;  mais  s'ensuit-il  que 
Pache  ne  soit  pas  responsable  de  tout  ce  qui  a  été  fait?  On  doit 
le  rechercher  sur  trois  points  :  i°  l'organisation  de  ses  bureaux; 
2^  son  administration  ;  5°  la  sûreté  de  l'état.  D'abord ,  sur  le  pre- 
mier point,  un  ministre  doit  s'entourer  de  lumières,  de  talenset 
de  patriotisme.  Servan  avait  appelé  des  agens  très  -  patriotes  ; 
Pache  en  a  appelé  aussi,  mais  la  mesure  des  talens  n'est  point  la 
même.  On  a  dit  qu'il  y  avait  un  prêtre  réfractaire  dans  ses  bu- 
reaux ;  je  n'en  sais  rien ,  mais  je  sais  qu'il  s'y  trouve  des  prêtres 
et  d'autres  hommes,  d'esprit,  si  l'on  veut ,  mais  qui  ne  connais- 
sent rien  à  la  guerre.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  sûreté  de 
l'état  soit  compromise;  ce  serait  une  expérience  curieuse  d'inter- 
roger ses  agens  sur  leurs  connaissances  militaires;  mais  ce  n'est 
pas  seulement  dans  la  formation  de  ses  bureaux  qu'il  est  répré- 
hensible  :  il  faut  le  poursuivre  aussi  dans  son  administration.  Je 
pourrais  citer  une  centaine  de  faits  qui  me  sont  arrivés  de  mon 
département.  Je  ne  produirai  qu'une  lettre  écrite  de  Nice,  le  19 
décembre,  par  le  général  Anselme ,  où  je  lis  cette  phrase  :  t  L'ar- 
mée d'Iialie  est  à  la  veille  de  manquer  de  numéraire,  le  payeur 
est  en  avance.  (Marat  s'approche  de  la  tribune.  )  Il  manque  neuf 
mille  fusils  pour  que  tous  les  soldats  soient  armés;  il  en  faudrait 
trois  mille  de  rechange;  l'armée  est  aussi  sans  culottes,  il  en 
faudrait  trente  mille  paires.  >  Je  vois  encore  ces  mots  :  Vous 
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savez  que  nous  avons  douze  mille  Marseillais  ;  et  ces  mois  répon- 
dent à  une  calomnie  du  député  qui  est  à  ma  gauche ,  et  qui  a  dit 
que  les  six  mille  Marseillais  que  j'avais  annoncés  ne  s'étaient  pas 
rendus  à  l'armée.  Vous  connaissez  les  plaintes  de  Servan,  de 
Dumourier,  du  bataillon  du  Calvados,  vous  avez  entendu  des 
dragons  à  cette  barre. 

Enfin,  si  l'on  considère  toute  l'administration  du  citoyen  Pa- 
che,  on  est  certain  qu'il  a  compromis  la  sûreté  de  l'état  par  le 
dénument  de  l'armée,  par  le  dénument  des  places.  Nous  som- 
mes attaqués  dans  deux  points,  au  nord  et  au  midi.  Au  midi, 
les  troupes  piémontaises  viennent  au  pied  des  Alpes  fusiller  nos 
patrouilles.  Au  nord ,  Thionville  et  Metz  sont  dégarnis ,  parce 
que  dans  les  bureaux  de  la  guerre ,  où  l'on  n'entend  rien ,  quand 
on  demande  des  canons,  des  affûts,  on  les  prend  dans  ces  places. 
Le  ministre  avait  quinze  mille  fusils,  il  les  a  donnés  aux  sections 
de  Paris.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  crime;  les  citoyens  de  Paris  ont 
donné  leurs  fusils  aux  volontaires  ,  il  fallait  leur  en  rendre,  mais 
on  pouvait  le  faire  après  en  avoir  fourni  aux  armées.  Vous  pour- 
riez le  décréter  d'accusation.  (On  murmure.)  J'entends  élever  la 
voix  contre  moi  ;  eh  bien  !  je  puis  vous  dire  que  lorsque  les  mi- 
nistres rendront  compte  de  la  situation  politique  de  la  France , 
j'attaquerai  peut-être  le  ministère  entier,  surtout  lorsque  j'aurai 
médité  sur  les  causes  qui  ont  fait  manquer  l'importante  campagne 
d'Italie,  ce  qui  est  la  plus  grande  l^ute,  puisqu'elle  nous  prive 
d'un  point  d'appui  sur  la  Méditerranée ,  dans  le  cas  où  nous  au- 
rions la  guerre  maritime.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  le  ministre  Pache  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  J'ajoute 
un  fait ,  c'est  que  ce  ministre  entretient  aussi  la  fermentation  ; 
car  hier  étaient  dans  la  caserne  des  Maiseillais  madame  Pache , 
la  fille  Pache,  la  tante  Pache,  et  six  commis  du  bureau  de  la 
guerre. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Marat.  Je  m'y  oppose.  J'ai  des  faits  qui  doivent  éclairer  lu 
Convention. 

La  discussion  est  fermée. 

T.    XXII.  îl 
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SUlcrii.  Je  no  parlerai  point  des  personnes,  je  n'attaquerai  la 
malveillance  de  qui  que  ce  soii,  ni  l'impériiie  d'aucun  adminis- 
trateur ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qui!  n'y  ait  ici , 
dans  celte  partie  du  gouvernement ,  des  abus  très-considérables. 
Le  moyen  d'y  remédier,  c'est  d'attaquer  le  mal  dans  sa  source , 
en  s'occupant  de  réorganiser  toutes  les  administrations,  toutes 
les  régies,  etc.,  que  le  temps  a  viciées.  Votre  comité  de  la  guerre 
s'en  occupe  sans  relâche,  et  il  doit  vous  faire  successivement  des 
rapports  sur  la  partie  des  commissaires  des  guerres ,  sur  celle 
des  vivres,  des  hôpitaux  ,  de  l'armement,  de  l'équipement,  etc. 
Ces  rapports  vous  montreront  le  parallèle  de  ce  qui  est  et  de  ce 
qui  devrait  être,  et  vous  mettront  à  même  de  poursuivre  avec 
connaissance  de  cause  l<^s  administrateurs  coupables.  Ils  vous 
eussent  déjà  été  laits  si  votre  comité  n'était  occupé  de  préparer 
un  travail  encore  plus  considérable,  celui  de  l'organisation  géné- 
1  al<i  de  l'arinée.  Le  moyen  d'accéK  rer  ce>  travaux  sera  de  nous 
adjoindre  douze  commissaires. 

La  Convention  d<!crète  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au 
comité  d(;  la  guerre,  avec  radjonclion  de  douze  commissaires. 

On  lit  une  lettre  du  citoyci!  D.'sèze  ,  ainsi  conçue  : 

«Citoyen  président,  j'ai  l'honneup  de  vous  faire  part  qu'à 
l'iiiipression  de  la  délense  que  j'ai  prononcée  l'autre  joiir  pour 
Louis,  :i  la  barre  de  la  Convention,  je  viens  de  m'apercevoir  d'une 
eri-eur  de  date,  qui  m'est  échappée  dans  la  précipitation  de  la 
rédaction  de  cette  dclense.  J'ai  dit ,  à  l'occasion  des  gardes-du- 
coips ,  (jue  toutrs  les  pièces  qui  avaient  été  opposées  à  Louis 
étaient  du  mois  d'octobre  i79I,  et  j'ai  cité  au  nombre  de  ces 
pièces  1(  s  états  nominatifs  de  ces  gardes.  C'est  une  erreur  que 
j'ai  seul  commise.  La  vérité  est  que  ces  états  nominatifs  sont  si- 
gnés du  12  janvier  1792,  comme  le  poi  te  la  copie  même  qiie  la 
Convention  en  a  fait  imprimer.  Mais  celle  date,  indifférente  quant 
au  fait  eu  lui-même,  loin  de  détruire  l'argument  que  j'ai  tiré  de 
la  lettre  de  l'adiiiinisLialion  de  la  liste  civile  ,  ne  fait  au  contraire, 
en  queliiue  sorte,  que  le  renforcer  ;  car  en  donnant  le  12  janvier, 
à  son  trésorier,  une  auiorisalion  générale  de  paiement  pour  ses 
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gardes,  qu'il  fallait  bien  comprendre  tous  dans  les  mêmes  étals, 
puisqu'on  i{}noi  ait  ceux  qui  pouvaient  èlre  ëmijjrés  ou  ceux  qui 
ne  I  étaient  pas,  il  est  évident  que  Louis  n'a  pu  que  se  référer  à 
l'ordre  qu'il  avait  donné  déjà,  six  semaines  avant,  de  ne  payer 
qu'individuellement  et  avec  des  certificats  de  résidence  en  France , 
et  que  le  trésorier,  enchaîné  lui-même  par  cet  ordre ,  ne  pouvait 
non  plus  que  s'y  conformer.  Je  me  suis  permis  cette  observation 
par  respect  pour  la  vérité,  et  je  vous  prie  d'en  faire  part  à  la  Con- 
vention. Desèze.  b 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre  à  la  suite  de 
la  défense. 

Des  citoyens  de  Paris  sont  admis  à  la  barre.  —  Ils  s'annoncent 
comme  députés  de  dix-huit  sections.  —  Au  milieu  d'eux  sont  les 
citoyens  blessés  au  10  août ,  des  veuves,  des  enfans  des  patriotes 
morts  dans  celte  journée... 

L'orateur.  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  des  veuves, 
des  orphelins  ,  des  patriotes  mutilés  et  couverts  de  blessures,  qui 
viennent  vous  demander  vengeance.  Ce  sont  les  victimes  échap- 
pées à  la  mort  à  laquelle  Louis,  le  tyran,  les  avait  dévouées.  N'en- 
tendez-vous pas  du  ciel  cette  voix  terrible  qui  vous  crie  :  Qui- 
conque a  répandu  le  sang  de  ses  semblables  doil  ■périr  à  son  tour?... 
Les  larmes  de  ces  veuves,  le  cri  de  ces  orphelins,  les  gérnisse- 
mens  de  ces  hommes  mutilés,  les  mânes  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  immolés,  vous  répètent,  par  mon  organe,  ce  com- 
mandement de  ia  nature.  Ecoutez-les  vous  dire  ;  Louis  fut  un 
traître,  un  parjure,  un  assassin,  et  vous  discutez  longuement  la 
question  de  savoir  s'il  doit  subir  la  peine  de  ses  forfaits  !...  Toutes 
les  lois  humaines  demandent  la  mort  des  assassins.  Louis,  l'infâme 
Louis,  le  fut  déplus  d'un  millier  de  Français  ;  el  vous  délibérez!... 
Il  égorgea  les  citoyens  qu'il  devait  défendre  :  donc  il  faut  qu'il 
meure...  Voilà  l'arrêt  que  prononcent  la  morale  publique  et  la 
jusiice  du  peuple ,  et  que  ne  détruiront  pas  les  vaines  arguties  de 
ses  amis  et  de  ses  défenseurs. 

Je  demande  la  permission  de  faire  passer  devant  vous  une 
partie  des  malheureuses  victimes  do  ses  trahisons. 
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Un  mitre  membre  de  la  députaûon.  Pères  de  !a  patrie  >  législa- 
teurs du  genre  humain,  la  section  des  Gravilliers  nous  a  députés 
vers  vous  pour  vous  présenter  son  hommage  respectueux,  et  pour 
vous  réclamer  la  sentence  de  Louis  Gapet. 

Louis  fut  roi  :  tant  qu'il  existera  il  conservera  le  désir  de  le  re- 
devenir. On  sait  que  les  moyens  les  plus  sanguinaires  et  les  plus 
abominables  sont  ceux  qu'emploie  de  préférence  l'ambition  des 
tyrans  ;  cette  race  d'hommes  anthropophages  se  nourrit  de  crimes 
et  de  sang  humain.  Donc,  tant  que  cet  individu  royal  existera, 
il  provoquera  contre  nous  les  efforts  de  ses  sennbables  ;  les  rois 
sont  comme  les  prêtres  ;  ils  se  liguent  entre  eux.  Les  premiers  as- 
sassinent et  sacrifient  leurs  sujets  au  nom  de  la  justice;  les  au- 
tres immolent  tout  à  leur  fureur  au  nom  du  Ciel.  L'humanité  ne 
régnera  sur  la  terre  que  quand  il  n'y  aura  plus  de  rois,  et  la  vertu 
que  quand  il  n'y  aura  plus  de  prêtres. 

Mais  Louis ,  dit-on ,  ne  peut  être  jugé  ,  attendu  le  défaut  de  loi 
positive.  Misérable  sophisme,  digne  des  petits  grands  hommes  du 
ci-devant  barreau  qui  l'ont  employé  !  La  loi  de  la  nature  existe 
avant  tous  les  avocats,  avant  tous  les  prétendus  législateurs  ;  elle 
est  antérieure  à  tous  les  arrêts  et  décrets  enregistrés  et  sanction- 
nés, constitutionnels  et  réglementaires...  et  c'est  elle  qui  veut  que 
l'assassin  et  le  tyran  périssent.  La  clémence  est  un  crime  quand 
elle  compromet  le  salut  du  peuple.  Tel  homme  qui  s'apitoie  sur  le 
sort  du  ci-devant  roi  a  vu  d'un  œil  sec  les  massacres  de  Nanci 
et  du  Champ-de-Mars  ;  et  cette  femme ,  qui  pleure  aujourd'hui 
sur  la  destinée  de  Louis  Capet,  est  allée  voir,  à  une  croisée,  im- 
moler un  père  de  familîc  qui ,  révolté  de  la  scélératesse  d'un 
accapareur,  a  cru  devoir  alléger  la  taxe  de  sa  subsistance. 

Nous ,  plus  justes ,  nous  ne  plaiderons  pas  la  cause  du  tyran  ; 
mais ,  contre  le  tyran,  celle  de  l'humanité  tout  entière.  Nous  de- 
mandons la  punition  de  Louis ,  au  nom  des  êtres  étouffés  dans  le 
germe,  sous  un  règne  oppresseur,  par  les  travaux  forcés  et  la  mi- 
sère ;  nous  la  demandons ,  au  nom  de  tous  ceux  qui,  depuis  l'avé- 
nement  de  Louis  au  trône,  ont  été  sacrifiés  au  luxe  et  à  la  prodi- 
galité de  sa  cour  ;  au  nom  des  patriotes  immolés  dans  les  colonies 
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sous  le  fer  des  conlre-révolutionnaires  stipendiés  par  Louis  ;  au 
nom  des  victimes  enfjlouties,  jusqu'en  1789,  dans  les  prisons  de 
l'état  ;  au  nom  des  innocens  morts  dans  les  tourmens  de  la  ques- 
tion jusqu'au  moment  où  l'indignation  publique  le  força  de  ban- 
nir de  France  cet  odieux  régime  ;  au  nom  des  malheureux  qui  ont 
péri  sur  l'échafaud  par  l'ordre  des  juges  ignorans  ou  iniques  aux- 
quels il  avait  vendu  le  droit  de  faire  la  justice  ;  au  nom  de  tous 
ceux  qui  sont  morts  dans  les  asiles  de  la  misère  et  de  la  maladie 
par  la  négligence  des  préposés  que  les  abus  de  son  règne  y  avaient 
maintenus;  au  nom  de  ces  infortunés  soldats  qu'il  retrancha  dans 
son  palais,  le  9  août,  au  mépris  des  lois,  et  qu'il  exposa,  abrutis 
par  une  liqueur  enivrante,  à  la  fureur  du  peuple;  au  nom  de  nos 
frères  des  départemens,  morts  dans  la  guerre  contre  la  liberté, 
entreprise  de  concert  avec  lui  par  les  tyrans  de  l'Europe,  pour 
rétablir  son  pouvoir  absolu  ;  au  nona  des  veuves  et  des  orphelins 
que  ses  trahisons  ont  privés  de  leur  appui...  Nous  la  deman- 
dons enfin  au  nom  du  genre  humain,  dont  il  a  toujours  été  et  dont 
il  pourrait  être  encore,  si  vous  ne  vous  hâtiez  de  le  punir,  le  fléau 
et  le  plus  cruel  ennemi. 

A  des  hommes  ordinaires ,  nous  parlerions  des  remords  qu'ils 
auraient  à  éprouver  à  la  vue  du  carnage,  du  bouleversement  gé- 
néral, qui  pourraient  être  la  suite  d'une  fausse  clémence  ;  de  la 
perspective  désolante  d'un  peuple  qui,  se  voyant  trahi,  perdrait 
peut-être,  par  l'excès  de  son  désespoir,  le  fruit  de  quatre  années 
de  sacrifices  et  de  travaux,  et  exposerait  la  liberté  en  l'attaquant 
dans  son  berceau.  Mais  à  vous,  législateurs,  à  vous,  image  vivante 
de  la  pairie  et  de  la  liberté,  kous  vous  dirons  :  le  salut  public  est 
la  loi  suprême. 

Telles  sont  les  observations  qu'ont  cru  devoir  vous  soumettre 
des  citoyens  patriotes,  des  pères  de  famille,  qui  s'enorgueillissent 
d'avoir  vu  le  flambeau  de  l'univers  à  la  Convention  nationale  des 
Français. 

Le  président  à  la  députation.  Citoyens,  après  avoir  assuré  aux 
braves  patriotes  blessés  le  10  août,  aux  veuves  et  aux  orphelins 
de  ceux  qui  y  sont  morts,  les  secours  que  leur  devait  la  patrie. 
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la  Converniori  naiionalc  s'csl  iin!(}uem(inl  occupée  du  procès  de 
Louis  Gapet.  Elle  a  médité,  elle  inédile  encore  sur  les  faits  dont 
il  est  accusé.  Elle  prononcera  suivant  sa  conscience  et  d'après  sa 
conviction.  C'est  assez  vous  dire  qu'aucune  puissance,  aucun  évé- 
nement, aucune  prévention,  aucune  opinion  particulière,  ne 
pourront  influencer  son  ju{)eiïient.  L'assemblée  vous  invite  à  sa 
séance.  —  La  dépulation  est  admise. 

L'assemblée  décrète,  après  une  léjjère  opposition,  que  les  bles- 
sés du  iO  août  pourront  défder  dans  son  enceinte.  — Ils  y  sont 
conduils  parles  députés  des  sections.  — Plusieurs,  ne  pouvant 
monter  les  (jradins,  s'asseyent  parmi  les  membres  de  l'assemblée. 
L'un  do  ces  citoyens,  dont  les  blessures  ne  sont  pas  encore  cica- 
trisées, traverse  la  salle  porté  sur  une  litière.  —  Des  veuves  et 
des  enl^ns  les  accompagnent. 

Rabaut-Saint-Étienne.  Cileyens,  depuis  quehjues  jours,  et  à 
l'instant  encore,  on  répand  autour  de  la  Convention  un  bruit  qui 
doit  éveiller  toute  votre  sollicitude  ;  ce  bruit  est  que  les  barrières 
doivent  être  fermées  cette  nuit,  et  que  les  visites  domiciliaires  de 
septembre  doivent  recommencer.  Je  demande  que  le  maire  de 
Paris  soit  mandé,  séance  tenante,  pour  nous  rendre  compte  de 
ce  qu'il  sait  à  cet  égard. 

iV....  Passons  à  l'ordre  du  jour  ;  et  s'il  y  a  du  danger,  soyons 
à  notre  poste.  Je  demande  pour  ce  soir  une  séance  extraordi- 
naire. 

N....  J'assure  qu;  ce  qui  vient  d'être  dit  est  un  bruit  vague 
(]ui  se  répand  depuis  huit  ou  dix  jours,  et  auquel  ont  donné  lieu 
quelques  propos  tenus  dans  les  sections  et  désavoués  par  elles. 
Au  reste,  si  ce  bruit  avait  (luekjuc  fondement,  les  corps  admi- 
nistratifs n'auraient  pas  mamiué  d'en  instruire  la  Convention  na- 
tionale. Je  demande  qu'elle  ne  prenne  pas  de  mesures  extraordi- 
naires sans  objet  déterminé.  Il  faut  s'en  reposer  sjr  la  tranquillité 
et  riîiiérct  même  des  'iloyeiis  de  Paris.  Ces  bruits  semblent  être 
de  nouveaux  moyens  employés  pour  nous  tnli nider,  et  calom- 
nier Paris  dans  les  dépajtemeos.  Je  denaandc  (|u'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 
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Le  président.  Je  dois  compte  d'un  fait  à  l'assemblée.  Pendant 
le  cours  de  celte  séance,  ce  bruit  est  parvenu  jusqu'à  moi;  j'ai 
charjjé  quelqu'un  d'aller  s'en  informer  aux  barrières  ;  le  com- 
mandant du  poste  de  Passy  vient  de  m'envoyer  un  certificat  par 
lequel  il  atteste  qu'il  n'a  reçu  aucun  ordre  relatif  à  la  barrière  de 
la  Conférence,  dont  la  garde  lui  est  conliée. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

SÉANCE   DU   31    DÉCEMBRE. 

[On  admet  à  la  barre  un  citoyen  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées. 

Le  pétitionnaire.  La  section  des  Champs-Elysées  a  senti  le  be- 
soin de  manifester  son  opinion  sur  les  principes  qui  se  propag^ent 
dans  quelques  sections  ;  elle  l'a  consignée  dans  une  adresse  donl  je 
vais  vous  présenter  les  motifs.  Les  besoins  de  l'ordre  se  font 
sentir  d'une  manière  impérieuse  dans  celte  Immense  cité.  L'œil  du 
peuple  est  ouvert  sur  les  magistrats ,  mais  ils  ne  peuvent  être 
utiles,  qu'autant  qu'ils  sauront  le  servir  au  lieu  de  le  caresser. 
On  colporte ,  On  affiche  dans  quelques  sections  des  arrêtés  ma- 
chiavéliques ;  on  force  le  vœu  des  citoyens  par  des  menaces  de 
proscription.  Si  le  ministère  public  est  rtsté  muet  sur  ces  arrêtés, 
il  a  compté  sans  doute  que  l'opinion  publique  s'élèverait  conire 
l'enthousiasme  qui  les  a  dictés.  Nous  venons  ks  improuver,  et 
nous  allons  les  dénoncer  au  conseil-général.  Nous  ne  connaissons 
de  culte  que  celui  de  la  loi  ;  nous  ne  tenterons  pas  de  vous  rassu- 
rer par  des  sermens.  Les  républii:ains  en  sontavarts  :  ils  disent, 
et  ils  sont  crus. 

On  demande  l'impression  de  l'adresse. 

Legendre.  J'estime  infiniment  la  conduite  de  la  section  des 
Champs-Elysées  ;  mais  elle  eût  été  plus  estimable  encore  si,  en 
voyant  une  section  dans  l'erreur,  elle  lui  eût  envoyé  des  commis- 
saires pour  la  détromper  fraternellement.  On  cherche  partout  à 
jeter  le  peuple  en  contradiction  avec  lui-même,  d\ine  section  à 
l'autre.  Je  demande  que  les  représentans  «Jii  p^^uple  pussent  a  l'oi- 
dre  du  jour.  —  L'impression  est  décrétée. 
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Le  président.  Marai  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  rapport  de  l'affaire  de 
Lille. 

Fayol,  au  nom  du  comité  des  secours,  annonce  que  des  dons 
patriotiques  envoyés  et  déposés  pour  les  malheureux  habitans  de 
Lille,  la  municipalité  n'en  a  reçu  qu'une  faible  partie,  et  que  les 
citoyens  abusés  l'accusent  cependant  de  les  retenir. 

Cambon.  Les  dons  patriotiques  ont  été  versés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  d'après  les  bordereaux  imprimés  et  affichés.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  ne  peut  payer  sans  un  décret  de  l'as- 
semblée ;  je  demande  en  conséquence  que  vous  l'autorisiez  à  faire 
passer  les  fonds  au  receveur  du  district,  qui  les  versera  à  la  mu- 
iiicipalité  pour  les  répartir  entre  tous  les  citoyens  de  Lille  et  de 
Thionville. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  de  la  commission  des  Vingt  et  Un, 
la  Convention  décrète  que  Louis  Drucourt  sera  mis  en  liberté. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  pour  la  réunion  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire à  la  trésorerie  nationale. 

Le  premier  titre  est  décrété,  et  le  reste  du  projet  ajourné. 

Marat  est  à  la  tribune. 

Poniécoulant.  Je  demande  à  présenter,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  un  projet  de  décret  très-court  et  très-important. 

Marat.  Je  lui  cède  la  parole. 

Sur  le  rapport  de  Pontécoulant,  la  Convention  décrète  que  les 
officiers  de  l'armée  du  Var  qui  font  la  guerre  dans  les  montagnes 
seront  armés  de  fusils. 

Marat.  J'ai  la  parole. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Marat.  Ma  proposition  tend  au  salut  public.  (On  applaudit 
dans  une  des  galeries.) 

Le  président.  Citoyens  des  tribunes,  je  vous  ordonne,  au  nom 
de  la  Convention,  de  faire  sortir  le  membre  qui  vient  d'applaudir. 
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Je  vous  déclare  que  si  vous  ne  respectez  pas  ses  lois ,  la  Conven- 
tion saura  bien  faire  sa  police.  Marat,  vous  avez  la  parole. 

Marat.  Depuis  quinze  jours  les  chefs  de  la  faction  Roland 
tiennent  un  conciliabule  secret,  rue  de  Richelieu ,  n.  448.  Us  ont 
juré  de  ne  point  prendre  de  repos  qu'ils  n'eussent  fait  sortir 
Pache  du  ministère.  Vous  avez  vu  hier  un  échantillon  de  leurs 
manœuvres.  Leur  secret  m'a  été  découvert  par  un  de  leurs  faux- 
frères  qui  s'était  rendu  à  ce  conciliabule  pour  sauver  la  chose 
publique.  Ils  font  venir  Dumourier,  qui  apporte  des  mémoires 
fulminans  contre  Pache.  Ce  sera  Rarbaroux  qui  en  fera  lecture. 
Les  intrigans  doivent  sonner  dans  les  départemens  et  répandre 
qu'ils  ne  sont  pas  en  sûreté  à  Paris;  ils  font  venir  une  foule  de 
citoyens  et  de  volontaires  dans  cette  ville.  Tant  mieux  !  je  vou- 
drais que  la  France  entière  pût  venir  à  Paris  pour  voir  quels 
sont  les  vrais  patriotes.  Les  journaux  qui  leur  sont  affidés  ont  * 
publié  que  la  majorité  des  opinions  dans  la  Convention ,  sur  le  . 
procès  de  Louis  XVI,  était  pour  l'appel  au  peuple.  Ils  doivent  ^ 
demander  la  parole  pour  faire  fermer  la  discussion.  Président , 
je  vous  prie  de  ne  point  la  fermer  sans  que  la  Convention  m'ait 
entendu ,  et  de  me  maintenir  la  parole  quand  mon  tour  arrivera. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  Capet. 

Vergniaud.  Citoyens ,  dans  une  question  aussi  importante  par 
ses  relations  intimes  avec  la  tranquillité  publique  et  la  gloire  na- 
tionale ,  il  importe  de  ne  pas  prendre  des  passions  pour  des  prin- 
cipes ,  ou  les  mouvemens  de  son  âme  pour  des  mesures  de  sûreté 
générale.  Permettez  que ,  pour  parvenir  à  un  résultat  digne  de 
vous ,  je  vous  présente  quelques  idées  sur  la  souveraineté  du 
peuple.  J'y  tiens  parce  que  je  les  crois  vraies  ;  qu'on  me  démon- 
re ,  non  par  des  menaces  ou  des  calomnies  qui  ne  sont  propres 
qu'à  confirmer  un  homme  libre  dans  son  opinion ,  mais  par  des 
raisonnemens  solides,  qu'elles  sont  fausses,  et  je  suis  prêt  à  les 
abandonner. 

Qu'est-ce  que  la  souveraineté  du  peuple ,  dont  on  parle  sans 
cesse,  à  laquelle  j'aime  à  penser  que  l'on  ne  veut  pas  rendre  un 
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Jionima{;e  deiisoire ,  à  laquelle  je  suis  sûr  du  moins  que  la  Con- 
vention ualionalc  vcndi-a  un  hommage  sincère  ? 

C'est  le  pouvoir  de  faire  les  lois ,  les  réglemens ,  en  un  mol 
tous  les  actes  qui  intéressent  la  félicité  du  corps  social.  Le  peuple 
exerce  ce  pouvoir,  ou  par  lui-même  ou  par  des  représenlans. 
Dans  ce  dernier  cas,  et  c'est  le  nôtre,  les  décisions  des  repré- 
senlans du  peuple  sont  exécutées  comme  lois j  mais  pourquoi? 
parce  qu'elles  sont  présumées  être  l'expression  de  la  volonté  gé- 
nérale. De  cette  présomption  seule  dérive  leur  force;  de  cette 
pn'somption  seule  dérive  le  caractère  qui  les  fait  respecter. 

D'où  il  résulte  que  le  peuple  conserve,  comme  un  droit  in- 
hérent à  sa  souveraineté,  celui  d'approuver  ou  d'improuver;  d'où 
•.  il  résuite  que  si  la  volonté  présumée  ne  se  trouve  pas  conforme  à 
fia  volonté  générale,  le  peuple  conserve,  comme  un  droit  inhéient 
■^  à  sa  souveraineté ,  celui  de  manifester  son  vœu ,  et  qu'à  l'instant 
I  où  celte  manifestation  a  lieu  doit  disparaître  la  volonté  présumée, 
Ic'est-à-dire  !a  décision  de  la  représentation  nationale.  Enlever  au 
peuple  ce  droit,  ce  pouvoir,  ce  serait  le  dépouiller  de  sa  souve- 
raineté, la  transférer,  par  une  usurpation  criminelle,  sur  la  lèie 
des  représentans  qu'il  aurait  choisis  :  ce  serait  transformer  ses 
représentans  en  rois  ou  en  tyrans. 

Votre  conduite  a  été  conforme  à  ces  principes  ;  Sèùlenjent  vous 
avez  distingué  entre  l'acte  constitutionnel  et  les  actes  purement 
législatifs,  réglementaires  ou  de  sûreté  générale.  L'acte  constitu- 
tionnel étant  la  base  de  l'organisation  sociale,  le  pacte  qui  unit 
les  citoyens  entre  eux,  vous  avez  pensé  avec  raison  qu'il  devait 
être  soumis  à  l'acceptation  formelle  de  ces  membres  du  corps 
social.  Quant  aux  actes  purement  législatifs  ou  réglementaires  , 
comme  ils  soûl  nécessairement  irès-mulliplies ,  qu'ils  varient 
suivant  les  lieux,  les  temps,  les  circonstances ,  comme  il  serait 
contraire  à  la  nature  du  gouvernemeut  représentatif  de  les  sou- 
mettre a  la  délibération  du  peuple,  qui  ne  choisit  des  représentans 
que  parce  que  la  trop  vaste  étendue  de  son  territoire,  eu  d'autres 
causes,  ne  lui  permettent  pas  d'exercer  la  souveraineté  par  lui- 
même  ,  vous  avc'Z  aussi  pensé  avec  raison  (jue  c'était  assez  de  les 


DÉCEMBUL  (179:2).  159 

souineUre  à  une  ralificalion  lacilo  ,  c'est-à-dire  qu'il  siiriisait, 
pour  les  faire  exécuter,  qu'il  n'y  eut  pas  de  réclamation  du 
peuple  ,  auquel  reste  dans  tous  les  temps  le  droit  de  manifester 
son  vœu. 

Je  réduis  ces  diverses  propositions  à  une  seule.  Tout  acte  ' 
émané  des  reprt  senians  du  peuple  est  un  acte  de  tyrannie ,  une 
usurpation  delà  souveraineté,  s'il  n'est  pas  soumis  ou  à  la  ra- 
tification formelle,  ou  à  la  ratification  tacite  du  peuple  ;  donc  lel 
jugement  que  vous  rendrez  sur  Louis  doit  être  soumis  à  l'unej 
de  ces  deux  ratifications. 

Dirait-on  que ,  même  après  son  exécution ,  votre  jugement  sera 
soumis  à  la  ratification  tacite  ?  Ce  serait  là  outrager  le  peuple 
avec  la  plus  haute  impudence.  11  n'y  a  de  ratification  tacite ,  le 
silence  ne  peut  être  regarde  commrî  ane  approbation,  que  lorsque 
celui  qui  se  tait  a  la  faculté  de  se  faire  entendre  avec  quelque 
fruit.  Or,  il  est  évident  que  si  votre  jugement  était  exécuté, 
le  peuple  n'aurait  à  présenter  que  des  réclamations  stériles  et 
purement  illusoires. 

On  a  voulu  vous  assimiler  aux  tribunaux  ordinaires  ;  et  de  ce 
que  les  jugemens  de  ceux-ci  ne  sont  soumis  à  aucune  sanction 
du  peuple ,  on  a  conclu  qu'il  n'était  pas  dans  les  principes  d'y 
soumettre  les  vôtres. 

Quelle  dissemblance  !  et  comment ,  de  bonne  foi ,  a-t-on  pu 
produire  une  semblable  objection? 

Les  juges  des  tribunaux  sont,  il  est  vrai,  des  mandataires  du 
peuple  ;  mais  leur  mandat  n'a  aucun  caractère  de  représenîation. 
Ils  n'ont  point  de  volonté  individuelle  à  exprimer.  Ils  ne  sont  que 
les  organes  d'une  volonté  générale  déjà  exprimée  par  la  loi.  Ils 
ne  font  qu'appliquer  cette  loi. 

Vous ,  citoyens ,  vous  êtes  tout  à  la  fois  et  mandataires  du  peu- 
ple, et  ses  représentans  ;  votre  vœu  particulier  est  toujours  pré- 
sumé l'expression  du  vœu  général ,  quoique  non  encçre  mani- 
festé ;  et  c'est  précisément  cette  présomption  qui ,  en  faisant  sa 
force,  le  soumet  à'  la  nécessité  d'une  ratification  formelle  ou  ta- 
cite. C'est  comme  représentans  du  peuple  que  vous  vous  êtes 
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î  déclarés  juges  de  Louis  ;  c'est  comme  représentans  da  peuple 
'que  vous  avez  réuni  sur  votre  têle  les  fonctions  de  jury  d'accusa- 
tion ,  de  jury  de  jugement ,  de  législateurs  pour  déterminer  la 
forme  de  jugement ,  et  déjuges  pour  appliquer  la  peine  dans  le 
jugement.  Cette  cumulation  de  pouvoirs  était  légitime  ,  dit-on , 
parce  nue  ceux  que  vous  avez  reçus  du  peuple  sont  sans  bornes. 
A  cet  égard ,  j'observe  que ,  quelque  étendus  que  soient  vos  pou- 
voirs ,  ils  finissent  par  leur  nature  là  où  commence  le  despotisme. 
Le  peuple  ,  en  vous  nommant  ses  représentans  ,  n'a  pas  en- 
tendu se  donner  des  despotes.  Cette  cumulation  de  pouvoirs  était 
légitime  ;  soit  :  néanmoins  elle  est  si  effrayante  ,  elle  est  une 
telle  monstruosité  dans  l'ordre  politique ,  si  jamais  elle  se  repro- 
duisait (  et  avec  la  maxime  que  vos  pouvoirs  sont  sans  bornes  , 
qui  empêchera  qu'elle  ne  se  reproduise?  ) ,  que  si  elle  se  repro- 
duisait, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle  nous  conduirait  avec  ra- 
.pidité  à  la  tyrannie.  Pendant  la  durée  de  votre  session  ,  il  n'éma- 
Inera  pas  de  vous  un  seul  acte  qui ,  pour  être  légitime  ,  ait  un 
iaussi  grand  besoin  de  la  ratification  du  peuple. 

S'il  était  nécessaire  de  considérations  pour  assurer  le  triomphe 
de  vérités  aussi  évidentes,  il  en  est  une  bien  puissante  que  je  pour- 
rais invoquer.  Lorsque  Louis  accepta  la  Constitution ,  le  peuple 
lui  dit  :  Des  ministres  répondront  de  tes  actions  ;  toi,  tu  seras  in- 
violable. Je  n'entends  point  dégrader  ma  raison  en  me  rendant 
l'apologiste  du  dogme  absui^de  de  l'inviolabilité  :  l'inviolabihté , 
telle  qu'il  faudrait  la  supposer  pour  assurer  l'impunité  à  Louis, 
l'inviolabilité  pleine  et  entière  qui  couvrirait  tous  les  crimes  des 
rois  ,  serait  une  soustraction  de  l'individu  appelé  roi  à  la  souve- 
raineté nationale ,  et  de  la  part  du  peuple  une  renonciation  à  sa 
souveraineté  en  faveur  du  même  individu.  Or ,  cette  soustraction, 
tcette  renonciation  réprouvées  par  la  nature ,  ne  sauraient  être  lé- 
gitimées par  aucun  décret,  par  aucune  loi.  Ce  principe  long- 
temps étouffé  sous  la  masse  de  nos  préjugés ,  est  aujourd'hui  uni- 
versellement reconnu;  et  le  contester  ce  serait  nier  l'existence  de 
la  lumière.  Cependiinl,  s'il  est  vrai  que  Louis  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'inviolabilité  qui  lui  a  été  pi'omise  contre  le  peuple  qu'il  a 
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trahi,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  peuple  seul  peut  punir 
Louis  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  dont  lui-même  l'avait  in- 
vesti. Je  m'explique  :  ce  ne  fut  pas  seulement  l'assemblée  des 
représentans  du  peuple  qui  promit  l'inviolabilité  à  Louis,  ce  fut 
le  peuple  lui-même;  ce  furent  tous  les  citoyens  individuellement, 
par  le  serment  individuel  qu'ils  prêtèrent  de  maintenir  la  Consti- 
tution. Aujourd'hui  vous  pouvez  déclarer,  comme  un  principe 
d'éternelle  vérité,  que  la  promesse  d'inviolabilité  faite  à  Louis 
par  le  peuple  ne  fut  point  obligatoire  pour  le  peuple  ;  mais  au 
peuple  seul  il  appartient  de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  tenir  sa 
promesse.  Vous  pouvez  déclarer,  comme  un  principe  d'éternelle 
vérité ,  que  le  peuple  ne  peut  jamais  renoncer  valablement  au 
droit  de  punir  un  oppresseur  ;  mais  au^eu^le  seul  il  apparliejgt 
de  déclarer  qu'il  veut  user  d'un  droit  terrible  auquel  il  avait  re- 
noncé. Vous  n'êtes  pas  dans  une  hypothèse  ordinaire.  Ici  le  vœu 
de  la  volonté  générale  s'est  manifesté  ,  elle  s'est  déclarée  pour 
l'inviolabilité.  Exprimez  un  vœu  contraire  si  le  salut  public  vousî 
semble  le  commander  ;  mais  n'entreprenez  de  substituer  ce  vœu  V 
particulier  à  la  volonté  générale  déjà  connue ,  que  lorsque  celle-  J 
ci  aura  donné  son  consentement  ;  autrement  vous  usurpez  la  sou- 1 
veraineté,  vous  vous  rendez  coupables  d'un  des  crimes  dont  vous  j 
voulez  punir  Louis. 

On  a  prétendu  qu'il  y  aurait  des  difficuliés  insurmontables  à 
faire. délibérer  les  assemblées  primaires  ,  que  ce  serait  arracher 
les  laboureurs  à  leurs  charrues ,  les  ouvriers  à  leurs  ateliers  ;  que 
ce  serait  fatiguer  les  citoyens  ,  épuiser  leurs  forces  en  disserta- 
tions sur  des  formalités  de  barreau ,  des  subtilités  de  chicane.  On 
a  ajouté  que  les  puissances  étrangères,  mettant  à  profit  ce  grand 
épuisement  de  nos  forces  ,  le  temps  que  nous  emploirions  à  de 
misérables  discussions ,  envahiraient  une  seconde  fois  notre  terri- 
toire ,  et  que  si  les  vrais  amis  de  la  liberté  se  réunissaient  pour 
les  repousser,  ils  auraient  la  douleur,  en  combattant  pour  la  pa- 
trie ,  de  redouter  pour  elle  la  résurrection  de  la  tyrannie.  Je  l'a- 
vouerai :  dans  celte  déclamation,  extrêmement  altendrissanle, 
j'ai  vu  une  grande  prétention  à  la  sensibilité  ;  j'y  cherche  encore 


i42  CONVENTION    NATIONAI.R. 

une  raison  qui  puisse  me  déterminer.  Où  sont ,  en  effet ,  ces 
grandes  difficultés?  Propose-î-on  de  renvoyer  aux  assemblées 
primaires  ie  mémoire  de  Louis  ,  les  pièces  produites  contre  lui , 
et  le  jugement  de  la  Convention ,  et  de  soumettre  le  tout  à  leur 
examen ,  de  lu  même  manière  que  le  jugement  d'un  sénéchal 
était  soumis  à  l'examen  d'un  parlement?  Oh  !  vraiment  ce  serait 
une  absurdité  politique.  Précisons  nos  idées  et  faisons  en  sorte 
de  nous  entendre.  Nous  avons  deux  devoirs  à  remplir  :  le  pre- 
mier, de  donner  au  peuple  un  moyen  d'exprimer  son  vœu  sur  un 
acte  important  de  la  représentation  ijationale  ;  le  second,  de  lui 
indiquer  un  mode  simple  et  qui  n'entraîne  aucun  inconvénient. 
De  quoi  s'agit-il  donc?  Le  voici  :  ou  nous  raisonnons  dans  l'hy- 
pothèse de  l'opinion  de  Salles,  ou  dans  celle  d'un  jugement  rendu 
que  vous  enverriez  à  la  ratification. 

Au  premier  cas ,  vous  aurez  prononcé  sur  la  question  de  fait, 
sur  celle  de  savoir  si  Louis  est  ou  n'est  pas  coupable.  De  quoi  au- 
ront à  s'occuper  les  assemblées  primaires?  de  l'applicaiion  de  la 
peine.  Dans  l'hypothèse  d'un  jugement  rendu  ,  ce  jugement,  sup- 
pose aussi  la  question  de  l'ail  décidée.  De  quoi  auruni  v:a\a-c  à 
s'occuper  les  assemblées  primaires  ?  de  lu  confirmation  ou  du 
changement  de  la  peine  prononcée  par  le  jugement.  Dans  les 
deux  cas ,  il  n'est  question  pour  d[es  que  de  délibérersur  le  choix 
de  la  peine  à  infliger  à  Louis.  El  comment  feront-elles  ce  choix? 
Rien  n'est  plus  simple.  Vous  indiquerez  un  jour  où  elles  se  réu- 
niront. Vous  indiquerez  un  mode  de  scrutin.  Chaque  citoyen  ex- 
primera son  vœu ,  qu'il  jettera  dans  l'urne ,  et  chaque  assemblée 
primaire  fera  le  dépouillement  de  ses  scrutins.  Peut-être  on  ob- 
jecieru  que  si  les  ciloyens  volent  par  scrutin  et  sans  discussion,  il 
leur  sera  impossible  de  choisir  le  genre  de  peine  que  la  politique 
désigne  comme  le  plus  utile  dans  les  circonstances  actuelles.  Je 
réponds  que  les  considérations  que  l'on  voudrait  puiser  dans 
l'ordre  politique ,  pour  ou  contre  le  jugement  de  Louis ,  n'ont  de 
force  que  par  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  la  volonté  générale. 
L'incertitude  sur  la  conformité  du  vœu  du  peuple  avec  celui  de 
la  Convention ,  pourrait  seule  favoriser  les  projets  des  agitateurs. 
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OU  fournir  aux  puissances  étranp,ères  des  moyens  d'attaquer  la 
Convention ,  et  préparer  avec  la  ruine  de  la  représentation  natio- 
nale celle  de  la  liberté.  Que  celte  incertitude  disparaisse  ;  que  le  ' 
vœu  de  la  nation  entière,  tel  qu'il  puisse  êlre,  se  prononce  forte- 
ment ,  et  les  craintes  s'évanouissent  avec  le  prétexte  des  troubles. 
On  a  dit  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  restreindre  dans  les 
assemblées  primaires  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  qu'une  fois 
convoquées  pour  délibérer  sur  la  peine  à  infliger  à  Louis  ,  elles 
pourront ,  si  elles  veulent ,  entrer  dans  l'examen  de  tous  les  dé- 
tails du  procès.  Mais  si  telle  était  !a  volonté  du  peuple ,  qu'aurait- 
il  besoin  d'attendre  votre  décret?  Vos  pouvoirs  dépendent  de  lui  ; 
sa  souveraineté  est  indépendante  de  vous.  Les  assemblées  pri-4 
maires  ne  délibéreront  que  sur  l'objet  que  vous  leur  aurez  sou-| 
mis.  Une  puissance  irrésistible  les  retiendra  dans  le  cercle  que 
vous  aurez  tracé.  C'est  la  même  qui ,  après  le  décret  de  l'assem- 
blée législative  portant  convocation  de  la  Convention  nationale, 
les  détermina  à  suivre  scrupuleusement,  soit  sur  le  mode  d'élec- 
tion, soit  sur  le  nombre  des  députés,  toutes  les  règles  indiquées 
par  le  décret  ;  c'est  la  môme  qui  les  déterminera  à  suivre  ,  lors- 
qu'il sera  question  d'accepter  ou  de  refuser  la  nouvelle  Constitu- 
tion ,  les  règles  que  vous  leur  offrirez  sur  les  formes  de  leur  déli- 
bération ;ç^stja  puissance  iJe.  la  1^^^^^^  ,  c'est  le  sentiment  intime 
de  la  nécessité  de  se  conduire  avec  uniformité  dans  toute  la  Ré- 
publique ;  c'est  le  sentiment  intime  de  l'impossibilité  de  se  livrer 
à  des  discussions  qui ,  pouvant  variera  l'infini  dans  six  mille  as- 
semblées  primaires ,  précipiteraient  la  République  dans  une 
espèce  de  chaos.  Ce  sentiment  agit  victorieusement  à  l'époque 
dont  j'ai  parlé ,  de  la  convocation  de  la  Convention  nationale. 
Vous  vous  êtes  flattés  qu'il  agirait  victorieusement  à  l'époque  où 
serait  présentée  la  nouvelle  Constitution  ;  par  queU  motifs  croi-t 
riez-vous  qu'il  agira  moins  victorieusement  lorsqu'il  faudra  pro-j 
noncer  sur  le  sort  de  Louis  ? 

On  nous  a  parlé  de  discordes ,  d'intrigues ,  de  guerres  civiles  ; 
on  nous  a  présenté  les  tableaux  les  plus  désastreux. 

Des  discordes  !  on  a  donc  pensé  que  les  agitateurs  exerçaient 
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dans  les  dëpartemens  le  même  empire  qu'une  honteuse  faiblesse 
leur  a  laissé  usurpei-  à  Paris?  C'est  là  une  erreur  très-grave.  Ces 
hommes  pervers  se  sont  bien  répandus  sur  la  surface  de  la  Ré- 
publique; fidèles  à  la  mission  qu'ils  avaient  reçue,  ils  ont  employé 
tous  leurs  efforts  pour  exciter  des  troubles;  mais  partout  ils  ont 
été  repoussés  avec  mépris  ;  partout  on  a  donné  le  plus  insigne 
témoignage  de  respect  pour  la  loi ,  en  ménageant  le  sang  impur 
qui  coule  dans  leurs  veines.  Dansjes  départemens  on  obéit  à  la 
volonté  générale  :  on  sait  que  la  liberté  politique  et  individuelle 
sont  fondées  sur  celteobéissanc^Ghaque  assemblée  primaire 
enverra  le  résultat  de  son  scrutin  à  son  district  ;  chaque  district 
enverra  le  recensement  des  scrutins  de  ses  assemblés  primaires 
à  son  département  ;  chaque  département  enverra  le  recensement 
des  scrutins  de  ses  districts  à  la  Convention  nationale.  La  Con- 
vention nationale  proclamera  le  résultat  du  recensement  général  ; 
et ,  j'en  jure  par  l'amour  de  tous  les  Français  pour  la  patrie ,  par 
leur  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  ,  par  leur  fidélité  in- 
ébranlable à  la  loi ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  se  permette  de  mur- 
murer contre  le  résultat  proclamé. 

Mais  l'intrigue  !  l'intrigue  sauvera  le  roi.  On  a  cherché  à  faire 
entendre  que  la  majorité  de  la  nation  est  composée  d'intrigans, 
d'aristocrates ,  de  Feuillans,  de  modérés  ,  de  ces  honnêtes  gens 
contre-révolutionnaires  dont  La  Fayette  a  parlé  à  celte  bi^rre  ;  et 
pour  accréditer  une  calomnie  atroce  contre  la  majorité  de  ce 
peuple,  qu'en  d'autres  circonstances  on  flagorne  avec  tant  de 
bassesse,  on  a  eu  l'impudeur  de  diffamer  l'espèce  humaine.  On 
s'est  écrié  que  la  vertu  avait  toujours  été  une  minorité  sur  la 
terre  ;  mais  Catilina  fut  une  minorité  dans  le  sénat  romain  ;  et 
si  cette  minorité  insolente  eût  prévalu  ,  c'en  était  fait  de  Rome  , 
du  sénat  et  de  la  liberté  ;  mais  dans  l'assemblée  constituante, 
jusqu'à  la  révision  du  moins  ,  Cazalès  et  Maury  furent  aussi  en 
minorité  ;  et  si  cette  minorité ,  moitié  nobiliaire ,  moitié  sacer- 
dotale ,  eût  réussi  par  ses  saintes  et  nobles  insurrections,  à  étouf- 
fer le  zèle  de  la  majorité ,  c'en  était  fait  de  la  révolution  ,  et  vous 
ramperiez  encore  aux  pieds  de  ce  Louis  qui  n'a  plus  de  sa  gran- 
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(leur  passée  que  la  remords  d'en  avoir  abusé  ;  mais  les  rois  soni 
en  minorité  sur  la  terre;  et  pour  enchaîner  les  peuples,  ils  disent 
aussi  que  la  vertu  est  en  minorité  ;  ils  disent  aussi  que  la  majorité 
des  peuples  est  composée  d'intrigans  auxquels  il  laut  imposer 
silence  par  la  terreur ,  si  l'on  veut  préserver  les  empires  d'un 
bouleversement  général. 

La  majorité  de  la  nation  composée  d'intrigans,  d'aristocrates, 
de  Feuillans,  etc.!  Ainsi,  d'après  ceux  qui  émettent  une  opinion 
si  honorable  à  leur  patrie  ,  je  vois  qu'il  n'y  a  ,  dans  toute  la  Ré- 
publique, de  vraiment  purs,  de  vraiment  vertueux,  de  vraiment 
dévoués  au  peuple,  à  la  liberté,  qu'eux-mêmes,  et  peut-être  une 
centaine  de  leurs  amis ,  qu'ils  auront  la  générosité  d'associer  à 
leur  gloire.  Ainsi ,  pour  qu'ils  puissent  fonder  un  gouvernement 
digne  des  principes  qu'ils  prof.issent ,  je  pense  qu'il  serait  conve- 
nable de  bannir  du  territoire  français  toutes  ces  familles  dont  la 
corruption  est  "si  profonde ,  de  changer  la  France  en  un  vaste  dé- 
sert ,  et  pour  sa  plus  prompte  régénération  et  sa  plus  grande 
gloire ,  de  la  livrer  à  leurs  sublimes  conceptions. 

Des  discordes ,  des  intrigues  ,  des  guerres  civiles  !  Mais  vous 
avez  voté  pour  le  décret  portant  que  celui  qui  abolit  la  royauté, 
que  la  nouvelle  constitution ,  seront  présentés  à  l'acceptation  du 
peuple.  Vous  n'avez  craint  ni  intrigues  ni  guerre  civile.  Pour- 
quoi tant  de  sécurité  dans  un  cas ,  tant  de  frayeur  dans  l'autre? 
Si  vous  craignez  sérieusement  que  la  présentation  du  jugement 
de  Louis  à  la  ratification  du  peuple  produise  la  guerre  civile, 
pourquoi  ne  redoutez-vous  pas  ce  terrible  effet  de  la  présentation 
du  décret  qui  déclare  le  gouvernement  républicain?  Ou  s'il  est 
vrai  que  vous  ne  craignez  pas  que  la  présentation  de  ce  décret 
entraîne  des  discordes ,  pourquoi  feignez-vous  de  croire  qu'on 
ne  peut ,  sans  les  faire  naître,  demander  la  sanction  du  peuple 
sur  le  jugement  de  Louis?  Soyez  conséquens  .<i?lfl§.Ios|rayenrs , 
ou  renoncez  à  nous  persuader  de  leur  sincérité. 

On  a  senti  combien  il  serait  facile  de  dissiper  tous  ces  f;m- 
tômes  dont  on  a  voulu  nous  effrayer.  Pour  atténuer  (i'avance  la 
force  des  réponses  que  l'on  prévoyait ,  on  a  eu  recours  au  plus 
T.  xxn.  1.0 
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làclie ,  an  pUis  vil  des  moyens  ,  à  la  calgmnie.  On  a  représenté 
ceux  qui  ont  adopté  l'opinion  de  Salles  comme  des  conspirateurs 
contre  la  liberté  ,  des  amis  delà  royauté.  On  nous  assimile  aux 
Lameth  ,  aux  La  Fayette  ,  et  à  tous  ces  courtisans  du  trône  que 
nous  avons  aidé  à  renverser. 

On  nous  accuse  ;  certes  ,  je  n'en  suis  pas  étonné  ;  il  est  des 
hommes  dont ,  par  leur  essence  ,  chaque  souffle  est  une  impos- 
ture, comme  il  est  de  la  nature  du  serpent  de  n'exister  que  pour 
la  distillation  du  venin. 

Ou  nous  accuse!  Ah!  si  nous  avions  l'insolent  orgueil  ou  l'hy- 
pocrite ambition  de  nos  accusateurs  ;  si  ,  comme  eux  ,  nous 
aimions  à  nous  larguer  du  peu  de  bien  que  nous  avons  fait,  rous 
dirions  avec  quel  courage  nous  avons  constamment  luité  contre 
la  tyrannie  des  rois  et  contre  la  tyrannie  plus  dangereuse  encore 
^des  brigands  qui  ,  d.ms  le  mois  de  septembre  ,  voulurent  fonder 
leur  puissance  sur  les  débris  du  trône.  Nous  dirions  que  nous 
avons  concoui;]  ,  au  moins  par  noire  suffrage,  au  décret  <ii!i  a 
lait  dispaiMÎlre  la  distinction  aiislocraliqiic  entie  les  citoyens  ac- 
tifs et  inactifs ,  et  appelé  également  tous  les  membres  du  corps 
social  à  r<xcr>  ice  de  la  souveiaineté.  Nous  dirions  surtout  (|ue, 
i  le  10  auùl,  nous  n'avons  (|uiité  ce  fauteuil  que  pour  venir  à  celle 
tribune  proposer  le  décret  de  suspension  de  Louis,  tandis  que 
tous  ces  vaillans  Brutus,  si  prêts  à  égorg(;r  les  tyians  désarmés, 
ensevelissaient  1<  urs  frayeurs  dans  un  souterrain  ,  et  attendaient 
l'issue  du  combat  que  la  liberté  livrait  au  despotisme. 

On  nous  accuse,  on  nous  dénonce,  comme  on  faisait  le  !2  sep- 
tembre ,  au  fer  des  assassins  ;  iriais  nous  savons  que  Tibérius 
Gracchus  péril,  par  les  mains  d'un  peuple  égaré  qu'il  avait  con- 
stamment défendu.  Son  sort  n'a  rien  qui  nous  épouvante.  Tout 
noire  sang  est  au  peuple  ;  en  le  versant  pour  lui ,  nous  n'aurons 
qu'un  regret,  ce  sera  de  n'en  avoir  pas  davantage  à  lui  offrir. 

On  nous  accuse  ,  i>i  ce  n'est  de  vouloir  aliuiner  la  guerre  ci- 
vile ilans  les  déparlemens  ,  au  moins  de  provoquer  des  troubles 
ta  Paris  ,  en  soulenant  une  opinion  qui  déplaît  aux  vrais  amis  de 
la  liberté;  mais  poui'qroi  une  opinion  exciler-ait-elle  des  trou- 
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bles?  Parce  que  ces  vrais  amis  de  la  liberté  inenacent  de  la  mort  les 
citoyens  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  raisonner  comme  eux.  Se- 
rait-ce ainsi  qu'on  voudrait  nous  prouver  que  la  Convention  na- 
tionale est  libre.  Il  y  aura  des  troubles  dans  Paris  ,  et  c'est  vous 
qui  les  annoncez  ;  j'admire  la  sagacité  d'une  pareille  prophétie. 
Ne  vous  semble-i-il  pas  en  effet  iiès-difficile,  citoyens  ,  de  pré- 
dire l'incendie  d'une  maison  ,  alors  qu'on  y  porte  soi-même  la 
torche  qui  doit  l'embraser? 

O"'  ^n^veulent  la  g^grre-miie  ,  les  hommes  qui  font  un  pré- 
cepte de  l'assassinat,  des  crimes,  de  la  tyrannie,  et  qui,  en  même 
temps,  désignent  comme  amis  delà  tyrannie  les  victimes  que  leur 
haine  veut  immoler.  Us  veulent  la  guerre  civile ,  les  hommes  qui 
appellent  les  poignards  contre  les  représentans  de  la  nation  et  l'in- 
surrection contre  les  lois;  ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes 
qui  demandent  la  dissolution  du  gouvernement,  l'anéantissei/ient 
de  la  Convention  ;  ils  demandent  l'anéantissement  de  la  Conven- 
tion, la  dissolution  du  gouvernement ,  les  hommes  qui  érigent  en 
principe,  non  pas  ce  que  personne  ne  désavoue,  que  dans  une 
grande  assemblée  ,  une  minorité  peut  quelquefois  rencontrer  la 
vérité,  et  la  majorité  tomber  dans  l'erreur;  iîiais  que  c'est  à  la  mi- 
norité à  se  rendre  juge  des  erreurs  de  la  majorité,  à  légitimer  les 
insurrections  contre  le  vœu  de  la  majorité  ;  cuxa-cLestau;^  Çaliliiia 
à  régler  dans  le  sénat  que  la  volonté  particulière  doit  être  sub- 
stituée à  la  volonté  générale  ,  et  la  tyrannie  à  la  liberté  ;  ils  veu- 
lent la  gueire  civile  ,  les  hommes  qui  enseignent  ces  niaximes 
éversives  de  tout  ordre  social  dans  cette  tribune,  dans  les  assem- 
blées populaires,  dans  les  places  ptibliques;  ils  veulent  la  guerre 
civile,  les  hommes  qui  accusent  la  raison  d'un  feuillanùsme  per- 
fide, la  justice  d'une  déshonorante  pusillanimit(!,  et  l'humanité, 
la  sainte  humanité,  de  conspiration  ;  ceux  (|ui  proclament  traître 
tout  homme  qui  n'est  pas  à  la  hauteur  du  brigandage  et  de  l'as- 
sassinat; ceux  enfin  qui  pervertissent  toutes  les  idées  de  morale» 
et  par  des  discours  artificieux  ,  des  flagorneries  hypocrites  ,  ne 
cessent  de  pousser  le  peuple  aux  excès  les  plus  déplorables. 

La  guerre  civile ,  pour  avoir  proposé  de  rendre  un  hommage  à 
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la  souveraineté  du  peuple  !  A  votre  avis,  la  souveraineté'  des  peu- 
ples est  donc  une  calamité  pour  le  genre  humain?  Je  vous  entends  ; 
vous  voulez  régner.  Votre  ambition  était  plus  modeste"  dans  la 
journée  duChamp-de-Mars.  Vous  rédigiez  alors,  vous  faisiez  si- 
gner une  pétition  qui  avait  pour  objet  de  consulter  le  peuple  sur 
le  sort  de  Louis  revenant  de  Varennes.  Votre  cœur  n'était  point 
tourmenté  par  la  crainte  des  discordes.  Il  ne  lui  en  coûtait  rien 
pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple.  Serait-ce  qu'elle  fa- 
vorisait vos  vues  secrètes  ,  qu'aujourd'hui  elle  les  contrarie  ? 
J\'existe-t-il  pour  vous  d'autre  souveraineté  que  celle  de  vos  pas- 
sions ?  Insensés  !  avez-vous  pu  vous  flatter  que  la  France  a  brisé 
le  sceptre  des  rois  pour  courber  la  tête  sous  un  joug  aussi  avilis- 
sant? 

On  a  parlé  de  courage ,  de  grandeur  d'ame;  ce  serait,  dit-on , 
une  faiblesse  de  ne  pas  faire  exécuter  votre  jugement  avant  d'avoir 
pris  le  vœu  du  peuple.  Je  ne  connais,  pour  un  législateur,  d'autre 
grandeur  que  la  consistance  à  ne  pas  dévier  des  principes.  Je  sais 
que  dîins  les  révolutions  on  est  réduit  à  voiler  la  statue  de  la  loi. 
Mais  il  me  semble  qu'on  abuse  étrangement  de  cette  maxime. 
Quand  on  veut  faire  une  révolution  contre  la  tyrannie  ,  il  faut 
voiler  la  statue  de  la  loi  qui  consacre  ou  protège  la  tyrann  ie.  Quand 
jvous  voilerez  la  loi  qui  consacre  la  souveraineté  du  peuple  ,  vous 
'commencerez  une  révolution  qui  tournera  au  profit  des  tyrans. 
Il  fallait  du  courage,  le  10  août,  pourattaquer  Louis  dans  sa  toute- 
puissance.  En  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis  vaincu 
et  désarmé?  Un  soldat  cimbre  entre  dans  la  prison  de  Marins 
pour  l'égorger;  effrayé  à  l'aspect  de  sa  victime  ,  il  s'enfuit  sans 
oser  le  frapper.  Si  ce  soldat  eût  été  membre  d'un  sénat,  doutez- 
vous  qu'il  eût  hésité  à  voter  la  mort  du  tyran?  Quel  courage 
trouvez-vous  à  faire  un  acte  dont  un  lâche  serait  capable? 

On  croit  nous  presser  en  disant  que ,  si  votre  jugement  est  en- 
voyé à  la  ratification  du  peuple,  vous  ne  traitez  plus  Louis  comme 
un  autre  homme ,  vous  violez  les  principes  de  l'égalité.  Mais  l'a- 
t-on  regardé  comme  un  autre  homme,  quand  on  vous  a  fait  dé- 
créter que  ce  serait  vous  qui  le  jugeriez?  A-t-on  respecté  les  prin^ 
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cipes  de  l'égalité,  quand  on  l'a  éloigné  des  tribunaux  où  sont  jugés 
tous  les  citoyens,  et  qu'on  a  tenté  de  vous  induire  à  le  juger  vous- 
mêmes  sans  observer  aucune  forme?  Louis  n'est  pas  un  acçysé 
ordinaire  ;jon  le  sait  bien.  On  ne  cesse'd'î  crier  que  son  existence 
sera  le  germe  d'une  fermeniation  continuelle.  Pourquoi  ne  pasr 
examiner  si  la  mort  ne  causera  pas  de  plus  grands  désordres? 

J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays  pour  proposer  à  la  Conven- 
tion de  se  laisser  influencer,  dans  une  occasion  aussi  solennelle, 
par  la  considération  de  ce  que  feront  ou  ne  feront  pas  les  puis- 
sances étrangères.  Cependant ,  à  force  d'entendre  dire  que  nous 
agissions  dans  ce  jugement  comme  pouvoir  politique,  j'ai  pensé 
qu'il  ne  serait  contraire  ni  à  votre  dignité  ni  à  la  raison  de 
parler  un  instant  politique. 

Il  est  probable  qu'un  des  motifs  pour  lesquels  l'Angleterre  ne 
rompt  pas  encore  ouvertement  la  neutralité ,  et  qui  déterminent 
l'Espagne  à  la  promettre ,  c'est  la  crainte  de  hâter  la  perte  de 
Louis  par  une  accession  à  la  ligue  formée  contre  nous.  Soit  que 
Louis  vive ,  soit  qu'il  meure  ,  il  est  possible  que  ces  puissances  se 
déclarent  nos  ennemies ,  mais  sa  condamnation  donne  une  proba- 
bililé  de  plus  à  la  déclaration  ;  et  il  est  sûr  que ,  si  la  déclaration 
a  lieu ,  sa  mort  en  sera  le  prétexte. 

Vous  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis ,  je  le  crois  ;  le  courage 
de  nos  soldats  et  la  justice  de  notre  cause  m'en  sont  garans.  Ce- 
pendant, résistons  un  peu  à  l'ivresse  de  nos  premiers  succès;  ce 
sera  un  accroissement  considérable  à  vos  dépenses  ;  ce  sera  un 
nouveau  recrutement  à  faire  pour  vos  armées  ;  ce  sera  une  armée 
navale  à  créer  ;  ce  sera  de  nouveaux  risques  pour  votre  commerce, 
qui  déjà  a  tant  souffert  par  le  désastre  des  colonies  ;  ce  sera  de 
nouveaux  dangers  pour  vos  soldats  qui,  pendant  que  vous  dis- 
posez ici  tranquillement  de  leurs  destinées ,  affrontent  les  injures 
de  l'air ,  les  rigueurs  de  la  saison ,  les  fatigues ,  les  maladies  et 
la  mort. 

Et  si  lia  paix  devenue  plus  difricile ,  si  la  guerre ,  par  un  pro- 
longement funeste,  conduit  vos  finances  à  un  épuisement  auquel 
on  ne  peut  songer  sans  frémir  ;  si  elle  vous  force  à  de  nouvelles 
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émissions  d'assignats  qui  feront  croître,  drinsune  proportion  e(- 
(Vayanle,  les  denrées  de  première  nécessité  ;  si  elle  auomente  Ja 
misère  publique  par  des  a^tleintes  nouvelles  portées  à  voire  com- 
merce ;  si  elle  l'ail  couler  des  flots  de  sang  sur  le  continent  et  sur 
les  Iners  ,  quel  jjrand  service;  vos  calculs  politiques  auronl-ils  ren- 
■*dus  à  l'humanité?  Quelle  reconnaissance  vous  devra  la  patrie 
pour  avoir  (ail  en  son  nom  ,  et  au  mépris  de  sa  souveraineté  mé- 
connue, un  acte  de  vengeance  devenu  la  cause,  ou  seulement  le 
prétexte  d'événcmens  si  calamiteux?  Oserez-vous  lui  vanter  vos 
victoires?  Je  ne  parle  pas  de  défaites  et  de  revers;  j'éloigne  de 
ma  pensée  tous  présages  sinistres  ;  mais  par  le  cours  naturel  des 
événemens ,  môme  les  plus  prospères ,  elle  sera  entraînée  à  des 
elfoits  (|ui  l'épuiseront  insensiblement.  Sa  population  s'affaiblira 
par  le  nombre  prodigieux  d'iiouimes  que  la  guerre  dévore.  L'a- 
{;ricuiture  manquera  bientôt  de  bras.  Vos  trésoi's  écoulés  appel- 
leront de  nouveax  impôis.  Le  corps  social ,  fatigué  des  assauts 
que  lui  livreront  au-dehors  des  ennemis  puissans,  des  secousses 
convulsives  que  lui  imprimeront  les  factions  intérieures,  tombera 
dans  une  hmjjueur  mortelle.  Craignez  qu'au  milieu  de  ses  triom- 
phts  la  France  ne  ressemble  à  c^^s  monumens  fameux  qui,  dans 
l'Egypte  ,  ont  vaincu  le  temps.  L'étranger  qui  passe  s'étonne  de 
leur  grandeur  ;  s'il  veut  y  pénétrer ,  qu'y  trouve-t-il?  des  cendres 
inanimées  et  le  silence  des  tombeaux. 

Citoyens,  celui  d'entre  nous  qui  céderait  à  des  craintes  per- 
sotmelles  sei'ait  un  lâche,  indigne  de  siéger  dans  le  sénat  fran- 
çais; mais  les  craintes  sur  le  sort  de  la  patrie,  si  elles  supposent 
quelquefois  des  conceptions  étroites,  des  erreurs  de  l'esprit, 
honoi'enl  au  moins  le  cœur.  Je  vous  ai  exposé  une  partie  des 
miennes  ;  j'en  ai  d'autres  encore  :  je  vais  vous  les  dire. 

Lorsque Cromwell ,  que  l'on  vous  a  déjà  cité,  voulut  préparer 
la  dissoluliondu  parti  avec  lequel  il  avait  renversé  le  trône  et  fait 
nronler-  Ch.irles  1"  sur-  réchafauJ  ,  il  lui  fil  des  propositions  in- 
sidieuses, qu'il  savait  bien  devoir  lévoltcr  la  nation,  mais  qu'il 
eut  soin  de  faii-e  appuyer-  par  des  applaudissemens  soudoyés  et 
de  grandes  clameurs.  Le  parlement  céda.  Bienrôi  la  fermentation 
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fut  générale,  et  Cromwell  brisa  sans  elfort  l'instrument  dont  il 
s'était  servi  pour  arriver  à  la  suprême  puissance. 

N'avez-voiis  pas  entendu,  dans  celte  Oi^ceinle  et  ailleurs,  des 
hommes  crier  avec  fureur  :  Si  le  pain  est  cher ,  la  cause  en  est  au 
Temple;  si  le  numéraire  est  rare,  si  nos  armées  sont  mal  appro- 
visionnées ,  la  cause  en  est  au  Tenjple  ;  si  nous  avons  à  souffrir  cha- 
que jour  du  spectacle  de  l'indijfence ,  la  cause  en  est  au  Temple. 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas  cependant  que  la 
cherté  du  pain ,  le  défaut  de  circulation  dans  les  subsistances, 
la  mauvaise  administration  dans  les  armées  et  l'indigence  dont  le 
spectacle  nous  afflige,  tiennent  à  d'autres  causes  que  celles  du 
Temple.  Quels  sont  donc  leurs  projets?  Qui  garantira  que  ces 
hommes,  qui  s'efforcent  coniinueîlement  d'avilir  la  Conveuiion, 
et  qui  peut-être  y  auraient  réussi  si  la  niaje.lé  du  peujjle  qui  ré- 
side en  elle  pouvait  dépendre  de  leurs  perlidies;  (|i!e  ces  mêmes 
hommes  qui  proclament  partout  qu'une  nouvelle  révolution  est 
nécessaire,  qui  font  déclarer  telle  ou  telle  section  en  état  d'itisur- 
rectibn  pernjanente  ,  qui  disent  à  la  Cotumune  que  lorsque  la 
Convention  a  succédé  à  Louis ,  on  n'a  fait  que  changer  de  tyran, 
qu'il  faut  une  autre  journée  du  10  août;  (pie  ces  mêmes  hommes 
qui  publient  dans  les  assemblées  de  section  el  dans  leurs  écrits 
qu'il  faut  nommer  un  défenseur  à  la  République ,  qu'il  n'y  a  qu'un 
chef  qui  puisse  la  sauver  ;  qui  me  garantira  ,  dis-je,  que  ces  iné- 
mes  hommes  ne  crieront,  après  la  mort  de  Louis,  avec  la  plus 
g'rande  violence  :  Si  le  pain  est  cher,  la  cause  en  est  dans  la  Con- 
vention ;  si  lé  numéraire  est  lare,  si  nos  armées  sonî.  mal  iippro- 
visiorinées,  la  cause  en  est  dans  la  Convention;  si  la  machine  du 
gouvernement  se  traîne  avec  peine ,  la  cause  en  est  dans  la  Con- 
vention, chargée  de  la  diriger  ;  si  les  calamités  de  îa  guerre  se  sont 
accrues  par  la  déclaration  dei'Aujjleterreet  de  l'iilspagne,  la  cause 
en  est  dans  la  Convention,  qui  a  provoqué  ces  déclarations  par  la 
condamnation  précipitée  de  Louis? 

Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  delà  turbulence  anar- 
chique  ne  viendront  pas  se  rallier  l'aristocratie  avidn  de  ven- 
geance, la  misère  avide  de  changement,  et  jusqu'à  îa  pilié  que 
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des  préjugés  invétérés  auront  excitée  sur  le  sort  de  Louis?  Qui  me 
garantira  que  dans  celte  nouvelle  tempête  ,  où  l'on  verra  ressor- 
tir de  leurs  repaires  les  lueurs  du  2  septembre,  on  ne  vous  pré- 
senleia  pas,  tout  couvert  de  sang  et  comme  un  libérateur,  ce 
défenseur,  ce  chef  (|ue  l'on  dit  être  devenu  si  nécessaire?  Un  chef! 
Ah  !  si  telle  était  leur  audace ,  il  ne  paraîtrait  que  pour  ôlre  à 
l'instant  percé  de  mille  coups.  Mais  à  quelles  horreurs  ne  serait 
pas  livré  Paris?  Paris,  dont  la  postérité  admirera  le  courage  hé- 
roïque contre  les  rois,  et  ne  concevra  jamais  l'ignominieux  asser- 
vissement à  une  poignée  de  biigands,  rebul  de  l'espèce  humaine, 
qui  s'agitent  dans  son  sein  et  le  déchirent  en  tous  sens  par  les 
mouvemens  convulsifs  de  leur  ambition  et  de  leur  fureur  !  Qui 
pourrait  habiter  une  cité  où  régneraient  la  désolation  et  la  mort? 
Et  vous,  citoyens  industrieux  dont  le  travail  fait  toute  la  richesse, 
et  pour  qui  les  moyens  de  travail  seraient  détruits ,  vous  qui  avez 
fait  de  si  grands  sacrifices  à  la  révolution ,  et  à  qui  on  enlèverait 
les  derniers  moyens  d'exister ,  vous  dont  les  vertus,  le  patrio- 
tisme ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendu  la  séduction  si  facile,  que 
deviendriez-vous?  quelles  seraient  vos  ressources?  quelles  mains 
essuieraient  vos  larmes  et  porteraient  des  secours  à  vos  familles 
désespérées  ? 

Iriez-vous  trouver  ces  foux  amis,  ces  pertides  flatteurs  qui 
vous  auraient  précipités  dans  l'abîme?  Ah  !  fuyez-les  plutôt  ;  re- 
doutez leur  réponse  :  je  vais  vous  l'apprendre.  Vous  leur  deman- 
deriez du  pain  ,  ils  vous  diraient  :  Allez  dans  les  carrières  disputer 
à  la  terre  quelques  lambeaux  sanglansdes  victimes  que  nous  avons 
égorgées;  ou,  voulez-vous  du  sang?  prenez,  en  voici.  Du  sang  et 
des  cadavres  ,  nous  n'avons  pas  d'autre  nourriture  à  vous  offrir. 
Vous  frémissez ,  citoyens!  ô  ma  patrie!  je  demande  acte  à  mon 
tour  des  efforts  que  je  fais  pour  te  sauver  de  cette  crise  déplo- 
rable. 

Mais  non  ,  ils  ne  luiront  jamais  siu*  nous  ces  jours  de  deuil.  Ils 
sont  làch  sles  assassins,  ils  sont  lâches  nos  petits  Marim  nourris 
de  la  fange  du  marais  où  ce  tyran ,  célèbre  au  moins  par  de  gran- 
des qualités,  fut  réduit  à  se  cacher  un  jour  j  ils  savent  que  s'ils 
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osaient  tenter  l'exécution  de  quelqu'un  de  leurs  complots  contre 
la  SLireté  de  la  Convention ,  Paris  lui-même  sortirait  enfin  de  sa 
torpeur;  que  tous  les  départemens  se  réuniraient  à  lui  pour 
les  écraser  de  leurs  vengeances ,  et  leur  faire  expier ,  dans  le 
plus  juste  supplice ,  les  forfaits  dont  ils  n'ont  que  trop  souillé  la 
plus  mémorable  des  révolutions.  Ils  le  savent,  et  leur  làchetéi 
sauvera  la  République  de  leur  rage.  Je  suis  sûr  du  moins  que  lai 
liberté  n'est  pas  en  leur  puissance;  que,  souillée  de  sang  ,  mais 
victorieuse,  elle  trouverait  un  empire  et  des  défenseurs  invinci-  • 
blés  dans  les  départemens.  Mais  la  ruine  de  Paris ,  la  division  en 
gouvernemensfédéraiifs,qui  en  seraient  le  résultat:  tous  cesdés- 
ordres,  aussi  possibles  et  plus  probables  peut-être  que  les  guer- 
res civiles  dont  on  nous  a  menacés,  ne  sont-ils  pas  d'une  assez 
haute  considération  pour  mériter  d'être  mis  dans  la  balance  où 
vous  pesez  la  vie  de  Louis  ? 

Un  des  préopinans  a  paru  affecté  de  la  crainte  de  voir  prédo- 
miner dans  cette  assemblée  l'opinion  de  consulter  le  vœu  du  peu- 
ple. Je  suis  bien  plus  tourmenté  par  le  pressentiment  de  voir 
prédominer  l'opinion  contraire.  Pour  peu  qu'on  connaisse  le 
cœur  humain ,  on  sait  quelle  puissante  influence  les  cris  de  pro- 
scription et  la  crainte  de  passer  pour  un  homme  sans  énergie 
exercent  sur  les  consciences.  Je  sais  d'ailleurs  que  l'opinion  que 
je  combats  est  celle  de  plusieurs  patriotes ,  dont  je  respecte  éga- 
lement le  courage  ,  les  lumières  et  la  probité. 

En  tout  cas ,  je  déclare  que  ,  tel  que  puisse  être  le  décret  qui 
sera  rendu  par  la  Convention ,  je  regarderais  comme  traître  à  la 
patrie  celui  qui  ne  s'y  soumettrait  pas.  Les  opinions  sont  libres 
jusqu'à  la  manifestation  du  vœu  de  la  majorité;  elles  le  sont 
même  après ,  mais  alors ,  du  moins  ,  l'obéissance  est  un  devoir. 

Que  si ,  en  effet ,  l'opinion  de  consulter  le  peuple  l'emportait , 
et  que  des  séditieux  s'élevant  contre  ce  triomphe  de  la  souverai- 
neté nationale ,  se  missent  en  état  de  rébellion ,  voilà  votre  poste, 
voilà  le  camp  où  vous  attendrez  sans  pâlir  vos  ennemis.  Qu'im- 
porte la  mort  à  qui  a  fait  son  devoir?  Il  meurt  avec  gloire. 
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Qu'imporierail  ia  vie  à  qui  l'aurait  iralii  ?  La  honte  etie  remords 
le  suivraient  parioui. 
y     Je  ui(i  résume.  Tout  acte  émané  des  représéhians  du  peuple 
I  est  un  attentat  à  sa  souveraineté  s'il  n'est  pas  soumis  à  sa  rati- 
■  lication  formelle  ou  tacite.  Le  peuple  qui  a  promis  l'inviolabilité 
à  Louis  peut  seul  déclarer  qu'il  veut  user  du  droit  de  punir,  au- 
quel il  avait  renoncé.  Des  considérations  puissantes  vous  prc- 
'  scriventde  vous  conformer  aux  principes.  Si  vous  y  êtes  fidèles , 
|Vous  n'encourrez  aucun  reproche  ;  et  si  le  peuple  veut  la  mort 
|de  Louis  ,  il  l'ordonnera.  Si  au  contraire  vous  les  violez,  vous 
jlencourrez  au  moins  les  reproches  de  vous  être  écartés  de  votre 
«devoir.  Et  quelle  eilrayante  responsabilité  celle  déviation  ne 
iaii-eile  pas  peser  sur  vos  lètes! 

Moreau.  La  discussion  actuelle  offre  un  spectacle  bien  étonnant 
par  l'abus  des  mots  ,  des  principes  ,  parla  singularité  des  raison- 
nemens  que  se  sont  permis  plusieurs  de  ceux  qui  l'ont  traitée. 

Quelque  étran/jes,  cependant,  que  m'aient  paru  leurs  opi- 
nions, je  suis  loin  de  suspecter  leur  bonne  foi ,  il  en  est  même 
dont  j'oseiai  cautionner  le  civisme  ;  je  ne  les  traiterai  donc  pas 
de  royalistes ,  de  scélérats ,  parce  que  les  injures  ne  sont  pas  les 
aimes  de  la  vérité  ;  elles  décèlent  l'orgueil ,  l'ignorance  et  le 
despotisme;  voilà  pourquoi  les  prêtres  et  les  théologiens  s'en 
servent  si  souvent. 

La;  juiniiis  vous  a  dit  que  le  peuple  passait  rapidement  de  la 
haiue  à  l'amour,  <|u'en  conséquence  vous  deviez  craindre  d'accu- 
muler sur  votre  tète  une  responsabilité  terrible ,  en  prononçant 
la  mort  de  Capel  ;  et,  pour  vous  en  décharger,  il  vous  propose 
d'en  accabler  un  tribunal  particulier  qui ,  effrayé  par  la  même 
considération  ,  temporiserait  ou  uiême  sauverait  le  coupable. 

Quoi  donc!  c'est  en  vous  disant  que  le  Français  séduit  peut 
rendi e  sa  bienveillance  au  tyran  ,  (jue  l'on  vous  piopose  de  pro- 
longer sa  vie  ? 

Ou  vous  offre  eu  perspective  la  possibilité  de  voir  le  peuple 
regretter  le  despote ,  lui  rendre  son  amour  ;  et  l'on  en  conclut 


DEC  E  M  BU  K    (  i  71)2  ) .  1  Sr") 

qu'il  faut  lui  conserver  une  existence  qui  pourra  ravir  celte  li- 
berté qui  nous  coûte  si  cher.  Quelle  logique ,  grand  Dieu  ! 

N'est-il  pas  plutôt  naturel  d'en  conclure  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  détruire  promptement  cette  idole  que  l'on  pourrait  re- 
lever ,  et  sauver  ainsi  à  la  nation  qui  vous  confie  son  sort  une  faute 
peut-être  irréparable  ?  La  France  entière,  si  elle  parvenait  à  ce 
degré  d'égarement  que  l'on  suppose  ,  ouvrirait  bientôt  les  yeux; 
et  n'aurait-t-elle  pas  le  droit  de  vous  dire  alors  :  Je  serais  libre, 
si  vous  n'aviez  laissé  l'existence  à  celui  qui  a  perverti  l'opinion 
publique;  votre  cruelle  pitié  m'a  remis  dans  les  fers;  c'est  vous 
qui  avez  conservé,  cultivé  le  germe  des  maiix  qui  m'accablent? 

On  vous  effraie  par  la  responsabilité  :  eh  bien ,  supposons 
pour  un  instant  que ,  dans  un  accès  d'une  fausse  humanité  ,  l'on 
vous  représente  comme  des  violateurs  de  toutes  les  formes,  di- 
sons plus  ,  comme  les  meurtriers  d'un  innocent  ;  cette  idée  est 
cruelle,  sans  doute  ;  comme  vous  j'en  suis  frappé;  mais  je  vous 
dirai:  aimez-vous  votre  pays?  Le  nom  de  patriotes,  dont  vous 
vous  décorez,  tous  ces  sermens  de  vous  sacrifier  pour  vos  frères, 
ne  sont-ils  que  de  vains  sons?  Quoi  !  vous  osez  mettre  dans  la 
balance  votre  intérêt  personnel  et  le  salut  public?  Loin  de  nous 
cette  lâcheté?  Que  le  peuple  égaré  nous  blâme  un  jour,  s'il  le 
veut;  mais  qu'il  jouisse  de  notre  courage,  qu'il  soit  hbre,  qu'il 
n'ait  plus  dans  son  sein  le  foyer  de  l'esclavage  et  de  la  discorde , 
et  sacrifions  à  son  bonheur ,  à  sa  sûreté ,  notre  existence  et  notre 
répiitation  même  ,  si  la  liberté  l'exige  :  voilà  quels  doivent  être 
lés  sentimens  d'un  vrai  patriote. 

Si  vous  admettez  une  seule  fois  que  le  peuple  doit  prononcer 
en  personne  sur  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale ,  vous 
n'avez  plus  le  droit  d'en  prendre  une  seule  sans  son  consen- 
tement. 

Ainsi ,  l'invasion  de  la  Savoie ,  celle  de  la  Belgique  ,  la  loi  sur 
les  émigrés,  le  changement  d'un  ministre  ,  deviendront  autant 
d'attentats  à  la  souveraineté  nationale  ;  car  on  peut  sur  chacun 
de  ces  objets  vous  opposer  ce  dilemme. 

Mais  je  vous  demanderai  si  vous  avez  calculé  les  suites  de  cet 
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appel  au  peuple;  si  vous  pouvez  vous  dissimuler  que  c'est  une 
pomme  de  discorde  que  vous  jetez  au  miîi(^u  de  vos  concitoyens  ? 
Voyez  quels  orages,  quelles  dissensions ,  le  simple  abord  de 
celte  question  a  jeté  paimi  les  membres  de  la  Convention  ,  et 
jugez  par-là  de  ce  que  la  discussion  dans  les  assemblées  primaires 
peut  produire  d'alarmant  pour  la  tranquillité  publique?  Les 
haines  qui  pourraient  en  résulter  se  propageraient  peut-être 
jusqu'à  nos  descendans  ,  et  dans  cent  ans  on  verrait  encore  des 
familles  se  reprocher  l'opinion  de  leurs  pères. 

Quant  à  moi ,  mon  choix  est  fait  ;  que  Louis  périsse ,  que  le 
peuple  soit  sauvé  ,  et  que  tous  les  maux  dont  on  nous  menace 
retombent  ensuite  sur  ma  tète  s'il  le  faut ,  je  les  brave  ;  on  n'est 
jamais  malheureux  quand  on  s'est  sacrifié  pour  son  pays. 

Dubois-Crancé.  Après  quatre  jours  d'une  discussion  décrétée 
devoir  être  définitive ,  mais  qui  n'a  perdu  à  mes  yeux ,  rien  de 
sa  simplicité ,  je  vais  combattre  une  proposition  qui ,  selon  moi , 
mettrait  le  comble  aux  malheurs  de  la  patrie  ;  mais  je  ne  puis 
aborder  cette  question  qu'avec  un  sentiment  profond  d'inquié- 
tude. Depuis  quatre  ans  j'ai  l'œil  fixé  sur  notre  révolution;  j'en 
ai  suivi  pas  à  pas  toutes  les  chances  ;  j'ai  vu  détruire  des  princi- 
pes éternels ,  corrompre  l'esprit  des  meilleures  lois;  j'ai  vu  le  peu- 
ple constamment  trahi  par  ceux  à  qui  il  avait  donné  sa  confiance  ; 
puisse  celte  fatale  expérience  nous  garantir  un  meilleur  avenir  : 
je  songe  qu'à  peine  il  y  a  cinq  mois ,  la  majorité  du  corps  lé- 
gislatif, séduite  et  trompée  ,  marchait  avec  Louis  et  Brunswick 
à  la  contre-révolution ,  et  que,  sans  le  noble  désespoir  du  peuple, 
non-seulement  nous  ne  délibérerions  pas  ici ,  mais  aucun  de  nous 
peut-être  ne  respirerait  encore.  Serait-il  possible  que  le  même 
aveuglement  nous  entraînât  encore  aujourd'hui  à  notre  perte  ! 

J'ai  jugé  ce  que  nous  avions  à  attendre  de  Louis  dès  1789. 
Lorsque  après  avoir  vu  échouer  les  plus  noirs  complots ,  après  la 
prise  de  la  Bastille  ,  il  vint ,  pour  dernière  ressource ,  se  jeter 
dans  le  sein  de  l'assemblée  consiiluanie,  assemblée  qui,  la  nuit 
précédente,  devait  être  par  ses  ordres  criblée  de  mitraille;  il  fut, 
pour  ainsi  dire ,  porté  en  triomphe  ;  les  représentans  et  le  peu- 
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pie  pleuraient  d'attendrissement  :  Louis  seul  était  impassible  ;  et 
ses  frères  orgueilleux  osaient  nous  menacer. 

Louis  est  reconnu  coupable  d'avoir  conspiré  contre  la  nation  , 
et  si  cette  question  était  seule  à  décider ,  il  serait  inutile  de  pro- 
longer la  discussion  ;  mais  on  s'attendrit  sur  le  sort  d'un  homme, 
lorsque  des  milliers  d'individus  ont  été  victimes  de  sa  barbarie , 
et  que  vingt-cinq  millions  d'hommes  peuvent  le  devenir  encore. 
N'est-ce  donc  plus  un  simple  criminel  qui  se  présente  à  vos 
yeux,  ou  est-ce  l'image  de  la  royauté  que  vous  n'osez  regarder 
en  face? 

Si  vous  ne  voulez  pas  vous  charger  de  la  responsabilité  entière 
du  jugement,  il  est  un  système  simple  dont  on  ne  vous  a  pas 
parlé;  je  m'y  serais  rallié ,  si  je  n'avais  un  mandat  exprès  pour 
juger  Louis  Capet  ;  ce  serait  de  déclarer,  par  appel  nominal,  que 
Louis  est  coupable  de  haute  trahison ,  et  d'envoyer  des  courriers 
extraordinaires  aux  tribunaux  criminels  des  quatre-vingt-quatre 
déparlemens ,  pour  qu'ils  ouvrent  le  livre  de  la  loi  et  qu'ils  ap- 
pliquent la  peine.  Si  l'on  voulait  suivre  ce  plan  sans  aucun  moyen 
dilatoire,  avec  loyauté,  je  descendrais  de  la  tribune;  mais  j'ai 
entendu  dire  que  cinq  cents  membres  de  la  Convention  voulaient 
un  appel  de  ce  jugement  au  peuple.  C'est  cette  opinion  que  je 
vais  combattre. 

Si  je  ne  puis  porter  ma  conviction  dans  le  cœur  de  mes  collè- 
gues ,  je  ne  serai  pas  au  moins  responsable  de  ce  que  j'appelle 
un  crime  de  lèse-nation.  Le  peuple  esl  accusateur  ;  il  le  fut  dans 
la  journée  du  10  août ,  il  le  fut  en  emprisonnant  le  tyran ,  il  le  fut 
en  nommant  la  Convention  nationale  et  en  lui  remettant  le  soin 
de  sa  vengeance.  Vous  lui  renverriez  donc  un  jugement  qu'il 
vous  a  chargés  de  porter  ;  vous  déplaceriez  en  votre  faveur  la 
souveraineté.  C'est  le  peuple  qui  doit  déléguer  les  pouvoirs ,  et 
vous  vous  arrogeriez  le  droit  de  déléguer,  à  lui  souverain ,  le 
pouvoir  de  juger  !  Vous  iriez  plus  loin,  vous  le  circonscririez 
dans  des  formes  sans  lesquelles  le  jugement  serait  nul  ;  car  votre 
intenlion  n'est  pas  sans  doute  que ,  par  une  irrégularité  de  déci- 
sions, telle  qu'en  offre  la  combinaison  de  trente  mille  jugemens 
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pailiels,  Louis  Capet  reste  impuni.  Vous  prescririez  donc  des 
lois  aux  assemblées  priu)aires?  Que  deviennent  alors  vos  belles 
prolesiaiions  de  respect  à  la  souveraineté?  Mais  si  les  citoyens 
étaient  parta^jés  d'opinions ,  qui  donc  déciderait  entre  le  peuple 
et  le  tyran?  Seraienl-ce  les  énii{;rés?  En  un  mot  cet  appel  au  peu- 
ple est  si  absurde,  que  Louis  Capet  lui-même,  qui  eût  été  seul 
intéressé  à  le  demander,  l'a  positivement  refusé.  Il  vous  a  cité 
celte  maxime  de  Jean-Jacques  :  *  La  volonté  générale  ne  peut 
prononcer  comme  volonté  générale ,  ni  sur  un  fait,  ni  sur  un 
individu.  » 

Vengeons  noti  e  patrie  du  tyran  qui  a  voulu  l'asservir.  Disons 
ensuite  au  peuple  :  Faites  voler  nos  tètes  sur  l'écliafaud  ;  nous 
rendrons  grâce  aux  dieux.  Nous  avons  sauvé  la  patrie. 

Conn-Fustier.  Mon  opinion  consiste  dans  cette  proposition 
simple.  Les  sections  de  Paris  ont  cherché  à  influencer  la  Conven- 
tion par  des  pétitions  :  pour  que  celle  influence  ne  soit  pas  re- 
prochée ,  il  fout  que  la  nation  entière  soit  consultée. 

La  discussion  est  ajournée  au  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  j 

SÉANCE   EXTIiAORDlNAIRE   DU   LUNDI   SOIU, 

destinée  à  entendre  la  lecture  des  adresses  venues  des  déparlemens. 

On  lit  une  lettre  desconnuissaires  de  la  Convention  à  Nice,  dans 
laquelle  ils  expriment  leur  vœu  sur  le  jugement  de  Louis  XVi. 
Lasource,  Goupillau,  Collot-IierLois,  votent  pour  la  mort  de 
Louis  Capet. 

Le  rappoiteur  du  comité  des péiitions  lit  les  adresses;  en  voici 
une  analyse  : 

Les  administrateurs  du  département  des  Ardennes  jurent  de 
mourir  en  faisant  exécuter  les  lois. 

L'asseiublëe  électorale  du  département  des  Hautes-Alpes  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  S'il  existait  une  léte  qui  voulût  s'élever  au-dessus  des  autres, 
qu'elle  .soit  ab:iiiue;  si  (juelciu'un  parlait  de  royauté,  de  dicia- 
lure,  de  liiun, virât,  (|u'il  périsse  ;  s'il  éiail  quelque  portion  du 
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peuple  qui  voulût  s'arroger  la  souverainelë  nationale,  qu'elle  dis- 
paraisse. » 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  demande 
que  la  Convention  s'occupe  de  donner  une  constitution  à  la 
France. 

L'assemblée  primaire  de  Saint -Lô  invite  la  Convention  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  les  provocaieurs  au  meurtre,  et 
à  s'environner  d'une  force  départementale. 

Marat  demande  la  parole  ;  et ,  après  quelque  opposition ,  elle 
lui  est  accordée. 

Marat.  En  dévoilant  les  complots  de  :1a  faction' Roland ,  j';:i 
omis  qu'un  de  leurs  grands  chovaiix  de  bataille,  c'est  d'envoyer 
des  modèl'S  d'adresse  pour  detnander  l'expulsion  de  Robes- 
pierre ,  de  Billaud  de  Varennes  (  Plusieurs  voix  :  De  Marat  ) , 
de  Panis,  et  vous  sentez  que  je  lie  suis  pas  oublié.  (  On  ril .  )  Les 
modèles  paiient  du  boudoir  de  la  femme  Roland.  (On  rit.)  Ils 
reviendront  vous  fatiguer  et  vous  en'ever  des  momens  que  vous 
pourriez  employer  utilement  pour  la  chose  publique. 

N ...  3e  demande  que  Marat  signe  sa  dénonciation  ,  et  qu'elle 
soit  dépo-ée  sur  le  bureau. 

Marai  se  rend  à  sa  pince. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  qu'il  soit  défendu  aux  départe- 
mens  d'envoyer  des  adresses. 

Le  rapporteur  continue.  Les  citoyens  de  Grenoble  diseiU  à  la 
Convention  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  Roland  ait  perdu  la  confiance 
de  la  nation ,  parce  qu'il  n'aura  plus  celle  de  quelques  sections 
de  'Paris.  Ils  rappellent  aussi  que  la  souveraineté  ne  réside  point 
dans  une  portion  du  peuple,  mais  dans  la  nation  entière. 

Les  Amis  de  l'égalité  de  Dijon.  «  Jugez  Louis  XVI ,  prononcez 
contre  lui  la  peine  de  mort;  il  n'y  a  pas  de  crime  doçt  il  ne  se 
soit  rendu  coupable  ;  mais  soumettez  votre  jugement  à  la  révi- 
sion du  peuple;  vous  voiîs  rendrez  responsal'les  d'avoir  violé  ce 
droit.  ï 

Le  minisire  des  affaires  étrangères.  Je  profite  de  cette  séance 
extraordinaire  pour  attirer  l'atlention  de  la  Gonveniion  nationale 
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sur  un  objet  d'une  liauie  importance,  nos  rapports  politiques  et 
commerciaux  avec  l'Angleterre. 

Ce  n'est  pas  que  je  puisse  aujourd'hui  vous  apprendre  le  ré- 
sultat des  dernières  démarches  que  le  conseil  exécutif  a  tentées 
auprès  du  gouvernement  britannique;  des  vents  contraires ,  de 
groà  temps  n'ont  point  permis  cette  célérité.  Un  courrier,  parti 
de  Londres  le  27,  vient  de  m'informer  que  le  ministre  de  la  ré- 
publique française  avait  écrit  à  M.  Pitt  pour  lui  demander  une 
entrevue  ;  que  déjà  il  avait  fait  passer  à  lord  Grenville  une  note 
conçue  dans  l'esprit  des  instructions  du  conseil.  Sans  doute  les 
réponses  me  parviendront  d'ici  au  6  janvier,  jour  fixé  pour  le 
rapport  général  de  notre  situation  intérieure  et  extérieure ,  et  je 
pourrai  alors  lui  faire  connaître  la  résolution  définitive  du  cabinet 
de  Saint-James.  Je  reserve  pour  cette  époque  à  entrer  dans  tous 
les  détails  des  préparatifs  hostiles  ordonnés  par  le  ministère 
britannique,  et  consentis  par  le  parlement;  préparatifs  dont 
l'accroissement  a  été  plus  rapide  à  mesure  que  ce  ministère  réus- 
sissait à  égarer  ou  à  intimider  l'opinion  et  les  sentimens  du  peuple 
anglais;  préparatil^  qui  toutefois  ne  sont  pas  encore  trop  ef- 
frayans,  si  nous  considérons  que  les  ordres  pour  l'armement 
de  treize  vaisseaux  de  ligne  n'ont  été  donnés  que  depuis  quinze 
jours,  si  nous  songeons  à  la  grande  difficulté  de  compléter 
l'équipage   de   ces   gros  vaisseaux,  par   le  manque  de  ma- 
telots, dont  le  déficit  est  estimé  de  huit  mille;  si  surtout  nous 
savons  de  notre  côlé  prendre  des  mesures  promptes  et  vigou- 
reuses. Je  réserve  enfin  pour  la  même  époque  à  vous  entre- 
tenir des  autres  mesures  de  la  malveillance  dn  ministère  britan- 
nique; des  indécentes  diatribes  proférées  dans  les  deux  chambres 
du  parlement  contre  la  naiion  française  et  son  gouvernement;  de 
l'arrestation  des  navires  chargés  de  subsistances,  et  destinés  pour 
la  France,  qui  n'étaient  plus  sujets  à  l'embargo;  des  manœuvres 
employées'  pour  altérer  notre  crédit  ;  enfin ,  d'un  bill  proposé  à 
la  chambre  des  communes  ,  tendant  à  empêcher  la  circulation  de 
tout  billet  à  ordre,  notes,  rescriptions  ou  obligations  promis- 
soires  ,  faits  sous  l'autorité  d'un  pouvoir  quelconque  en  Framc^. 
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Mais  je  ne  puis  différer  plus  long-temps  à  vous  informer  que, 
le  26  de  ce  mois,  les  deux  chambres  ont  passé  une  nouvelle  loi 
ou  bill  concernant  les  étrangers  en  Angleterre  ;  que  entre  autres 
dispositions  vexatoires  que  renferme  ce  bill,  il  y  est  dit  : 

«  VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  ordonnera  à  un  étranger  de 
quitter  le  royaume,  il  pourra  être  arrêté  pour  désobéissance, 
sur  le  warrant  d'un  juge  de  puix  ou  d'un  secrétaire  d'état,  et 
mis  dans  la  prison  du  comté  sans  être  admis  à  caution. 

»  X.  Dans  le  cas  où  l'on  pourrait  prévoir  qu'un  étranger  ne 
voudrait  pas  obéir  sur-le-champ  à  un  pareil  ordre,  un  des  pre- 
miers secrétaires  d'état  pourra  expédier  un  warrant  pour  mettre 
un  tel  étranger  dans  les  mains  d'un  messager  d'état,  qui  le  con- 
duira hors  du  royaume  d'une  manière  convenable  à  son  {his  or 
her)  rang  et  à  sa  position  ;  et  si  l'étranger  alléguait  quelque  ex- 
cuse pour  ne  point  se  soumettre  à  un  pareil  ordre,  les  lords  du 
conseil  privé  jugeront  la  validité. 

>  XL  Le  roi  pourra  envoyer  à  tous  les  étrangers  arrivés  depuis 
le  !"■  janvier  1792  (excepté  négocians  et  domestiques)  un  or- 
dre de  résider  dans  tel  district  qu'il  plaira  à  Sa  iVIajesté  d'assi- 
gner. Ceux  qui  désobéiront  pourront  être  arrêtés  et  condamnés 
à  un  mois  de  prison 

»  Tous  les  étrangers  compris  dans  l'article,  et  tous  ceux  qui 
arriveront,  déclareront,  au  principal  magistrat  ou  au  juge  de 
paix  de  l'endroit,  leurs  nom,  rang,  profession,  état,  leur  de- 
meure, le  temps  de  leur  séjour  dans  le  pays,  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence principale.  En  cas  de  refus,  ils  pourront  être  arrêtés  sans 
être  admis  à  bail.  De  fausses  déclarations  seront  punies,  la  pre- 
mière fois,  d'un  mois  de  prison;  !a  seconde  ,  de  bannissement. 
Trouvés  en  Angleterre  après  un  temps  déterminé,  ils  seront 
transportés  pour  la  vie. 

))  XVII.  Toutes  les  maisons  oii  résident  des  étrangers,  ex- 
cepté des  négocians  et  ceux  qui  ont  continuellement  résidé  en 

Angleterre  deux  ans  avant  le  jour  de 1790,  pourront  être 

visitées  sur  un  ordre  d'un  secrétaire  d'état,  pour  voir  s'il  n'y  a 
point  d'armes  cachées.  » 

T.  XXII.  H 
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Ces  mesures  ne  sont  pas  seulement  ri^joureuses ,  injustes, 
inusitées,  contraires  à  tous  les  usages  reçus  entre  les  nations  ; 
elles  sont  encore,  par  rapport  à  nous,  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  égards  et  la  protection  des  lois  que  les  Français, 
voyageant  en  Angleterre,  sont  en  droit  d'exiger,  en  vertu  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  en  1780,  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Ce  traité  porte,  aiu.  IV  : 

<  Il  sera  libre  aux  sujets  des  états  respecùfs  des  deux  souve- 
rains d'entrer  «t  d'aller  librement  et  sûrement,  sans  permis- 
sion ni  sauf-conduit  général  et  spécial ,  soit  par  terre  ou  par 
mer,  et  enfin  par  quelque  chemin  que  ce  soit,  dans  les  royaumes, 
états,  provinces,  terres,  îles,  villes,  bourgs,  places  murées 
ou  non ,  fortifiées  ou  non  fortifiées  ,  ports  et  domaines  de  l'un 
et  de  l'autre  souverain,  situés  en  Europe,  et  quels  qu'ils  puissent 
être ,  et  d'en  revenir,  d'y  séjourner,  ou  d'y  passer,  et  d'y  acheter 
aussi,  et  acquérir  à  leur  choix  toutes  les  choses  nécessaires  pour 
leur  subsistance  et  pour  leur  usage  ;  et  ils  seront  traités  réci- 
proquement avec  toute  sorte  de  bienveiliance  et  de  faveur  ;  bien 
entendu,  etc » 

Il  suffit  sans  doute  d'avoir  rapproché  ces  clauses  du  bill  nou- 
vellement adopté  par  îe  parlement  britannique,  pour  vous  con- 
vaincre que  leur  exécution ,  à  l'égard  des  Français,  serait  une  in- 
fraction évidente  au  traité  de  commerce. 

Ce  traité  a  été  cependant  religieusement  observé  par  les  Fran- 
çais ,  malgré  qu'il  s'en  faille  de  beaucoup  que  les  avantages  en 
soient  réciproques,  malgré  les  plaintes  universelles  du  commerce 
français  dont  les  intérêts  y  sont  lésés;  même  dans  ces  momens 
d'orage  et  de  crises  violentes,  qui  auraient  pu  justifier  des  pré- 
cautions extraoi  dinaires  ,  nous  avons  usé ,  envers  les  Anglais 
résidant  en  France,  de  ménagemens  extrêmes,  que  quelques- 
uns  d  entre  eux  n'ont  pas  toujours  mérités.  Ainsi ,  ce  ne  sera 
point  à  la  nation  française  que  les  Anglais  devront  s'en  prendre , 
s'il  arrive  que  rous  soyons  foicés  à  regarder  comme  non-avenu 
un  traité  qui  n'a  pas  peu  servi  à  accroître  la  prospéi  ité  de  leur 
commerce. 
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Le  conseil  exéculif  a  cru  devoir  user  encore  d'une  dernière 
précaution  pour  mettre  mieux  en  évidence  la  conduite  du  cabinet 
de  Saint-James  à  notre  égard  ,  et  donner  aux  Anglais  une  nou- 
velle preuve  des  regrets  que  nous  éprouvons  en  voyant  s'affai- 
blir les  liaisons  d'amitié  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  entre 
les  deux  peuples  ;  il  s'est  borné,  en  conséquonce,  à  arrêter: 

1°  Que  le  ministre  de  la  république  française  à  Londres  serait 
chargé  de  présenter  une  note  au  ministère  britannique ,  par  la- 
quelle il  demanderait  à  ce  ministère ,  au  nom  de  la  république 
française ,  une  réponse  claire ,  prompte  et  catégorique ,  pour 
savoir  si ,  sous  la  détermination  générique  d'étranger  que  porte 
le  nouveau  bill ,  le  parlement  et  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  entendaient  aussi  comprendre  les  Français  ; 

2°  Que ,  dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative ,  ou  si  dans  le 
terme  de  trois  jours  il  n'en  reçoit  aucune ,  il  serait  autorisé  à  dé- 
clarer que  la  république  française  ne  peut  considérer  celte  con- 
duite que  comme  une  infraction  manifeste  au  traité  de  commerce 
conclu  en  1786  ;  qu'en  conséquence  elle  cesse  de  se  croire  elle^ 
même  obligée  par  ce  traité,  et  qu'elle  le  regarde  dès  lors  comme 
rompu  et  annulé. 

Borjer-Fonfrède.  Sans  doute  les  mesures  prises  par  le  ministre 
doivent  être  approuvées  ;mais  il  en  est  d'autres  qu'il  ne  faut  pas 
oublier  de  prendre,  je  veux  parler  de  ce  qui  est  relatif  à  nos 
ports.  Je  demande  qu'après  que  vous  aurez  prononcé  sur  le  sort 
de  Louis ,  vous  envoyiez  des  commissaires  visiter  l'état  de  nos 
ports. 

Rabaul-Saint-Étienne.  Nous  devons  prendre  toutes  les  pré- 
cautions que  la  prudence  dicte.  Je  demande  que  les  comités  de 
marine  et  diplomatique  vous  fossent  aprè.s-deniain  un  rappoit 
sur  notre  situation  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

BUlaud'Varennes.  J'ai  été  surpris  de  ne  pas  trouver  parmi  les 
mesures  qu'on  vous  a  proposées  celle  d'une  adresse  au  peuple 
anglais  ,  qui  nous  avait  été  annoncée.  Tout  le  monde  connaît  la 
situation  de  ce  peuple  :  il  est  notre  ami  ;  il  ne  peut  y  avoir  de 
mesure  plus  sage  que- cette  adresse  :  c'est  un  appel  au  peuple , 
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qui  ne  désire  pas  mieux  que  de  fraterniser  avec  nous.  (On  mur- 
mure.) La  proposition  que  je  fais  porte  sur  le  bill  du  parlement, 
il  faut  demander  au  peuple  anfjlais  s'il  est  consentant  à  rompre 
ce  traité. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  deBillaud.  — 
Il  est  décrété. 

La  Convention  décrète  que  les  comités  de  la  marine,  de  la 
fjuerre  ,  des  colonies  et  diplomatique  ,  seront  mis  au  complet 
dans  le  plus  bref  délai  ,  et  renvoie  le  mémoire  du  ministre  au 
comité  de  la  marine  et  diplomatique  ,  pour  faire  leur  rapport 
incessamment. 

On  reprend  la  lecture  des  adresses. 

La  société  des  amis  de  !a  Liberté  de  Loudun  parle  ainsi  : 

«  Vous  avez  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  personnes  et 
les  propriétés ,  et  on  voit  parmi  vous  le  cannibale  Marat ,  qui  ne 
cesse  de  provoquer  au  meurtre  et  au  pillage.  Nous  avons  peine 
à  concilier  voire  philanthropie  avec  l'association  de  cet  homme 
qui  ne  veut  que  du  sang ,  qui  demande  encore  deux  cent  mille 
têtes.  » 

On  observe  que  celte  adresse  est  envoyée  aux  Jacobins,  et  non 
à  la  Convention. 

Le  rapporteur.  Cette  adresse  a  été  déposée  sur  le  bureau ,  et 
de  là  tlleesi  parvenue  au  comité  de  correspondance. 

Les  citoyens  de  Quimper  s'expiinient  ainsi  : 

i  Louis  doit  expier  la  peine  due  à  ses  forfaits;  mais  le  jugement 
que  vous  porterez  sur  lui  ne  doit  point  être  précipité....  Nous 
trouvons  qu'il  est  pressant  d'appeler  à  Paris  une  force  armée 
composée  de  patriotes  qui ,  concurremment  avec  la  garde  natio- 
nale parisienne  ,  feront  laire  les  agitateurs.  » 

Le  conneil  général  de  la  commune  de  Meaux.  *  Si  on  attente  à  la 
liberté  de  vos  délibérations ,  des  milliers  de  citoyens  marcheront 

pour  vous  venger La  troisième  insurrection  dont  on  nous 

menace  ne  nous  effiaie  point.  Périsse  celui  qui  voudrait  élever 
une  autorité  sur  les  débris  de  la  vôtre  !  Législateurs ,  étes-vous 
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libres?  Parlez  :  nous  sommes  prêts  à  voler  vers  vous  pour  éloigner 
de  votre  sein  les  hommes  qui  veulent  encore  des  lêtes.  » 

Les  citoyens  d'Alençon.  «  Représenlans,  vous  délibérez  au  mi- 
lieu des  huées ,  des  murmures ,  des  cris  liberlicides  ;  faites  un 
appel  au  peuple ,  non  à  celui  de  Paris  ,  qui  n'est  qu'un  point , 
mais  aux  déparlemens. 

Les  administrateurs  du  département  de  Maine-et-Loire.  <  Légis- 
lateurs ,  jugez  Louis  Gapet  ;  que  la  foudre  frappe  le  tyran  qui 
voulut  frapper  les  fondemens  de  l'éiat.  » 

La  société  des  Amis  de  la  liberté  de  Versailles  entretient  la 
Convention  des  manœuvres  qu'emploient  les  agitateurs  pour  in- 
quiéter le  peuple  sur  les  subsistances. 

Les  citoyens  de  Béragneu  demandent  la  Constitution  ,  et  non 
un  décret  qui  appellerait  à  Paris  une  force  départementale. 

Les  Amis  de  la  liberté  de  Vienne.  «  Nous  sommes  indignés  du 
mépris  que  l'on  a  pour  la  souveraineté  du  peuple;  nous  abhorrons 
tous  ceux  qui  pourraient  proposer  la  dictature  ;  nous  ne  souf- 
frirons jamais  qu'une  ville  usurpe  la  souveraineté  qui  appartient 
aux  quatre-vingt-quatre  départemens...  Repoussez  loin  de  vous 
toute  proposition  de  vous  environner  d'une  force  départemen- 
tale. Qu'avez-vous  à  craindre  ?  les  hommes  du  14  juillet  vous 
gardent.  > 

On  demande  que  la  séance  soit  levée. 

Taillefer.  Une  séance  ne  suffit  pas  pour  entendre  les  adresses 
des  départemens.  Je  demande  que  vous  en  indicjuiez  deux  par 
semaine. 

La  Convention  décrète  que  le  lundi  et  le  vendredi  de  chaque 
semaine  il  y  aura  une  séance  du  soir  pour  la  leciuie  des  adres- 
ses envoyées  par  les  déparlemens  à  la  Convention.  J 


QUESTIOX  DES  SUBSISTANCES. 

A  l'époque  où  nous  sommes  ,  les  diflicultés  des  subsistances 
étaient  grandes.  D'après  un  rapport  de  Roland  sur  les  achats  de 
grains  ,  lu  dans  la  séance  du  15  décembre  ,  leur  prix  commun  , 
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en  France,  depuis  le  iG  septembre  jusqu'au  50  novemlJre,  avait 
été  de  37  livres  15  sous  le  seiier ,  ëvaîiKÎ  en  monnaie,  et  d'un 
tiers  plus  élevé  en  assignats.  L'imporiaiion  des  blés  et  farines  , 
opérée  dans  cet  espace  de  temps  par  les  soins  du  ministre  et  à 
l'aide  des  fonds  alloués  par  la  Convention  ,  avait  été  considéra- 
ble. On  avait  extrait  de  l'étranger  415,721   quintaux  de  blé  et 
50,000  quintaux  de  farines ,  c'est-à-dire  nne  masse  éqnivalenie  à 
peu  près  à  la  consommation  de  la  France  pendant  un  mois.  Les 
blés  importés  ,  disait  le  ministre  ,  n'avaient  pu  faire  baisser  les 
prix  sur  les  marches  ,  parce  que ,  sur  le  port ,  ils  ne  revenaient 
pas,  en  monnaie,  à  moins  de  34  livres  iô  sous  i  denier  le  setier 
de  240  livres,  ou  en  assignats,  de 51  livres  49 sous  8  deniers.  En 
décembre ,  le  prix  des  subsistances  ,  loin  de  baisser  ,  augmenta 
encore.  —  On  ne  savait  comment  expliquer  ce  renchérissement 
effrayant  ;  car  ,  disait-on  ,  la  France  produisait  plus  qu'il  n'était 
nécessaire  pour  sa  consommation,  môme  dans  les  années  médio- 
cres. Les  uns  l'attribuaient  aux  grands  achats  qui  avaient  été 
laits  pour  l'approvisionnement  des  armées  et  des  places  ;  les  au- 
tres au  défaut  de  battage ,  celui-ci  n'ayant,  calculait-on ,  pu  avoir 
lieu  en  temps  utile  ,  faute  de  b.'-as ,  presque  toute  la  jeunesse 
étant  aux  iirmces  ;  d'autres  y  voyaient  l'effet  d'accaparemens 
produits  par  un  intérêt  purement  sordide  ;  quelques-uns  excu- 
saient même  Roland  d'y  prendre  part;  d'autres ,  et  c'était  le  plus 
grand  nombre  ,  attribuaient  la  disette  à  une  intrigue  qui  avait 
pour  but  de  sauver  Louis  XVI  en  agitant  la  France  et  en  provo- 
quant une  insurrection  :  aussi  ceux-là  pressaient  le  jugement  de 
Louis  ,  espérant  que ,  quand  il  ne  serait  plus  ,  les  misères  du 
peuple  prendraient  fin.  Les  Girondins  donnaient  quelquefois  à 
entendre  que  la  faute  en  était  aux  Jacobins,  soit  en  assurant  que 
leurs  proclamations  jetaient  la  terreur  dans  l'esprit  des  mar- 
chands ,  soit  en  insinuant  (jU'ils  voulaient  par  là  exciter  un  mou- 
vement contre  la  propriété.  Ainsi,  à  cette  époque,  toutes  choses 
devenaient  un  sujet  de  méfiances  entre  les  partis  ,  et  toutes  cho- 
ses aussi  concluaient  à  des  actes  politiques. 
Nous  avons  vu ,  dans  la  dernière  séance  du  mois  de  novembre , 
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quels  avaient  été  les  troubles  qui  avaient  agité  les  environs  de 
Cliartres,  et  comment  les  comniissaires  d'^  la  Convention  avaient 
été  obligés  de  taxer  les  grains.  Le  lapport  de  ces  commissaires 
fut  l'objet  de  plus  d'un  commentaire ,  et  servit  à  accuser  les  Ja- 
cobins. On  avait  dit  qu'il  y  avait  des  prêtres  dans  cet  attroupe- 
ment, que  ces  prêtres  étaient  les  plus  acharnés,  que  la  loi 
agraire  avait  été  mise  en  avant  ;  que  la  masse  était  bonne ,  mais 
obéissait  à  quelques  agitateurs;  que,  parmi  ceux.-ci,  on  avait 
reconnu  l'un  des  massacreurs  des  prisonniers  d'Orléans,  etc.' 
Gorsas,  en  rendant  compte  de  ce  rapport ,  se  borna  à  citer,  en 
terminant,  l'épigraphe  du  journal  de  Marat  :  IJl  redecU  m'iseris 
abeal  fortuna  supcrbïs ,  qu'il  traduisit  ainsi  :  //  faut  dépouiller'le 
riche  pour  revêtir  le  pauvre.  {Courrier ,  décembre,  n.  IL)  Celait 
dire  que  Marat  et  ses  amis  étaient  les  instigateurs  de  ces  trou- 
bles; et,  aux  yeux  du  public  prévenu,  cette  imputation  avait 
d'autant  plus  de  probabilité ,  que  Chartres  était  une  ville  qui 
avait  marqué  parmi  les  villes  patriotes;  les  Jacobins  y  avaient 
toujours  eu  la  majorité,  ce  qui,  chose  remarquable,  ne  l'avait 
et  ne  l'a  pas  empêché  de  rester  pi-oi'ondénient  religieuse.  Le 
peuple,  sans-doute,  sentait  l'alliance  qui  existe  entre  deuxsenli- 
mens  que  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  croyaient  séparés, 
entre  l'esprit  chrétien  et  l'esprit  révolu lionnuire.  En  effet,  dans 
cette  ville,  alors  dévouée  aux  Montagnards,  la  cathédrale,  l'un 
des  chefs-d'œuvre  du  moyen  âge ,  est  restée  debout  tout  entière, 
comme  la  Notre-Dame  de  Paris,  sans  qu'une  pierre  ait  été  enta- 
mée ,  ni  un  seid  vitrail  brisé.  Cette  observation  ,  au  reste ,  n'est 
pus  particulière  à  la  ville  de  Cuartres.  Il  est  vulgaire  d'attribuer 
à  l'époque  de  la  révolution  où  nous  entrons  les  destructions  dont 
les  églises  portent  des  traces  dans  beaucoup  de  villes  de  France. 
C'est  une  erreur  ;  ces  dévastations  remoaient  à  une  époque  bien 
antérieure  :  aux  guerres  religieuses  du  seizième  siècle.  Ce  furent 
les  protestans  qui  commirent  ces  actes  de  vandalisme  dont  les 
partis  réactionnaires  se  sont  plu  à  accuser  la  révolution.  Quant  à 
ceux  en  très-petit  nombre  dont  elle  eut  le  tort ,  il  faut  dire  qu'ils 
ne  furent  jamais  exercés  par  un  mouvement  spontané  du  peuple , 
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mais  par  ordre  des  autorite's  et  sous  la  direction  de  la  jeunesse 
bourgeoise.  Mais  revenons  à  notre  narration. 

Le  l^""  décembre,  on  apprit  qu'un  détachement  de  l'atlroupc- 
menl  d'Euro-et-Loire,  entré  dans  le  département  de  la  Sarlhe, 
avait  été  attaqué  et  dissipé  par  la  garde  nationale  sortie  de  Mor- 
lagne,  d'Alençon  et  de  Belesme.  On  apprit  en  même  temps 
qu'un  rassemblement  de  cinq  à  six  mille  hommes  s'était  porté  à 
Blois  et  y  avait  taxé  les  grains.  Tours  même  craignait  qu'un  pa- 
reil mouvement  partît  de  ses  campagnes.  On  rassemblait  en  con- 
séquence des  moyens  de  résistance  armée.  D'un  autre  côté,  le 
département  du  Loiret  Ibrmait  un  cordon  militaire  prêt  à  rece- 
voir ceux  que  l'on  recommençait  à  appeler  du  nom  de  brigands. 

En  même  temps,  on  criait  dans  les  rues  de  Paris  une  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  Donnez-nous  du  pain,  ou  égorgez-nous. 

Voici ,  selon  le  Patriote-Français ,  le  passage  le  plus  modéré  de 
cet  écrit  :  «  Convention  !  détestable  ennemie  de  l'humanité  !  tu 
blâmes  les  journées  des  2,  5  ou  4  septembre  ;  lu  fais  patte  de 
velours  au  peuple,  en  lui  disant  qu'il  est  bon  en  masse,  mais 
qu'il  ne  l'est  pas  individuellement.  Tu  l'assassines  avec  le  glaive 
de  la  famine  ;  tu  le  fais  périr  en  détail ,  et  tu  publies  qu'il  est  bon 
en  masse ,  parce  qu'il  est  terrible  et  que  tes  injustices  appréhen- 
dent sa  sévère  justice.  «  {Patriote-Français ,  n.  MCCXL)  On  col- 
portait encore  nn<^  autre  brochure,  mais  plus  particulièrement 
dans  les  marchés  des  environs  de  Paris  ;  elle  avait  pour  titre  :  // 
nous  faut  un  maître  :  une  Convention  ne  peut  nous  gouverner; 
elle-même  l'avoue.  Ces  deux  écrits  furent  dénoncés ,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir ,  à  la  séance  du  2,  le  premier  par  Manuel,  le 
second  par  Legendre.  La  narration  de  la  séance  que  nous  em- 
pruntons au  Moniteur,  bien  que  la  plus  complète  sous  tous  les 
rapports ,  ne  l'est  pas  dans  un  seul  ;  elle  ne  dit  pas  que  ces  deux 
orateurs  aient  donné  les  litres  des  brochures  objet  de  leurs  dé- 
nonciations ,  et  cependant  d'autres  journaux  les  nomment  :  c'est 
à  ceux-là  que  nous  les  avons  empruntés. 
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SÉANCE   DU  2   DÉCEMBRE. 

Manuel.  Nous  devons  être  lous  indignés  d'entendre  proclamer 
des  pamphlets,  dont  le  litre  seul  est  une  injure  ;  et  ces  pamphlets, 
insullans  pour  les  représentans  du  peuple,  se  vendent  jusque 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  (  Une  voix  :  L'ordre  du  jour.)  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  des  outrages 
faits  à  la  majesté  du  peuple.  Ceux  qui  se  permettent  d'insulter 
ainsi  les  représentans  du  peuple,  sont  des  hommes  qu'on  a  éga- 
rés ;  mais  je  ne  puis  croire  que  ce  soit  des  Français,  cardes  Fran- 
çais n'aviliraient  point  leurs  représentans.  Quel  est  le  corps  con- 
stitué qui  souffrirait  qu'on  insultât  ses  membres  jusque  sous  les 
portes  du  lieu  de  ses  séances?  Et  vous,  vons  ne  pouvez  sortir  de 
cette  salle  sans  entendre  proclamer  autour  de  vous  ces  pamphlets 
outrageans.  Je  demande  que  vous  chargiez  les  commissaires  de 
la  salle  de  veiller  à  la  police  et  au  maintien  de  la  décence  autour 
du  lieu  de  vos  délibérations,  et  de  mettre  enfin  un  terme  à  ces 
insolences.  Je  ne  veux  point  par-là  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
la  presse,  pour  laquelle  j'ai  autant  de  respect  qu'un  autre  ;  je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  que  ces  pamphlets  s'impriment ,  mais  je  ne  veux 
pas  qu'ils  se  vendent  sous  nos  yeux.  Quant  à  moi,  je  ne  souffri- 
rais pas  qu'on  m'insultât  individuellement. 

Legendre.  Je  demande  l'ordre  ihi  jour. 

Baijenl.  La  Convention  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  tactique 
qu'on  a  employée  jusqu'à  ce  jour  pour  couvrir  de  mépris  la  Con- 
vention nationale;  enfin  on  a  recours  aux  pamphlets.  Quanta 
moi ,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  été  envoyé  ici  pour  être  sous  la 
verge  des  Parisiens.  J'appuie  donc  la  proposition  de  Manuel, 
parce  qu'elle  est  juste. 

Rabaut.  Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole,  et  j'aurais  couvert 
du  plus  profond  mépris  les  pamphlets  et  leurs  auteurs;  mais  je 
ne  dois  pas  taire  à  la  Convention  que  j'ai  vu  ,  que  tous  les  dépu- 
tés ont  vu  que  ces  pamphlets  étaient  pour  chacun  d'eux  une  injure 
personnelle,  et  un  outrage  à  la  majesté  nationale,  qui  réside 
dans  les  représentans  de  la  nation  ,  ou  qui  ne  réside  nulle  part. 
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Je  parle  de  ces  titres  orduriers  que  la  décence  m'empêche  de  rap- 
peler ici ,  et  de  ces  proclamations  scandaleuses  qui  se  font  aux 
environs  de  celte  salle ,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  postes 
de  garde  nationale. 

Rappelez-vous  que  depuis  long-temps  un  parti ,  et  ce  parti  est 
le  parti  royaliste ,  a  formé  le  projet  d'avilir  la  Convention  natio- 
nale. On  a  dit  d'abord  que  si  la  Convention  n'avait  pas  fait  une 
Constitution  en  quinze  jours ,  elle  serait  chassée  ;  on  a  dit  ensuite 
qu'il  fallait  à  la  Convention  des  tribunes  plus  vastes,  afin  qu'elles 
pussent  contenir  un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  lapideraient 
les  membres  de  la  Convention  s'ils  n'allaient  pas  bien.  D'abord 
ces  discours  firent  peu  d'impression  ;  on  s'est  ensuite  familiarisé 
avec  le  projet  d'avilir  la  Convention  ;  on  a  espéré  qu'en  faisant 
naître  les  troubles  dans  ses  délibérations ,  on  parviendrait  à  la 
couvrir  d'opprobre. 

Déjà  on  a  dit  qu'avec  un  maître  on  avait  du  pain ,  et  qu'avec  la 
Convention  on  en  manquait.  Ce  propos  a  été  tenu  au  maire  de 
Versailles ,  qui  nous  l'a  dit  à  Lecointre  et  à  moi.  D'autres  moyens 
ont  été  ensuite  employés;  on  a  imaginé  de  dire  que  plusieurs  de 
nous  voulaient  amener  la  république  fédérative.  Cela  est  faux. 
Paris  est  et  sera  toujours  le  point  central  de  la  République ,  cl  la 
Convention  a  détruit  celte  calomnie  en  prononçant  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  république  française.  On  a  dit  ensuite  que  nous  voulions 
transporîer  la  Convention  au  midi  de  la  France.  {Une  voix:  Nous 
périrons  ici,  ou  nous  y  ferons  le  bien  du  peuple.)  J'ai  recherché 
la  vérité  de  ces  faits;  j'ai  parlé  à  ceux  que  l'on  accusait  d'avoir 
conçu  ce  projet,  et  j'atteste  que  cela  est  faux.  Nous  avons  aboli 
le  nom  de  capitale ,  parce  que  ce  nom  ne  peut  s'accorder  avec  les 
principes  d'égalité;  mais  P.iris  n'en  sera  pas  moins  ,  par  le  fait, 
la  ville  centrale  de  la  République.  On  voudrait  foire  une  nouvelle 
révolution  ,  non  ,  je  le  déclare,  elle  ne  s'exécutera  pas,  parce  que 
le  parti  royaliste  est  anéanti ,  et  que  nous  mourrons  plutôt  que 
de  souffi'ir  qce  ce  parti  se  i-elève.  (  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui,  oui.  ) 

On  a  aussi  parlé  d'une  garde  prétorienne ,  dont  la  Convention 
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voulait,  dit-on,  s'environner.  Cette  maligne  interprétation  du 
projet  de  loi  sur  la  force  armée  est  une  calomnie.  Plusieurs  dé- 
putés ont  pu  concevoir  des  alarmes ,  en  voyant  s'éloigner  de 
Paris  les  gardes  nationaux  qui  composaient  la  garde  nationale 
parisienne.  Ils  se  sont  souvenus  que  l'assemblée  législative  était 
en  efiet  sous  le  joug.  Cambon  est  entré,  il  y  a  quelques  jours, 
dans  des  détails  très-exacts  sur  cet  objet.  Un  député  est  un  homme 
qui  vient  ici  pour  sauver  la  pairie  ou  pour  périr.  Les  matrices 
pour  la  fabrication  des  assignats  sont  ici.  Toute  la  fortune  publi- 
que est  à  Paris.  Il  était  donc  nécessaire  de  donner  à  Paris  une 
force  publique  qu'il  n'avait  pas ,  pour  garantir  la  sûreté  de  ce 
déi)ôt.  JNous  ne  craignons  pas  que  ces  calomnies  puissent  alarmer 
la  Convention.  Nous  sommes  convaincus  qu'au  premier  signal  de 
la  Convention,  le  peuple  de  Paris  s'armerait  pour  la  défense  des 
personnes  et  des  propriétés.  Quoiqu'on  nous  annonce  des  mou- 
vemens,  je  connais  assez  Paris  pour  croire  que  nous  n'avons  rien 
à  craindre.  Cependant ,  je  le  dirai  avec  douleur,  il  est  des  lieux 
dans  Paris  où  l'on  entend  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  assez  de  sang  de 
versé ,  que  la  faux  de  l'égalité  doit  se  promener  encore  sur  toutes 
les  têtes.  J'avertis  les  citoyens  de  Paris  que  nous  veillerons  pour 
leur  salut  ;  que  tant  que  la  Convention  résidera  à  Paris  ,  Paris 
sera  heureux  ;  mais  si  l'on  pouvait  parvenir  à  ôter  du  centre  de 
la  République  l'assemblée  des  représentons  du  peuple ,  vous 
tomberiez  bientôt  dans  l'anarchie ,  et  de  l'anarchie  sous  le  joug 
du  despotisme.  Car,  lorsque  vous  serez  fatigués  des  troubles ,  le 
tyran  paraîtra  ;  il  sera ,  lui ,  environné  d'une  garde  prétorienne. 
Alors  plus  de  liberté;  vous  ne  pourrez  plus  écrire  ni  parler; 
vous  ne  pourrez  plus  converser  librement  les  uns  avec  les  autres. 
La  liberté  de  la  presse  doit  être  illimité  sans  doute  ;  mais  la  li- 
berté de  la  presse  n'est  autre  chose  que  la  parole  écrite  sur  le 
papier,  et  je  soutiens  qu'il  n'est  pas  plus  permis  d'insulter  par 
des  écrits  que  par  des  paroles.  H  faudra  donc  que  la  Convention 
s'occupe  de  faire  une  loi  à  cet  égard.  En  conséquence,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour,  et  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  ; 
nous  verrons  s'il  a  fait  son  devoir. 
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Manuel.  Le  ministre  n'a  pas  de  droit  sur  la  police  intérieure 
de  la  Convention.  Je  demande  donc  le  renvoi  aux  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle. 

Legendre.  J'appuie  la  proposition  de  Manuel.  Je  déteste  aussi 
les  libellistes ,  que  j'ai  toujours  méprisés.  Je  sais  que  du  temps 
de  rasseml)lëe  constituante  il  suffisait  de  vouloir  empêcher  la  dis- 
tribution de  ces  sortes  de  pamphlets,  pour  les  faire  vendre  da- 
vantage. Je  demande  que  nous  soyons  en  garde  contre  nous- 
mêmes.  Tout  à  l'heure  Goupilltau  me  disait  que  toutes  les 
sections  de  Paris  allaient  arriver  en  armes  pour  présenter  une 
pétition  à  la  Convention.  Le  fait  esi  qu'il  n'y  a  que  trente  citoyens 
qui  ne  sont  ])as  armées.  J'appuie  le  renvoi  aux  commissaires  in- 
specteurs de  la  salle. 

La  proposition  de  Manuel  est  adoptée. 

Un  des  secrétaii  es  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs 
du  département  d'Eure-et-Loir,  ceux  du  district  et  les  officiers 
municipaux  de  Chartres;  en  voici  l'extrait  : 

«  Nous  avons  é(é  informés,  ces  jours  derniers,  qu'un  rassem- 
blement considérable  devait  se  porter  sur  Chartres  aujourd'hui, 
à  sept  heures  du  matin ,  pour  taxer  les  blés  et  les  denrés  ;  nous 
avons  fait  les  dispositions  convenables  pour  repousser  ces  citoyens 
égarés.  La  garde  nationale  de  cette  ville,  celle  de  Dreux,  venue  à 
notre  secours ,  un  détachement  de  la  légion  germanique  à  cheval 
et  à  pied,  un  détachement  de  cavalerie  républicaine,  plusieurs 
brigades  de  gendarmerie  et  quatre  compagnies  de  canonniers  ont 
été  rangés  sur  la  place  de  la  Liberté.  A  huit  heures  ,  le  rassem- 
blement, armé  de  picjues,  fusils,  fourches,  faux,  etc.,  a  paru 
dans  le  faubouig  des  Épars.  Le  maire ,  accompagné  d'un  déta- 
chement de  gendarmerie ,  s'est  transporté  auprès  des  attroupés , 
et,  s'adressant  au  commandant,  lui  a  demandé  le  sujet  de  leur  ar- 
rivée. Il  a  invité  ces  citoyens  à  nommer  douze  députés  qui  se  ren- 
draient sur  la  place  de  la  Liberté  pour  y  exposer  leurs  raisons. 
Les  députés  ont  été  nommés;  ils  sont  venus  sur  la  place,  et  ont 
dit  que  leur  dessein  était  de  signifier  la  taxe  des  blés,  arrêtée  le 
jeudi  à  Courville  ;  que  cette  taxe  avait  été  mise  par  un  rassem- 
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blement  venu  de  Châleauneuf  ;  qu'ils  n'avaient  marché  que  par 
contrainte  ;  qu'ils  nous  priaient  de  prendre  en  considération  la 
misère  du  peuple. 

»  Nous  leur  avons  représenté  que  nous  ne  pouvions  taxer  les 
grains  sans  violer  la  loi  ;  que  nous  mourrions  plutôt  que  de  souf- 
frir cette  violation  ;  que  comme  un  rassemblement  de  cette  espèce 
ne  pouvait  être  aucunement  légitime,  nous  le  repousserions  par 
la  force.  Nous  avons  ajouté  que  nous  leur  enjoignions  de  mettre 
bas  les  armes.  Ces  députés ,  obéissant  à  la  sommation ,  ont  les 
premiers  donné  l'exemple  en  déposant  leurs  sabres,  et  ils  sont 
allés  rapporter  notre  réponse.  Dans  le  même  temps,  un  détache- 
ment de  cavalerie  s'est  mis  à  la  queue  du  rassemblement,  de  ma- 
nière que  tout  le  rassemblement  a  été  cerné.  (On  applaudit.)  Tous 
ont  crié  qu'ils  étaient  prêts  à  mettre  bas  les  armes,  à  l'exception 
de  quelques  mutins  que  nous  avons  fait  arrêter.  Nous  avons  fait 
défiler  un  à  un  tous  les  attroupés  sur  la  place,  où  les  armes  ont 
été  déposées  ;  on  les  a  fait  sortir  par  un  chemin  détourné ,  afin 
qu'aucun  d'eux  ne  pût  entrer  dans  la  ville.  On  a  fait  des  visites 
dans  le  faubourg,  d'où  on  a  rappoi  té  des  armes  qu'on  y  avait  ca- 
chées. A  midi ,  le  rassemblement  était  dissipé.  Il  est  doux  pour 
nous  d'avoir  fait  respecter  la  loi  sans  verser  le  sang  de  nos  con- 
citoyens. (  On  applaudit.  )  Nous  espérons  parvenir  à  rendre  la 
tranquillité  au  département  d'Eure-de-Loir.  Mais  il  est  instant  que 
la  Convention  s'occupe  de  la  grande  affaire  dei  subsistances. 

Treilhard.  Ces  magistrats  ont  donné  un  grand  exemple.  Je  de- 
mande la  mention  honorable ,  l'impression  de  la  lettre  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-quatre  départemens. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Ruhl.  Je  suis  chargé  par  le  prince  régnant  Frédéric  de  Salm- 
Kii bourg,  prince  d'état  d'Empire  et  citoyen  français,  comme  il 
signe ,  d'annoncer  à  la  Convention  qu'il  reconnaît  la  souveraineté 
du  peuple,  qu'il  n'appelle  pas  ses  anciens  sujets,  sujets,  mais  ses 
concitoyens,  ses  amis,  sesenfans;  il  demande  le  secours  de  la 
France  pour  abolir  dans  ses  états  le  fanatisme  des  prêtres,  des 
moines ,  de  la  servitude  personnelle. 
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La  Convenlion  passe  à  l'ordie  du  jour. 

Gamon,  au  nom  du  comité  de  l'inspection  de  la  salle,  demande 
une  explication  du  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Manuel, 
relativement  aux  libelles  indécens  qui  se  crient  aux  portes  de  l'as- 
semblée. 

iV...  J'ai  acheté  un  de  ces  libelles  dont  le  titre  est  vraiment  in- 
décent ;  mais  il  ne  contient  que  des  vérités  sur  la  négligence  des 
membres  à  se  rendre  de  bonne  heure  à  la  séance,  sur  la  futilité 
de  nos  débats ,  sur  notre  insouciance  envers  la  misère  du  peuple. 
Comme  la  politesse  n'est  pas  une  vertu  républicaine,  je  demande 
l'ordre  du  jour.  S 

Rewbel.  Si  la  politesse  n'est  pas  une  vertu  républicaine,  la  dé- 
cence en  est  une  ;  car  il  faut  des  mœurs  dans  une  république  ; 
et  si  on  ne  respecte  pas  les  représenlans  du  peuple,  comment  fe- 
ront-ils de  bonnes  lois ,  qui  seules  peuvent  amener  de  bonnes 
mœurs?  Quand  on  a  perdu  le  respect  pour  les  organes  de  la  loi, 
la  loi  elle-même  cesse  bientôt  d'être  respectée.  (Un  murmure 
indécent  s'élève  dans  la  tribune  du  côté  du  manège.  L'indignation 
éclate  dans  l'assemblée.  On  demande  que  cette  tribune  soit  éva- 
cuée. Après  quelques  momens  d'indignation,  le  président  rap- 
pelle la  tribune  à  l'ordre  et  aa  respect,  et  le  calme  se  rétablit.) 

Rewbel.  Je  disais  que  sans  le  respect  pour  les  organes  de  la 
loi,  on  perd  bientôt  le  respect  pour  la  loi  même.  Je  suis  sûr  qu'un 
moment  de  réflexion  a  fait  sentir  à  ceux  qui  m'ont  interrompu 
toute  la  force  de  cette  vérité.  Ceux  qui  aiment  le  peuple  ne  flat- 
tent ni  son  indécence  ni  sa  grossièreté.  Il  existe  une  loi  qui  défend 
de  rien  publier  d'indécent  dans  l'étendue  de  l'empire,  et  vous  ne 
pourriez  empêcher  celte  indécence  dans  l'enceinte  de  vos  séances  ! 
J'entends  toujours  avec  douleur  dire  que  la  Convention  ne  fait 
rien  pour  la  chose  publique.  On  le  dit  pour  l'avilir.  Sachons  nous 
respecter  nous-mêmes.  Chacun  voudrait  qu'on  adoptât  ses  idées; 
certains  individus  seraient  bien  embarrassés  si  la  République  leur 
disait  :  Eh  bien  !  nous  l'allons  faire  dictateur.  Ses  vues  feraient 
pitié  si  elles  ne  faisaient  horreur.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse 
dire  de  bonne  foi  que  la  Convenlion  ne  s'occupe  pas  du  salut  pu- 
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blic?  N'avons-nous  pas  cinq  armées  en  campagne  qui  nous  de- 
mandent souvent  des  délibérations?  Il  faut  que  la  décence  soit 
maintenue,  c'esl-à-dire  qu'on  chasse  de  celte  enceinte  les  colpor- 
teurs de  libelles ,  qu'on  les  remette  entre  les  mains  d'un  officier 
de  police  ,  pour  aller  à  la  découverte  des  auteurs ,  et  vous  verrez 
que  ce  sont  toujours  des  aristocrates. 

Ducos.  Sans  contredit,  un  libelle  est  un  mal  grave  en  soi ,  et 
le  mal  s'aggrave  encore  quand  ce  libelle  se  distribue  aux  portes 
du  temple  des  lois.  Mais  vous  ne  pouvez  donner  aux  commissai- 
res inspecteurs  de  la  salle  le  droit  de  caractériser  un  libelle  ;  car 
alors  vous  en  feriez  un  juré  spécial.  Le  meilleur  moyen  de  faire 
tomber  ces  libelles ,  c'est  de  les  mépriser.  Je  pense  que  demain 
les  libellistes  diront  :  Nous  sommes  des  êtres  importans,  caria 
Convention  s'est  occupée  de  nous  pendant  une  heure.  Voulez- 
vous  ruiner  les  libellistes  ?  Occupez  le  public  de  vos  travaux  ; 
mais  je  dis  que  vos  commissaires ,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  ca- 
ractériser un  libelle ,  ne  peuvent  élre  chargés  de  chasser  les 
vendeurs  établis  à  la  porte  du  temple. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Opinion  de  Maximilien  Robespietre  3  député  à  la  Convention ,  sur 
les  subsistances. 

«  Parler  aux  représentans  du  peuple  des  moyens  de  pourvoir 
à  la  subsistance ,  ce  n'est  pas  seulement  leur  parler  du  plus  sacré 
de  leurs  devoirs  ,  mais  du  plus  précieux  de  leurs  intérêts;  car 
sans  doute  ils  se  confondent  avec  lui. 

î  Ce  n'est  pas  la  cause  seule  des  citoyens  indigens  que  je  veux 
plaider ,  mais  celle  des  propriétaires  et  des  commerçans  eux- 
mêmes. 

»  Je  me  bornerai  à  rappeler  des  principes  évidens ,  mais  qui 
semblent  oubliés.  Je  n'indiquerai  que  des  mesures  simples  qui 
ont  déjà  été  proposées  ;  car  il  s'agit  moins  de  créer  de  brillantes 
théories  que  de  revenir  aux  premières  notions  du  bon  sens. 

»  Dans  tout  pays  où  la  nature  fournit  avec  prodigalité  auxbe^ 
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soins  des  hommes,  la  disette  ne  peut  être  impute'e  qu'aux  vices 
de  l'administration  ou  des  lois  elles-mêmes  ;  les  mauvaises  lois 
et  la  mauvaise  administration  ont  leur  source  dans  les  faux  prin- 
cipes et  dans  les  mauvaises  mœurs. 

»  C'est  un  fait  {jënéralement  reconnu ,  que  le  sol  de  la  France 
produit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  nourrir 
ses  habilans,  et  que  la  disette  actuelle  est  une  disette  factice.  La 
conséquence  de  ce  fait  et  du  piincipe  que  j'ai  posé  peut  être  fâ- 
cheuse ;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  nous  flatter.  Citoyens , 
c'est  à  vous  qu'est  réservée  la  gloire  de  faire  triompher  les  vrais 
principes ,  et  de  donner  au  monde  des  lois  justes.  Vous  n'êtes 
point  faits  pour  vous  traîner  servilement  dans  l'ornière  des  préju- 
gés tyranniques ,  tracée  par  vos  devanciers  ;  ou  plutôt  vous  com- 
mencez une  nouvelle  carrière  où  personne  ne  vous  a  devancés. 
Vous  devez  soumettre  du  moins  à  un  exameu  sévère  toutes  les 
lois  faites  sous  le  despotisme  royal  et  sous  les  auspices  de  l'a- 
ristocratie nobiliaire  ,  ecclésiastique  ou  bourgeoise  ;  et  jusqu'ici 
vous  n'en  avez  point  d'autres.  L'autorité  la  plus  imposante  qu'on 
nous  cite  est  celle  d'un  ministre  de  Louis  XVI,  combattue  par 
un  autre  ministre  du  môme  tyran.  J'ai  vu  naître  la  législation  de 
l'assemblée  constituante  sur  le  commerce  des  grains  ;  elle  n'était 
que  celle  du  temps  qui  l'avait  précédée;  elle  n'a  pas  changé  jus- 
qu'à ce  moment ,  parce  que  les  uUerêls  et  les  préjugés  qui  en 
étaient  la  base  n'ont  point  changé.  J'ai  vu,  au  temps  de  la  même 
assemblée,  les  mêmes  événemens  qui  se  renouvellent  à  celle 
époque  ;  j'ai  vu  l'aristocratie  accuser  le  peuple;  j'ai  vu  les  intri- 
gans  hypocrites  imputer  leurs  propres  crimes  aux  défenseurs  de 
la  liberté,  qu'ils  nonmiaienl  agitateurs  et  anarchistes;  j'ai  vu  un 
ministre  imprudent,  dont  il  n'était  pas  permis  de  soupçonner  la 
vertu ,  exiger  les  adorations  de  la  France  en  la  ruinant ,  et,  du 
sein  de  ces  criminelles  intrigues  ,  la  tyrannie  sortir  armée  de  la 
loi  martiale,  pour  se  baigner  légalement  dans  le  sang  des  citoyens 
alTauïés.  Des  millions  au  minisire,  dont  détail  défendu  de  lui 
demander  compte ,  des  primes  qui  tournaient  au  profit  des  sang- 
sues du  peuple ,  la  liberté  indéfinie  du  commerce  ;  et  des  baion- 
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nettes  pour  calmer  les  alarmes  ou  pour  apaiser  la  faim  ,  telle  fut 
la  politique  vantée  de  nos  premiers  législateurs. 

»  Les  primes  peuvent  être  discutées  ;  la  liberté  du  commerce 
est  nécessaire  jusqu'au  point  où  la  cupidité  homicide  commence 
à  en  abuser  ;  l'usage  des  baïonnettes  est  une  atrocité  ;  le  système 
est  essentiellement  incomplet ,  parce  qu'il  ne  porte  point  sur  le 
véritable  principe. 

ï  Les  erreurs  où  on  est  tombé  à  cet  égard  me  paraissent  venir 
de  deux  causes  principales  : 

>  1"  Les  auteurs  de  la  théorie  n'ont  considéré  les  denrées  les 
plus  nécessaires  à  la  vie  que  comme  une  marchandise  ordinaire  , 
et  n'ont  mis  aucune  différence  entre  le  commerce  du  blé,  par 
exemple  ,  et  celui  de  l'indigo  ;  ils  ont  plus  disserté  sur  le  com- 
merce des  grains  que  sur  la  subsistance  du  peuple;  et,  faute  d'a- 
voir fait  entrer  cette  donnée  dans  leurs  calculs  ,  ils  ont  fait  une 
fausse  apphcation  de  principes  évidens  en  général  :  c'est  ce  mé- 
lange de  vrai  et  de  faux  qui  a  donné  quelque  chose  de  spécieux 
à  un  système  erroné  ; 

»  2°  Ils  l'ont  bien  moins  encore  adapté  aux  circonstances  ora- 
geuses que  les  révolutions  amènent  ;  et  leur  vague  théorie  ,  fût- 
elle  bonne  dans  les  temps  ordinaires ,  ne  trouverait  aucune  ap- 
plication aux  mesures  instantanées  que  les  momens  de  crise 
peuvent  exiger  de  nous.  Ils  ont  compté  pour  beaucoup  les  pro- 
fits des  négocians  ou  des  proprit^laires  ,  et  la  vie  des  hommes  à 
peu  près  pour  rien.  Et  pourquoi  ?  c'était  les  grands  ,  les  îuinis- 
tres  ,  les  riches  qui  écrivaient ,  qui  gouvernaient  ;  si  c'eût  été  le 
peuple ,  il  est  probable  que  c<^  système  aurait  reçu  quelques 
modificationsc 

»  Le  bon  sens,  par  exemple,  indique  cette  vérité,  que  les  den- 
rées qui  ne  tiennent  point  aux  besoins  de  la  vie  peuvent  être 
abandonnées  aux  spéculations  les  plus  illimitées  du  commerçant; 
la  disette  momentanée  qui  peut  se  faire  sentir  est  toujours  un 
inconvénient  supportable  ;  et  il  suflit  qu'en  général  la  liberté  in- 
définie de  ce  négoce  tourne  au  plus  grand  profit  de  l'état  et  des 
individus;  mais  la  vie  des  hommes  ne  peut  être  soumise  aux  mê- 
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mes  chances.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  puisse  acheter  de  bril- 
lantes étoffes  ;  mais  il  hiil  que  je  sois  assez  riche  pour  acheter 
du  pain  pour  moi  et  pour  mes  enfans.  Le  négociant  peut  bien 
garder,  dans  ses  magasins,  les  marchandises  que  le  luxe  et  la 
vanité  convoitent  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  le  moment  de  les  vendre 
au  plus  haut  prix  possible  ;  mais  nul  homme  n'a  le  droit  d'enias- 
ser  des  monceaux  de  blé  à  côté  de  son  semblable  qui  meurt  de 
faim. 

»  Quel  est  le  premier  objet  de  la  société  ?  c'est  de  maintenir 
les  droits  imprescriptibles  de  l'homme.  Quel  est  le  premier  de 
ces  droits  ?  celui  d'exister. 

»  La  première  loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à  tous  les 
membres  de  la  société  les  moyens  d'exister  ;  toutes  les  autres 
sont  subordonnées  à  celle-là  ;  la  propriété  n'a  été  instituée  ou 
garantie  que  [)our  la  cimenter  ;  c'est  pour  vivre  d'abord  que  l'on 
a  des  propriétés.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  propriété  puisse  jamais 
être  en  opposition  avec  la  subsistance  des  hommes. 

»  Lesalimens  nécessaires  à  l'homme  sont  aussi  sacrés  que  la 
vie  elle-même.  Tout  ce  qui  est  indispensable  pour  la  conserver 
est  une  propriété  commune  à  la  société  entière.  Il  n'y  a  que  l'ex- 
cédant qui  soit  une  propriété  individuelle  ,  et  qui  soit  abandonné 
à  l'industrie  des  commerçans.  Toute  spéculation  mercantile  que 
je  fais  aux  dépens  de  la  vie  de  mon  semblable  n'est  point  un 
trafic ,  c'est  un  brigandage  et  un  fratricide. 

»  D'après  ce  principe  ,  que!  est  le  problème  à  résoudre  en 
matière  de  lé};isiation  sur  les  subsistances  ?  le  voici  :  assurer  à 
tous  les  membres  de  la  société  la  jouissance  de  la  portion  des 
fruits  de  la  terre  qui  est  nécessaire  à  leur  existence  ;  aux  pro- 
priétaires ou  aux  cultivatears  le  prix  de  leur  industrie  ,  et  livrer 
le  superflu  à  la  liberté  du  commerce. 

Je  défie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  propriété  de  con- 
tester ces  principes  ,  à  moins  de  déclarer  ouvertement  qu'il  en- 
tend par  ce  mol  le  droit  de  dépouiller  et  d'assassiner  ses  sembla- 
bles. Comment  donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute  espèce  de 
gêne ,  ou  plutôt  que  toute  règle  sur  la  vente  du  blé  était  une  at- 
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teinte  à  la  propriété,  et  désigner  ce  système  barbare  sous  le  nom 
spécieux  de  la  liberté  du  commerce?  Les  auteurs  de  ce  système 
ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'ils  sont  nécessairement  en  contradic- 
tion avec  eux-mêmes? 

»  Pourquoi  êles-vous  forcés  d'approuver  la  prohibition  de  l'ex- 
portation des  grains  à  l'étranger  toutes  les  fois  que  l'abondance 
n'est  point  assurée  dans  l'intérieur  ?  Vous  fixez  vous-mêmes  le 
prix  du  pain ,  fixez-vous  celui  des  épiées  ou  des  brillantes  pro- 
ductions de  l'Inde  ?  Quelle  est  la  cause  de  toutes  ces  exceptions , 
si  ce  n'est  l'évidence  même  des  principes  que  je  viens  de  déve- 
lopper? Que  dis-je?  Le  gouvernement  assujettit  quelquefois  le 
commerce  ,  même  des  objets  de  luxe ,  à  des  modifications  que  la 
saine  politique  avoue;  pourquoi  celui  qui  intéresse  la  subsistance 
du  peuple  en  serait-il  nécessairement  affranchi? 

»  Sans  doute  si  tous  les  hommes  étaient  justes  ou  vertueux,  si 
jamais  le  cupidité  n'etuit  tentée  de  dévorer  la  subsiance  du  peu- 
ple ;  si ,  dociles  à  la  voix  de  la  raison  et  de  la  nature  ,  tous  les  ri- 
ches se  regardaient  comme  les  économes  de  la  société ,  ou 
comme  les  frères  du  pauvre ,  on  pouri  ait  ne  reconnaître  d'autre 
loi  que  la  liberté  la  plus  illimitée  ;  mais  s'il  est  vrai  que  l'avarice 
peut  spéculer  sur  la  misère ,  et  la  tyrannie  elle-inême  sur  le  dés- 
espoir du  peuple;  s'il  est  vrai  que  toutes  les  passions  déclai-ent  la 
guerre  à  l'humanité  souffraiite  ,  pourquoi  les  lois  ne  réprime- 
raient-elles pas  ces  abus?  Pourquoi  n'arrêteraient-elles  pas  la 
main  homicide  du  monopoleur  comme  celle  de  l'assassin  ordi- 
naire? Pourquoi  ne  s'cccuperaienl-elles  pas  de  l'existence  du 
peuple ,  après  s'être  si  long-temps  occupées  des  jouissances  des 
grands  et  de  la  puissance  des  despotes  ? 

»  Or,  quels  sont  les  moyens  de  réprimer  ces  abus? On  prétend 
qu'ils  sont  impraticables  ;  je  soutiens  qu'ils  sont  aussi  simples 
qu'infaillibles  ;  on  prétend  qu'ils  ôi^ent  un  problème  insoluble  , 
même  au  génie;  je  soutiens  qu'ils  ne  présentent  au  moins  aucune 
difficulté  an  bon  sens  et  à  la  bonne  foi  ;  je  soutiens  qu'ils  ne 
blessent  ni  l'intérêt  du  commerce  ni  les  droits  de  la  j)ropriélé. 
»  Que  la  circulation  dans  toute  retendue  de  la  République  soit 
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protégée  ,  mais  que  Ion  prenne  les  précautions  nécessaires  pour 
que  la  circulation  ail  lieu.  C'est  précisément  du  défaut  de  circu- 
lation que  je  me  plains;  car  le  fléau  du  peuple,  la  source  de  la  di- 
sette, ce  sont  les  obslacles  mis  à  la  circulation,  sous  le  prétexte 
de  la  rendre  illimitée.  La  subsistance  publique  circule- t-elle, 
lorsque  des  spéculateurs  avides  la  letiennent  entassée  dans  leurs 
greniers?  Circule-t-elle,  lorsqu'elle  est  accumulée  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  millionnaires  qui  l'enlèvent  au  commerce 
pour  la  rendie  plus  précieuse  et  plus  rare,  qui  calculent  froide- 
ment combien  de  familles  doivent  péiir  avant  que  la  denrée  ait 
atteint  le  temps  fixé  par  leur  atroce  avarice?  Gircule-t-elle,  lors- 
qu'elle ne  fait  que  traverser  les  contrées  qui  l'ont  produite  ,  aux 
yeux  des  citoyens  indigens  qui  éprouvent  le  supplice  de  Tantale, 
pour  alkr  s'engloutir  dans  le  gouffre  inconnu  de  quelque  entre- 
preneur de  la  disette  publique  ?  Gircule-t-elle  ,  lorsqu'à  côté  des 
plus  aboîidanles  récoltes  le  ciioyen  nécessiteux  languit,  faute  de 
pouvoir  do!]U(;r  une  pièce  d'or,  ou  un  morceau  de  papier  assez 
précieux  pour  en  obtenir  une  parcelle  ? 

>  La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de  première  né- 
cessité à  la  portée  de  tous  les  hommes ,  et  qui  porte  dans  les 
chaumières  l'abondance  et  la  vie.  Le  sang  circule-t-i! ,  lorsqu'il 
est  engorgé  dans  le  cerveaa  ou  dans  la  poitrine?  11  circule,  lors- 
qu'il coule  librement  dans  tout  le  corps  ;  les  subsistances  sont  le 
sang  du  peuple  ,  et  leur  libre  circulation  n'est  pas  moins  néces- 
saire à  la  santé  du  corps  social ,  que  celle  du  sang  à  la  vie  du 
corps huniain.  Favorisez  donc  la  libre  circulation  des  grains,  en 
empêchant  tous  les  engorgemens  funestes.  Quel  est  le  moyen  de 
remplir  cet  objet  ?  Oter  à  la  cupidité  l'intérêt  et  la  facilité  de  les 
opérer.  Or ,  trois  causes  les  favorisent ,  le  secret ,  la  liberté  sans 
Irein,  et  la  certitude  de  l'impunité. 

»  Le  secret ,  lorsque  chacun  peut  cacher  la  quantité  des  sub- 
sis'.ances  publiques  dont  il  prive  la  société  entière  ;  lorsqu'il  peut 
frauduleusement  les  faire  disparaître  et  If  s  transporter,  soit  dans 
les  pays  étrangers ,  soit  dans  les  magasins  de  l'intérieur.  Or , 
deux  moyens  simples  sont  proposés  :  le  premier  est  de  prendre 
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les  précautions  nécessaires  pour  constater  la  qiianîiîé  de  grains 
qu'a  produi(e  chaque  conirëe,  et  celle  que  chaque  propriétaire 
ou  cultivateur  a  récoltée.  Le  second  consiste  à  forcer  les  mar- 
chands de  grains  à  les  vendre  au  marché,  et  à  défendre  tout 
transport  des  achats  durant  la  nuit.  Ce  n'est  ni  la  possibilité  ni 
l'utilité  de  ces  précautions  qu'il  faut  prouver  ;  car  ni  l'une  ni 
l'autre  n'est  contestée.  Esl-ce  la  légitimité  î  Mais  comment  pour- 
rait-on regarder  comii.e  une  atteinte  à  la  propriété  des  règles 
de  police  générale  commandées  par  l'intérêt  de  la  société?  Eh  ! 
quel  est  le  bon  citoyen  qui  peut  se  plaindre  d'être  obh'gé  d'agir 
avec  loyauté  et  au  grand  jour?  A  qui  les  ténèbres  sont-elles  né- 
cessaires, si  ce  n'est  aux  conspirateurs  et  aux  fripons?  D'ailleurs 
ne  vous  ai-je  pas  prouvé  que  la  société  avait  le  droit  de  réclamer 
la  portion  qui  est  nécessaire  à  la  sidjsisîance  des  citoyens?  Que 
dis-je?  c'est  le  plus  sacré  de  ses  devoirs.  Comment  donc  ks  lois 
nécessaires  pour  en  assurer  i'exercice  seraient-elles  injustes  ? 

j  J'ai  dit  que  les  autres  causes  des  opérations  désastreuses  du 
monopole  étaient  la  liberté  indéfinie  et  l'injpunité.  Quel  moyen 
plus  sûr  d'encourager  la  cupidité  et  de  !a  dégager  de  toute  es- 
pèce de  frein  ,  que  de  poser  en  principe  que  la  loi  n'a  pas  même 
le  droit  de  la  surveiller,  de  lui  imposer  les  plus  légères  entraves  ? 
Que  la  seule  règle  qui  lui  soit  prescrite,  c'est  le  pouvoir  de  tout 
oser  impunément  ?  Que  dis-je?  tel  est  le  degré  de  perfection 
auquel  cette  théorie  a  été  portée,  qu'il  est  presque  établi  que 
les  accapareurs  sont  impeccables  ;  que  les  monopoleurs  sont  les 
bienfaiteurs  de  l'humanité;  que  ,  dans  les  querelles  qui  s'élèvent 
entre  eux  et  le  peuple,  c'est  le  peuple  qui  a  toujours  tort.  Ou 
bien  le  crime  du  monopole  est  impossible,  ou  il  ist  réel;  si  c'est 
une  chimère,  comment  esl-ii  arrivé  que  de  tout  temps  on  ait 
cru  à  cette  chimère?  Pourquoi  avons-nous  éprouvé  ses  ravages 
dès  les  premiers  temps  de  noue  i-évoiruion?  poui-quoi  des  rap- 
ports non  suspects  et  des  faits  incontestables  nous  dénoncent-ils 
ses  coupables  manœuvres?  S'il  est  réel ,  par  quel  éti-ange  privi- 
lège obtient-il  seul  le  droit  d'être  piotégc?  Quelles  bornes  les 
vampires  impitoyables  qui  spécuîei'aient  sur  la  misère  publique 
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mettraient-ils  à  leurs  aiientals  ,  si ,  à  toute  espèce  de  réclama- 
lion  ,  on  opposait  sans  cesse  des  baïonnettes  et  l'ordre  absolu 
de  croire  à  la  puretti  et  à  la  bienfaisance  de  tous  les  accapa- 
reurs? La  liberté  indéfinie  n'est  autre  chose  que  l'excuse ,  la  sau- 
vegarde et  la  cause  de  cet  abus.  Comment  pourrait-elle  en  être  le 
remède  ?  De  quoi  se  piaint-oa  ?  précisément  des  maux  qu'a  pro- 
duits le  système  actuel ,  ou  du  moins  des  maux  qu'il  n'a  pas  pu 
prévenir  ?  Et  quel  remède  nous  propose-t-on  ?  le  système  actuel. 
Je  vous  dénonce  les  assassins  du  peuple ,  et  vous  répondez  :  Lais- 
sez-les faire.  Dans  ce  système ,  tout  est  contre  la  société  ;  tout 
est  en  faveur  des  marchands  de  grains. 

»  C'est  ici,  législateurs,  que  toute  votre  sagesse  et  toute  votre 
circonspection  sont  nécessaires.  Un  tel  sujet  est  toujours  délicat 
à  traiter  ;  il  est  dangereux  de  redoubler  les  alarmes  du  peuple , 
et  de  paraîire  même  autoriser  son  mécontentement.  Il  est  plus 
dangereux  encore  de  taire  la  vérité  et  de  dissimuler  les  princi- 
pes. Mais,  SI  vous  voulez  les  suivre  ,  tous  les  inconvéniens  dispa- 
raissent :  ics  principes  seuls  peuvent  tarir  la  source  du  mal. 

r>  Je  sais  bien  que,  quand  on  exaiïsine  les  circonstances  de 
telle  émesite  particulière,  excitée  "pur  la  disette  réelle  ou  factice 
des  blés  ,  on  reconnaît  quelquefois  l'influence  d'une  cause  étran- 
jçère.  L'ambition  et  l'intrigue  ont  besoin  dé  susciter  des  trou- 
bles :  quelquefois  ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  excitent  le 
peuple  pour  trouver  le  prétexte  de  l'égorger,  et  pour  rendre  la 
liberté  même  terrible  aux  yeux  des  hommes  faibles  et  égoïstes. 
Mais  il  n'en  fsl  pas  moins  vrai  que  le  peuple  est  naturellement 
droi!  et  paisible;  il  est  toujours  guidé  par  une  intention  pure  :  les 
malveillans  ne  peuvent  le  remuer  s'ils  ne  lui  présentent  un  motif 
puissant  et  légitime  à  ses  yeux.  Ils  profitent  de  son  mécontente- 
ment plus  qu'ils  ne  le  font  naître;  et  quand  ils  le  portent  à  des 
démarches  inconsidérées  par  le  prétexte  des  subsistances ,  ce 
n'est  que  parce  qu'il  est  disposé  à  recevoir  ces  iuipressions  par 
l'oppression  et  par  la  misère.  Jamais  un  peuple  heureux  ne  fut 
un  peuple  turbulent.  Quiconque  connaît  les  hommes,  quiconque 
connaît  surtout  le  peuple  français,  sait  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
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d'un  insensé  ou  d'un  mauvais  citoyen  de  le  soulever  ,  sans  au- 
cune raison ,  contre  les  lois  qu'il  aime ,  encore  moins  contre  les 
mandataires  qu'il  a  choisis,  et  contre  lu  liberté  qu'il  a  conquise. 
C'est  à  ses  représenlans  à  lui  témoigner  la  confiance  qu'il  leur 
donne  lui-même,  et  à  décuncerter  la  malveillance  aristocratique, 
en  soulageant  ses  besoins  et  en  calmant  ses  alarmes. 

»  Les  alarmes  même  des  citoyens  doivent  éire  respectées. 
Comment  les  calmer,  si  vous  restez  dans  l'inaction?  Les  mesures 
même  qu'on  propose ,  ne  fus:$e:it-eîies  pas  aussi  nécessaires  que 
nous  le  pensons ,  il  suffit  qu'il  les  désire,  il  suffît  qu'elles  prou- 
vent à  ses  yeux  votre  attachement  à  ses  intérêts  ,  pour  vous  dé- 
terminer à  les  adopter.  J'ai  déjà  indiqué  quelle  était  la  nature  et 
l'esprit  de  ces  lois  ;  je  me  contenterai  ici  de  demander  la  priorité 
pour  les  projets  de  décrets  qui  proposent  des  précautions  contre 
le  monopole  ,  en  me  réservant  de  proposer  des  modifications  si 
elle  est  adoptée.  J'ai  déjà  prouvé  que  ces  mesures  et  les  princi- 
pes sur  lesquels  elles  sont  fondées  étaient  nécessaires  au  peuple. 
Je  vais  prouver  qu'elles  sont  utiles  aux  riches  et  à  tous  les  pro- 
priétaires. 

»  Je  ne  leur  ôte  aucun  profit  honnête ,  aucune  propriété  légi- 
time ;  je  ne  leur  ôte  que  le  droit  d'attenter  à  celle  d'autrui  ;  je  ne 
détruis  point  le  commerce,  mais  le  brigandage  du  monopoleur  ; 
je  ne  les  condamne  qu'à  la  peine  de  laisser  vivE-e  leurs  sembla- 
bles. Or,  rien  sans  doute  ne  peut  leur  être  plus  avantageux  ;  le 
plus  grand  service  que  le  législateur  puisse  rendre  aux  hommes , 
c'est  de  les  forcer  à  être  honnêtes  gens.  Le  plus  grand  intérêt  de 
l'homme  n'est  pas  d'amasser  des  (résors,  et  la  plus  douce  pio- 
priélé  n'est  point  de  dévorer  la  subsistance  de  cent  faniilles  in- 
fortunées. Le  plaisir  «le  soulager  ses  semblables  et  la  gloire  de 
servir  sa  patrie  valent  bien  ce  dé|)!oiable  avantage.  A  quoi  peut 
servir  aux  spéculateurs  les  plus  avides  la  libertri  indéfinie  de  leur 
odieux  trafic?  à  être  ou  opprimés  ou  oppresseurs.  Cette  der- 
nière destinée  surtout  est  affreuse.  Riches  égoïstes ,  sachez  pré- 
voir et  prévenir  d'avance  les  résultats  terribles  de  la  lutte  de 
l'orgueil  et  des  passions  lâches  contre  la  justice  et  contre  l'huma- 
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nilé.  Que  l'exemple  des  nobles  et  des  rois  vous  instruise.  Appre- 
nez à  goûter  les  charmes  de  l'é^jalité  et  les  délices  de  la  vertu  , 
ou  du  moins  conlenlez-vous  des  avantcges  que  !a  fortune  vous 
donne  ,  et  laissez  au  peuple  du  pain  ,  du  travail  et  des  mœurs. 
C'est  en  vain  que  les  ennemis  de  la  liberté  s'agilent  pour  déchi- 
rer le  sein  de  la  patrie  ;  ils  n'arrêteront  pas  plus  le  cours  de  la 
raison  humaine  que  celui  du  soleil  ;  la  lâcheté  ne  triomphera 
point  du  courage  ;  c'est  au  génie  de  l'inliigue  à  fuir  devant  le 
génie  de  la  liberté.  Et  vous,  législateurs,  souvenez-vous  que 
vous  n'éles  point  les  représentans  d'une  caste  privilégiée  ,  mais 
ceux  du  peuple  français;  n'oubliez  pas  que  la  source  de  l'ordre  , 
c'est  la  justice  ;  que  le  plus  sûr  garant  d(ila  tranquillité  publique, 
c'est  le  bonheur  des  citoyens ,  et  que  'es  longues  convulsions 
qui  déchirent  les  étais  ne  sont  que  le  combat  des  préjugés  contre 
les  principes ,  de  l'égoisme  contre  l'intérêt  général ,  de  l'orgueil 
et  des  passions  des  hommas  puissans  contre  les  droits  et  contre 
les  besoins  des  faibles.  » 

—  Après  Robespierre,  Serres  occupa  la  tribune  et  lut  un  long 
discours  dont  la  conclusion  était  que  la  mesure  de  la  taxation 
des  grains  était  la  même  chose  que  la  loi  agraire.  Il  proposa  de 
décréter  que  les  accaparemens fussent  défendus;  que  nulle  vente 
ne  pût  avoir  lieu  ailleurs  tjue  sur  les  marchés  ;  de  défendre  l'ex- 
portation et  d'encourager  l'imporiatiou. 

SÉANCE  DU  5  DÉCEMBRE. 

[  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  du  directoire  du 
département  de  l'Eure,  qui  annonce  que  des  mouvemens  se  ma- 
nifestent dans  ce  département ,  relaiivemont  aux  subsistances. 

Cette  adressa  est  renvoyéti  au  comité  des  subsistances. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  une  pétition  de  la  commune 
de  Rouen ,  qui  demande  l'indemnité  des  dépenses  qu'elle  a  faites 
pour  l'achat  de  grains.  Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté. 

Iveprésifleni  annonce  rpiele  procureur-syndic  du  département 
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d'Indre-et-Loire  et  un  administrateur  de  la  commune  de  Tours 
demandent  à  être  entendus  à  la  barre ,  pour  entretenir  la  Gon- 
venlion  d'un  objet  de  la  plus  {^ninde  importance. 

Bayeuî,  au  nom  delà  municipalité  du  Havre,  demande  six  niille 
quintaux  de  blé,  dont  elle  a  le  plus  pressant  besoin. 

Cette  pioposilion  est  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  administrai eurs  du  déparlemenl  d'Indre-el-Loirc.  Le  con- 
seil-général du  déparlement  d'Indre-et-Loire  nous  a  cliar{{és, 
mon  collègue  et  moi ,  de  vous  présenter  le  tableau  des  événemens 
qui  ont  eu  lieu  dans  notre  département ,  de  vous  en  dévoiler  les 
Cluses,  et  de  solliciter  un  prompt  remède  aux  maux  qui  nous 
affligent.  Dos  attroupemens  ^e  sont  formés  pour  opérer  le  ra- 
baissement du  prix  des  choses  di;  première  nécessité,  qui  est 
beaucoup  au-dessus  des  facultés  de  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens. D'abord  un  rassemblement  a  dirigé  sa  marche  vers  la 
ville  de  Tours;  plusieurs  détachemens  de  garde  nationale  se  sont 
portés  au-devant  de  ce  rassemblement,  qui  a  été  dissous  sans 
verser  de  sang  et  sans  coup  férir.  Parmi  les  preuves  de  civisme 
qu'ont  données  les  détachemens  armés ,  à  la  tête  desquels  j'étais 
comme  officier  civi! ,  le  citoyen  Poisson ,  qui  avait  eu  le  bras  lésé, 
refusa  de  se  retirer;  il  voulut  nous  suivre,  resta  à  son  poste, 
et  ne  nous  quitta  pas  un  insiani.  (On  applaudit.)  C'était  un  de- 
voir bien  pénible  pour  nous  d'avoir  à  repousser  par  la  force  ar- 
mée des  hommes  sans  armes,  des  hommes  auxquels  nous  étions 
liés  par  les  liens  du  sang;  mais  aucune  considération  particu- 
lière n'a  pu  nous  porter  à  composer  avec  la  loi. 

De  tels  mouvemens  ne  peuvent  être  que  le  fruit  des  manœuvres 
des  ennemis  du  dehois  :  mais  pourquoi  n'en  accuserions-nous 
pas  l'avarice  des  riches  propriétaires,  qui  ont  la  cruauté  de  cal- 
culer la  grandeur  de  leur  fortune  sur  la  misère  du  pauvre.  Le 
peuple  a  faim,  il  veut  la  liberté  du  commerce;  mais  il  ne  veut 
pas  souffrir  l'oppression  des  gi'os  propriétaires.  L'attroupement 
que  nous  avons  dispersé  était  b'à-AS  armes  ;  mais  dans  ce  moment 
peut  être  il  est  armé,  il  menace  nos  propriétés.  Avant  uotre  dé- 
part la  maison  d'un  administr  sieur  était  entièrement  pillée  et 
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(Jèvaslëc.  Législateurs,  n'ajournez  pas  les  mesures  à  prendre 
pour  mettre  un  terme  à  ces  maux  ;  accordez  au  peuple  les  choses 
dont  il  manque  ;  accordez  aux  administrateurs  le  droit  de  taxer 
les  denrées  de  première  nécessité. 

Le  président.  Citoyens,  c'e.^t  être  fidèle  aux  bons  principes, 
c'est  remplir  le  devoir  de  l'administrateur ,  de  s'opposer  à  la  taxe 
des  subsistances  :  car  c'est  le  système  des  ennemis  publics  et  des 
anarchistes  d'appeler  par  des  taxes  forcées  la  famine  au  sein  de 
l'abondance.  Si  les  grains  étaient  distribués  par  les  mains  de  la 
confiance,  et  accompagnés  dans  leur  ciiculation  par  le  patrio- 
tisme, ils  suffiraient  à  nos  besoins  dans  une  année  d'abondance 
ordinaire ,  et  le  malheureux  peuple  ne  souffiirait  pas.  L'anarchie 
f;ût  îous  nos  maux  ;  l'anarchie,  fût-elle  assise  sur  des  monceaux 
d'or  et  des  amas  de  grains,  n'amène  à  sa  suite  que  la  disette  et 
des  malheurs  incalculables. 

Si  !ous  les  administrateurs  vous  ressemblaient,  si  tous  les  ci- 
toyens armés  au  nom  de  la  loi  imitaient  le  zèle  courageux  de  la 
garde  nationale  des  districts  de  la  Flèche  et  de  Sablés ,  la  Conven- 
tion nationale  ne  serait  pas  affligée  tous  les  jours  par  le  spectacle 
des  troubles  fomentés  dans  quelques  départemens. 

Citoyens ,  vous  avez  fait  exécuter  les  lois ,  vous  vous  êtes  op- 
posés aux  séditieux,  et  vous  avez  donné  un  bel  exemple  à  votre 
département  et  aux  districts  voisins  ;  vous  avez  maintenu  les  piin- 
cipes,  vous  avez  sauvé  le  peuple  de  ses  erreurs,  et  c'est  ainsi 
(|ue  vous  avez  bien  servi  la  République. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

Lcfjendre.  Nous  voyons  que  de  nouveaux  troubles  se  maiii- 
festent  tous  les  jours  relativement  aux  subsistances.  Il  est  temps 
enfin  de  donner  aux  citoyens  les  secours  qu'ils  réclament.  J'ai 
un  moyen  à  proposer  à  la  Convention,  que  je  crois  efficace  pour 
abrégfM'  la  discussion  sur  les  subsistances.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  tous  les  citoyens  qui  ont  écrit  sur  les  sub- 
sisiances  se  rnssemlilent,  discuient  leurs  opinions  et  nomment 
un  rapporteur  qui  fera  un  rapporta  la  Convention.  Alors,  nous 
n'aurons  plus  à  discuter  que  le  rapport  du  comité  et  celui-là. 
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Genissîeux.  Je  demande ,  moi ,  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur 
la  liberté  limitée  du  commerce  des  grains  se  réunissent  et  pré- 
sentent un  projet  de  décret  en  leur  sens. 

N. . .  Je  demande  aussi  que  ceux  qui  ont  écrit  pour  la  liberté 
illimitée  de  ce  commerce  se  réunissent  aussi  pour  le  même 
objet. 

Celte  proposition  est  décrétée.] 


La  proposition  de  Legendre ,  qui  pouvait  devenir  l'occasion 
d'un  travail  utile  sur  la  question  importante  des  subsist-ances , 
n'eut  pas  de  suite.  Des  faits  particuliers  poussèrent  la  Conven- 
tion à  prendre  une  décision  précipitée. 

Nous  avons  vu  que  le  6,  sur  un  discours  de  Roland  et  sur  une 
lettre  par  laquelle  il  transmettait  une  déclaration  faite  devant  le 
département  de  Paris ,  déclaration  dans  laquelle  deux  femmes  an- 
nonçaient que  leurs  voitures ,  chargées  de  blé  et  venant  à  Paris , 
avaient  été  arrêtées  par  des  inconnus  et  forcées  de  rétrograder  ; 
la  Convention  décréta  que  tous  pouvoirs  étaient  donnés  au 
ministre  pour  faire  arrêter  les  malfaiteurs  et  les  faire  amener 
devant  le  tribunal  criminel  de  Paris. 

A  la  séance  du  8 ,  la  discussion  fut  reprise  ;  on  entendit  Beffroi 
et  Barbaroux.  Le  premier  proposa  de  limiter  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  ;  le  second  voulait  qu'on  portât  à  50  millions  les 
achats  à  l'étranger,  et  qu'on  accordât  une  prime  d'importation.  Il 
prit  texte  de  là  pour  énumérer  longuement  toutes  les  contrées  où 
la  France  pouvait  aller  chercher  les  secours,  oubliant  qu'un 
grand  nombre  étaient  engag'îes  en  guerre  contre  nous  ou  sur  le 
point  de  l'être.  Enfin ,  sur  la  proposition  deCreuzé-Latouche,  la 
Convention  décréta  ce  qui  suit,  et  ce  fut  à  cela  que  conclut ,  pour 
le  moment,  la  discussion  sur  les  subsistances. 

Art.  V\  L'exportation  hors  du  territoire  de  la  République  de 
toutes  espèces  de  grains,  farines  et  légumes  secs,  est  défendue  à 
peine  de  mort  et  de  confiscation ,  moitié  au  profit  du  dénoncia- 
teur, moitié  au  profit  des  établissemens  de  bienfaisance. 


-1188  CONMvMION    NA  SIGNALE. 

II.  Les  municipalilës  veilleront  avec  soin  à  l'observation  des 
lois  des  mois  de  janvier  et  mai  1791 ,  relatives  aux  charfjemens 
laits  dans  les  ports  de  mer  et  les  cinq  lieues  limitrophes,  et  seront 
personnellement  responsables  de  leur  négligence  sur  cet  objet. 

III.  Les  acquits  à  caution  exigés  par  lesdites  lois  seront  affi- 
chés dans  les  lieux  où  les  grains  seront  embarques,  et  dans  celui 
du  déchargement. 

IV.  La  liberté  la  plus  entière  continuera  d'avoir  lieu  dans  le 
commerce  des  grains ,  farines  et  légumes  secs ,  par  tout  le  terri- 
toire de  la  République  ;  et  les  lois  relativ«'s  à  la  libre  circulation 
dans  l'intérieur  de  la  République  continueront  d'être  exécutées. 

V.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  municipaux,  aux 
juges-de-paix  et  aux  chefs  de  la  force  armée ,  et  généralement  à 
tous  les  citoyens  de  donner  main-forte  à  l'exécution  de  l'art.  IV 
ci-dessus,  et  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter  sur-lo-ciiamp  quicon- 
que s'opposerait  à  la  libre  circulation  des  subsistances. 

VI.  La  Convention  nationale  déclare  responsable  de  toutes 
pertes ,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  défaut  de  réquisitions 
ou  de  secours,  les  membres  composant  les  corps  administratifs 
municipaux,  juges-de-paix,  chefs  delà  force  armée,  ainsi  que  les 
communes  dans  le  territoire  desquelles  ces  dommages  et  délits 
auront  été  commis. 

VIL  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  se  seront  opposés  directe- 
ment à  la  circulation  des  subsistances ,  ou  qui  auront  provoqué 
ou  dirigé  les  aliroupemens;  seront  punis  d'une  année  de  fers 
ceux  qui  seront  saisis  dans  ces  aliroupemens  dirigés  contre  la  li- 
bre ciîculalioïj. 

VIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1()  septembre  sontabrogées. 

IX.  La  Convention  nationale  enverra  une  instruction  sur  la 
nécessité  de  la  libre  circulation  et  du  commerce  libre  des  grains. 
Celte  instruction  sera  envoyée  dans  les  villes,  dans  les  armées, 
dans  les  hôpitaux,  d;jns  les  collèges  et  dans  les  écoles,  et  aux 
municipalités  des  campagnes,  pour  être  lue  vu  prône. 
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ÉDUCATIOIV  ET  IIVSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Pendant  que  la  gënéralion  présente  tiavaillail  à  assurer  la  re- 
\olulion  ,  et  que  les  partis  s'en  disputaient  la  direction,  une  gé- 
néraiion  naissait,  destinée  à  hériter  des  travaux  auxquels,  en 
ce  mumoni ,  on  se  dévouait  de  toute  part  :  mais  celle-ci  était 
complètement  négligée;  rien  n'assurait  ni  son  éducation  ni  son 
instruciiou.  Les  pères  étaient  donc  menacés  de  n'avoir  point  de 
successeurs.  Pendant  qu'on  tondait  dans  le  présent,  on  avait 
oublié  l'avenir.  Ce  danger  n'échappait  à  l'attention  de  personne, 
et  tous  les  hommes  sérieux  apercevaient  qu'il  était  une  question 
plus  pressante  que  celle  même  de  la  Constitution;  c'était  de 
pourvoir  à  l'éducation  des  enfans  :  sous  se  rapport ,  les  assem- 
blées précédentes  avaient  tout  laissé  à  l'aire. 

En  1790,  Talleyrand-Périgord  avait  présenté  un  projet  que 
la  ConsiiluaiUe  avait  approuvé  en  principe,  et  non  appliqué; 
elle  s'était  bornée  à  décréter  la  conservation  provisoire  des  éta- 
blissemens  cxisians  ;  mais  diverses  circonstances  les  avaient 
ruinés  pour  !a  plupart.  En  effet ,  les  professeurs  en  général 
étaient  des  ecclésiastiques,  et  l'obligation  du  serment,  qui  leur 
avait  été  imposée  en  1791,  en  avait  éloigné  le  plus  grand  nom- 
bre. En  1792,  Condorcet  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  ce 
sujet  à  la  Législative  ;  il  ne  lui  fut  donné  aucune  suite;  mais  il 
fut  réimprimé  par  ordre  de  la  Convention ,  et  servit  de  base  aux 
premières  discussions  qui  eurent  lieu  sur  cette  grave  question. 
A  cause  de  cela ,  nous  avons  renvoyé  à  ce  moment  pour  en  don- 
ner communication  à  nos  lecteurs.  Le  sujet  est  encore  tout  neuf, 
et  les  matériaux  que  nous  allons  réunir  ici  deviendront  sans  doute 
bientôt  nécessaires.  L'organisation  de  nos  écoles  actuelles  n'est 
en  t  ffet  qu'une  copie  assez  mauvaise  du  système  de  pure  instruc- 
tion qui  existait  avant  la  révolution.  L'enseignement  moral  y  a 
été  complètement  négligé,  on  n'y  a  rien  fait  pour  le  peuple;  les 
vi(;es  d'un  système  qui  n'apprend  aux  hommes  ni  à  être  probes 
ni  à  être  citoyens,  ne  tarderont  pas  à  devenir  évidens  pour  tous 
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les  yeux.  La  réforme  sera  proche  alors,  et  il  faudra  recourir 
à  ces  premières  lenlatives  que  la  révolution  a  produites  et  que 
nous  allons  enregistrer. 

Rapport  sur  l'organisation  générale  de  l'instruction  pulliquCf  fait 
à  l'assemblée  législative  par  Condorcetj  le  20  avril  1792,  réim- 
primé par  ordre  de  la  Convention  nationale. 

«  Messieurs ,  offrir  à  tous  les  individus  de  l'espèce  humaine 
les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  d'assurer  leur  bien-être, 
de  connaître  et  d'exercer  leurs  droits ,  d'entendre  et  de  remplir 
leurs  devoirs  ; 

»  Assurer  à  chacun  d'eux  la  facilité  de  perfectionner  son  in- 
dustrie, de  se  rendre  capable  des  fonctions  sociales  auxquelles 
il  a  droit  d'être  appelé,  de  développer  toute  l'étendue  des  talens 
qu'il  a  reçus  de  la  nature,  et  par  là  établir  entre  les  citoyens  une 
égalité  de  fait,  et  rendre  réelle  l'égalité  politique  reconnue  par 
la  loi  ; 

»  Tel  doit  être  le  premier  but  d'une  instruction  nationale;  et 
sous  ce  point  de  vue  elle  est  pour  la  puissance  publique  un  devoir 
de  justice. 

»  Diriger  l'enseignement  de  manière  que  la  perfection  des 
arts  augmente  ks  jouissances  de  la  généralité  des  citoyens  et 
l'aisance  de  ceux  qui  les  cultivent  ;  qu'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  devienne  capable  de  bien  remplir  les  fonctions  néces- 
saires à  la  société ,  et  que  les  progrès  toujours  croissans  des  lu- 
mières ouvrent  une  source  inépuisable  de  secours  dans  nos 
besoins ,  de  remèdes  dans  nos  maux,  de  moyens  de  bonheur  in- 
dividuels et  de  prospérité  commune  ; 

>  Cultiver  enfin  dans  chaque  génération  les  flicultés  physiques, 
intellectuelles  et  morales ,  et  par  là  contribuer  à  ce  perfectionne- 
ment général  et  jjraduel  de  l'espèce  humaine,  dernier  but  vers 
lequel  toute  insliiution  sociale  doit  être  dirigée  ; 

>  Tel  doit  être  eiicoi  c  l'objet  de  l'instruction ,  et  c'est  pour 
la  puissance  publique  un  devoir  imposé  par  l'intérêt  commun  de 
la  société,  par  celui  de  l'humanité  entière. 
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»  Mais  en  considérant  sous  ce  double  point  de  vue  la  tâche 
immense  qui  nous  est  imposée,  nous  avons  senti  dès  nos  pre- 
miers pas  qu'il  existait  une  portion  du  système  général  de  l'in- 
struction qu'il  était  possible  d'en  détacher  sans  nuire  à  l'en- 
semble ,  et  qu'il  était  nécessaire  d'en  séparer  pour  accélérer  lu 
réalisation  du  nouveau  système  ;  c'est  la  distribution  et  l'organi- 
sation générale  des  établissemens  d'enseignement  public. 

»  En  effet,  quelles  que  soient  les  opinions  sur  l'étendue  pré- 
cise de  chaque  degré  d'instruction ,  sur  la  manière  d'enseigner, 
sur  le  plus  ou  moins  d'autorité  conservée  aux  parens  ou  cédée 
aux  maîtres ,  sur  la  réunion  des  élèves  dans  des  pensionnats 
établis  par  l'autorité  pubhque,  sui-  les  moyens  d'unir  à  l'instruc- 
tion propresnent  dite  le  développement  des  facultés  physiques 
et  morales,  l'organisation  peut  être  la  même;  et  d'un  autre 
côté  la  nécessité  de  désigner  les  lieux  d'établissement ,  de  faire 
composer  les  livres  élémentaires  long-temps  avant  que  ces  éta- 
blissemens ])uissent  être  mis  en  activité,  obiigaient  à  pres- 
ser la  décision  de  la  loi  sur  cette  portion  du  travail  qui  nous  est 
confiée. 

»  Nous  avons  pensé  que  dans  ce  plan  d'organisation  générale 
notre  premier  soin  devait  être  de  rendre  d'un  côté  l'éducation 
aussi  égale,  aussi  universelle,  de  l'autre  aussi  complète  que  les 
circonstances  pouvaient  le  permettre  ;  qu'il  fallait  donner  à  tous 
également  l'instruction  qu'il  est  possible  d'étendre  sur  tous,  mais 
ne  refuser  à  aucune  portion  des  citoyens  l'instruction  plus  élevée 
qu'il  est  impossible  de  faire  partager  à  la  masse  entière  des  in- 
dividus ;  étabhr  l'une  parce  qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  re- 
çoivent, et  l'autre  parce  qu'elle  l'est  à  ceux  mêmes  qui  ne  la  re- 
çoivent pas. 

»  La  première  condition  de  toute  instruction  étant  de  n'en- 
seigner que  des  vérités ,  les  établissemens  que  la  puissance  pu- 
blique y  consacre  doivent  être  aussi  iudépendans  qu'il  est  possi- 
ble de  toute  autorité  politique;  et  comme  néanmoins  celte  indé- 
pendance ne  peut  être  absolue,  il  résulte  du  même  principe 
qu'il  faut  ne  les  rendre  dépendans  que  de  l'assemblée  des  repré- 
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sentans  du  peuple ,  parce  que  de  tous  les  pouvoirs  il  est  le  moins 
corruptible,  le  plus  éloijjné  d'être  entraîné  par  des  intérêts  par- 
ticuliers ,  le  plus  soumis  à  l'inlluence  de  l'opinion  générale  des 
Iiommes  éclairés  ;  et  surtout  parce  qu'étant  celui  de  qui  émanent 
essentiellement  tous  les  changemens,  il  est  dès  lors  le  moins  en- 
nemi du  progrès  des  lumières,  le  moins  opposé  aux  améliorations 
que  ce  progrès  doit  amener. 

»  Nous  avons  observé  enfin  que  l'instruction  ne  devait  pas 
abandonner  les  individus  au  moment  où  ils  sortent  des  écoles, 
qu'elle  devait  embrasser  tous  les  âges  ,  qu'il  n'y  en  avait  aucun 
où  il  ne  fût  utile  et  possible  d'appiendre,  et  que  celte  seconde 
instruction  est  d'autant  plus  nécessaire  que  celle  de  l'enfisnce  a 
été  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites.  C'est  là  même  une 
des  causes  principales  de  l'ignomnce  où  les  classes  pauvres  de  la 
société  sont  aujourd'hui  plongées  ;  la  possibilité  de  recevoir  une 
première  instruction  leur  manquait  encore  moins  que  celle  d'en 
conserver  les  avantages. 

»  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  seul  homme  dans  l'empire  pût 
dire  désormais  :  «  La  loi  m'assurait  une  entière  égalité  de  droits  ; 
>•  mais  on  me  refuse  les  moyens  de  les  connaître.  Je  ne  dois  dé- 
î  pendre  que  de  la  loi  ;  mais  mon  ignorance  me  rend  dépendant 
j)  de  tout  ce  qui  m'entoure.  On  m'a  bien  appris  dans  mon  en- 
»  fance  ce  (jue  j'avais  besoin  de  savoir  ;  mais ,  forcé  de  travailler 
>  pour  vivre,  ces  premières  notions  se  sont  bientôt  effacées,  et 
»  il  ne  m'en  reste  que  la  douleur  de  sentir  dans  mon  ignorance 
»  non  la  volonté  de  In  nature ,  mais  l'injustice  de  la  société.  » 

»  Nous  avons  cru  que  la  puissance  publique  devait  dire  aux 
ciloyens  pauvres  :  «  La  fortune  de  vos  parens  n'a  pu  vous  pro- 
»  curer  que  les  connaissances  les  plus  indispensables  ;  mais  on 
»  vous  assure  des  moyens  faciles  de  les  conserver  et  de  les  éten- 
»  dre.  Si  la  nature  vous  a  donné  des  talens ,  vous  pourrez  les  dé- 
»  velopper,  et  ils  ne  seront  penhis  ni  pour  vous  ni  pour  la 
»  patrie.  » 

»  Ainsi  l'instruction  doit  être  universelle,  c'est-à-dire  s'éien- 
dre  î\  tous  les  citoyens.  Elle  doit  être  répartie  avec  foute  l'égalité 
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que  permettent  les  limites  nécessaires  de  la  dépense ,  la  distri- 
bution des  hommes  sur  le  territoire ,  et  le  temps  plus  ou  moins 
long  que  les  enfans  peuvent  y  consacrer.  Elle  doit  dans  ces  di- 
vers degrés  embrasser  le  système  entier  des  connaissances  hu- 
maines, et  assurer  aux  hommes,  dans  tous  les  âges  de  la  vie,  la 
facihté  de  conserver  leurs  connaissances  ou  d'en  acquérir  de 
nouvelles. 

»  Enfin ,  aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir  ni  l'autorité  ni 
même  le  crédit  d'empêcher  le  développement  des  vérités  nou- 
velles, l'enseignement  des  théories  contraires  à  sa  politique  par- 
ticulière ou  à  ses  intérêts  momentanés. 

»  Tels  ont  été  les  principes  qui  nous  ont  guidés  dans  notre 
travail. 

ï  Nous  avons  distingué  cinq  degrés  d'instruction,  sous  le  nom  : 
l°d'écoles  primaires  ;  2°  d'écoles  secondaires  ;  5°  d'insfiluis  ;  4"  de 
lycées  ;  5"  de  société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 

»  On  enseigne  dans  les  écoles  primaires  ce  qui  est  néce.vsaire  à 
chaque  individu  pour  se  conduire  lui-même  et  jouir  de  la  pléni- 
tude de  ses  droits.  Cette  instruction  suffira  même  à  ceux  qui  pio- 
fiteront  des  leçons  destinées  aux  hommes  pour  les  rendre  capa- 
bles des  fonctions  publiques  les  plus  simples,  auxquelles  il  est 
bon  que  tout  citoyen  puisse  être  appelé,  comme  celles  de  juré, 
d'officier  municipal. 

»  Toute  collection  de  maisons  renfermant  quatre  cents  habi- 
tans  aura  une  école  et  un  maître. 

»  Comme  il  ne  serait  pas  juste  que,  dans  les  départemens  où  les 
habitations  sont  dispersées  ou  réunies  par  groupes  plus  petits,  le 
peuple  n'obtînt  pas  des  avantages  égaux ,  on  placera  une  école 
primaire  dans  tous  les  arrondisseîïiens  où  se  trouveront  des  vil- 
lages éloignés  de  plus  de  mille  toises  d'un  endroit  qui  renferme 
quatre  cents  habilans.  On  enseignera  dans  ces  écoles  à  lire,  à 
écrire,  ce  qui  suppose  nécessairement  quelques  notions  gram- 
maticales; on  y  joindra  les  règles  de  l'arithmétique,  des  mé- 
thodes simples  de  mesurer  exactement  un  terrain ,  de  toiser  un 
édifice;  une  description  élémentaire  des  productions  du  pays, 
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des  procédés  de  l'agriculture  et  des  arts  ;  le  développement  des 
premières  idées  morales,  et  des  règles  de  conduite  qui  en  déri- 
vent ;  enfin  ceux  des  principes  de  l'ordre  social  qu'on  peut  mettre 
à  la  portée  de  l'enfance. 

»  Ces  diverses  instructions  seront  distribuées  en  quatre  cours, 
dont  chacun  doit  occuper  une  année  les  enfans  d'une  capacité 
commune.  Ce  terme  de  quatre  ans,  qui  permet  une  division 
commode  pour  une  école  où  l'on  ne  peut  placer  qu'un  seul 
maître,  répond  aussi  assez  exactement  à  l'espace  de  temps  qui, 
pour  les  enfans  des  familles  les  plus  pauvres ,  s'écoule  entre  l'é- 
poque où  ils  commencent  à  être  capables  d'apprendre  et  celle  où 
ils  peuvent  être  employés  à  un  travail  utile,  assujettis  à  un  ap- 
prentissage régulier. 

»  Chaque  dimanche  l'instituteur  ouvrira  une  conférence  pu- 
blique ,  à  laquelle  assisteront  les  citoyens  de  tous  les  âges  :  nous 
avons  vu  dans  celte  institution  un  moyen  de  donner  aux  jeunes 
gens  celles  des  connaissances  nécessaires  qui  n'ont  pu  cependant 
faire  partie  de  leur  première  éducation.  On  y  développera  les 
principes  et  les  règles  de  la  morale  avec  plus  d'étendue ,  ainsi  que 
celte  partie  des  lois  nationales  dont  l'ignorance  empêcherait  un 
citoyen  de  connaître  ses  droits  et  de  les  exercer. 

»  Ainsi  dans  ces  écoles  les  vérités  premières  de  la  science  so- 
ciale précéderont  leurs  applications.  Ni  la  conslilalion  française 
ni  même  la  déclaration  des  droits  ne  seront  présentées  à  aucune 
classe  des  citoyens  comme  des  tables  descendues  du  ciel ,  qu'il 
faut  adorer  et  croire  ;  leur  enthousiasme  ne  sera  point  fondé  sur 
les  préjugés,  sur  les  habitudes  de  l'enfance,  et  on  pourra  leur 
dire  :  «  Celte  déclaration  des  droits ,  qui  vous  apprend  à  la  fois 
»  ce  que  vous  devez  ù  la  société,  et  ce  que  vous  êtes  en  droit 
»  d'exiger  d'elle  ;  celle  Constitution ,  que  vous  devez  maintenir 
»  aux  dépens  de  voire  vie ,  ne  sont  que  le  développement  de  ces 
>  principes  simples,  dictés  par  la  nature  et  par  la  raison,  dont 
»  vous  avez  appris  dans  vos  pretnièies  années  à  reconnaître  l'é- 
»  ternelle  vérité.  »  Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'obéiront 
pas  à  leur  raison  seule,  qui  recevront  leurs  opinions  d'une  opi- 
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nion  étrangère  ,  en  vain  toutes  les  chaînes  auraient  été  brisées  , 
en  vain  ces  opinions  de  commande  seraient  d'utiles  vérités  ,  le 
genre  humain  n'en  resterait  pas  moins  partagé  en  deux  classes , 
celle  des  hommes  qui  raisonnent  et  celle  des  hommes  qui  croient , 
celle  des  maîtres  et  celle  des  esclaves. 

»  En  continuant  ainsi  l'instruction  pendant  toute  la  durée  de 
la  vie,  on  empêchera  les  connaissances  acquises  dans  les  écoles  de 
s'effacer  trop  promptement  de  la  mémoire  ;  on  entretiendra  dans 
les  esprits  une  activité  utile  ;  on  instruira  le  peuple  des  lois  nou- 
velles, des  observations  d'agriculture,  des  méthodes  économi- 
ques qu'il  lui  importe  de  ne  pas  ignorer;  on  pourra  lui  montrer 
enfin  l'art  de  s'instruire  par  soi-même,  comme  à  chercher  des 
mots  dans  un  dictionnaire ,  à  se  servir  de  la  table  d'un  livre ,  à 
suivre  sur  une  carte,  sur  un  plan,  sur  un  dessin  ,  des  narrations 
ou  des  descriptions,  à  faire  des  notes  ou  des  extraits.  Ces 
moyens  d'apprendre,  que  dans  une  éducation  plus  étendue  on 
acquiert  par  la  seule  habitude,  doivent  être  directement  enseignés 
dans  une  instruction  bornée  à  un  temps  plus  court ,  et  à  un  petit 
nombre  de  leçons. 

j>  Nous  n'avons  ici  parlé,  soit  pour  les  enfans  ,  soit  pour  les 
hommes ,  que  de  l'enseignement  direct  ,  parce  (jue  c'est  le  seul 
dont  il  soit  nécessaire  de  connaître  la  marche,  la  distribution, 
l'étendue,  avant  de  déterminer  l'orgîinisation  des  éfablissemens 
d'instruction  publique.  D'autres  moyens  seront  l'objet  d'une 
autre  partie  de  notre  travail. 

»  Ainsi ,  par  exemple  ,  les  fêtes  nationales ,  en  rappelant  aux 
habiians  des  campagnes ,  aux  citoyens  des  villes,  les  époques 
glorieuses  de  la  liberté  ;  en  consacrant  la  mémoire  des  hommes 
dont  les  vertus  ont  honoré  leur  séjour ,  en  célébrant  les  actions 
de  dévouement  ou  de  courage  dont  il  a  été  lethéâire ,  leur  ap- 
prendront à  chérir  les  devoirs  qu'on  leur  aura  fait  connaître. 
D'un  autre  côté,  dans  la  discipline  intérieure  des  écoles,  on 
prendra  soin  d'instruire  les  enfans  à  être  bons  et  justes;  on  leur 
fera  pratiquer  les  uns  à  l'égard  des  autres  les  principes  qu'on 
leur  aura  enseignés  ;  et  par  là ,  en  même  temps  qu'on  leur  fera 
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prendre  l'habitude  d'y  conformer  leur  conduite ,  ils  apprendront 
à  les  mieux  entendre,  à  en  sentir  plus  fortement  l'utilité  et  la  jus- 
tice (i).  On  fera  composer,  soit  pour  les  hommes,  soit  même 
pour  les  enfans ,  des  livres  f:iits  pour  eux ,  qu'ils  pourraient  lire 
sans  fatigue,  et  qu'un  intérêt,  soit  d'utilité  prochaine,  soit  de 
plaisir,  les  engagerait  à  se  procurer.  Placez  à  côté  des  hommes 
les  plus  simples  une  instruction  agréable  et  facile ,  surtout  une 
instruction  utile ,  et  ils  en  profiteront.  Ce  sont  les  difficultés  re- 
butantes de  la  plupart  des  études  ,  c'est  la  vanité  de  celles  à  qui 
le  préjugé  avait  fait  donner  la  préférence ,  qui  éloignaient  les 
hommes  de  l'instruction. 

»  La  gymnastique  ne  sera  point  oubliée  ;  mais  on  aura  soin 
d'en  diriger  les  exercices  de  manière  à  développer  toutes  les 
forces  avec  égalité ,  à  détruire  les  effets  des  habitudes  forcées 
que  donnent  les  diverses  espèces  de  travaux. 

>  Si  l'on  reproche  à  ce  plan  de  renfermer  une  instruction  trop 
étendue ,  nous  pourrons  répondre  qu'avec  des  livres  élémen- 
taires bien  faits  et  destinés  à  être  mis  entre  les  mains  des  enfans, 
avec  le  soin  de  donner  aux  maîtres  des  ouvrages  composés  pour 
eux ,  où  ils  puissent  s'instruire  de  la  manière  de  développer  les 
principes ,  de  se  proportionner  à  l'intelligence  des  élèves ,  de 
leur  rendre  le  travail  plus  facile  ,  on  n'aura  point  à  craindre  que 


(1)  «r  II  serait  très-facile  dans  les  écoles,  dans  les  jeux  du  gymnase,  dans  les 
fêtes,  d  exercer  les  eufaus  à  la  pratique  des  seutimens  les  plus  nécessaires  à  forti- 
fier dans  I(  ur  aaie ,  tels  que  la  justice,  l'amour  de  l'égalité,  l'indulgence,  l'iiu- 
manité,  l'éiévatiou  d'anie. 

B  Ou  peut  mcnio  Ks  familiariser  avec  quelques-unes  des  fonctions  sociales , 
comme  les  élections,  l'ordre  d'uue  assemblée,  etc. 

»  Mais  il  fiiut  éviter  qu'ils  ne  voient  dans  ces  formes  un  rôle  qu'où  leur  donne 
h  jouer,  et  qu'on  ne  leur  fasse  coutractcr  ou  l'habitude  de  l'hypocrisie  extérieure, 
ou  un  caractère  de  pédanterie. 

»  Comme  les  enfans  n'ont  que  des  iiilétèts  très-peu  compliqués  et  des  occupa- 
tions Irès-siinples,  ils  observent  beaucoup  tout  ce  qui  les  entoure,  sont  très-dif- 
ficiles à  tromper;  et  s'ils  s'aperçoivent  uuc;  fois  qu'on  se  moque  d'eux  en  leur  fai- 
sant faire  sérieusenîcnt  une  bagatelle,  ils  le  rendent  au  maître  avec  usure. 

»  D'ailleurs  uns  plaisanterie  qui  s'est  une  lois  présentée  à  un  enfant  gai  et  ma- 
lin se  jjerpétue  daui  rét:il)lis.semeot  de  génération  en  génération,  et  suffit  pour 
rendre  ridicule  aux  yeux  des  élèves  une  iustitulion  qui,  suivie  de  bonne  foi ,  au- 
rait été  très-utile.  •  (  Ao/e  du  rapporteur.) 
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l'étendue  de  cet  enseignement  excède  les  bornes  de  la  capacité 
ordinaire  des  enfans.  II  existe  d'ailleurs  des  moyens  de  simplifier 
les  méthodes ,  de  mettre  les  vérités  à  la  portée  des  esprits  les 
moins  exercés  ;  et  c'est  d'après  la  connaissance  de  ces  moyens  , 
d'après  l'expérience ,  qu'a  été  tracé  le  tableau  des  connaissances 
élémentaires  qu'il  était  nécessaire  de  présenter  à  tous  les  hom- 
mes ,  qu'il  leur  était  possible  d'acquérir. 

»  On  pourrait  aussi  nous  reprocher  d'avoir  au  contraire  trop 
resserré  les  Umites  de  l'instruction  destinée  à  la  généralité  des 
citoyens  ;  mais  la  nécessité  de  se  contenter  d'un  seul  maître  pour 
chaque  établissement ,  celle  de  placer  les  écoles  auprès  des  en- 
fans,  le  petit  nombre  d'années  que  ceux  des  familles  pauvres 
peuvent  donner  à  l'étude  ,  nous  ont  forcés  de  resserrer  cette 
première  instruction  dans  des  bornes  étroites  ;  et  il  sera  facile 
de  les  reculer  lorsque  l'amélioration  de  l'état  du  peuple,  la  dis- 
tribution plus  égaie  des  fortunes,  suite  nécessaire  des  bonnes 
lois,  les  progrès  des  méthodes  d'enseignement,  en  auront  amené 
le  moment;  lorsque  enfin  la  diminution  de  la  dette  et  celle  des 
dépenses  superflues  permettra  de  consacrer  à  des  emplois  vrai- 
ment utiles  une  plus  forte  portion  des  revenus  publics  (1). 

»  Les  écoles  secondaires  sont  destinées  aux  enfans  dont  les 


(1  )  «  Les  sentimens  naturels ,  tels  que  la  compassion ,  la  bienfaisance ,  l'amitié 
pour  les  parens,  pour  les  frères ,  pour  les  compagnons  de  leurs  arausemens ,  la 
reconnaissance,  se  développent  de  bonne  heure  dans  les  enfans.  L'habilude  de 
ces  sentimens  conduit  aux  idées  morales ,  et  de  la  combinaison  de  ces  idées  nais- 
sent les  préceptes  auxquels  nous  soumettons  notre  conduite  pour  notre  intérêt, 
et  surtout  pour  celui  de  ne  pas  éprouver  une  peine  intérieure  qui  en  suit  néces- 
sairement la  violation. 

»  Tel  est  l'ordre  de  la  nature,  qu'il  est  facile  de  suivre  dans  linstruction.  De 
courtes  histoires  serviraient  à  développer,  à  diriger  les  sentimens  moraux ,  à  les 
fortifier  par  l'attention.  Une  analyse  des  idées  morales  les  plus  simples  vien- 
drait ensuite ,  et  l'on  n'aurait  besoin  ni  d'enseigner  ni  de  prouver  les  préceptes, 
mais  seulement  de  les  faire  remarquer,  parce  qu'ils  se  trouveront  d'avance  dans 
l'esprit  des  enfans  avec  le  sentiment  qui  en  garantit  l'observation. 

»  Lorsque  l'opération  sur  les  mesures  sera  teraiinée,  et  toutes  les  quantités 
soumises  à  la  division  décimale ,  la  connaissance  des  quatre  règles  simples ,  avec 
deux  ou  trois  principes  du  calcul  des  fractions  décimales,  sulfiront  pour  toutes 
tes  opérations  arithmétiques  nécessaires  dans  la  vie  civile. 

»  Il  est  utile  ù  tout  bonmie  de  pouvoir  mesurer  une  distance,  arpenter  un 
champ,  toiser  un  mur,  évaluer  le  travail  d'un  fossé,  d'un  transport  de  terre; 
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familles  peuvent  se  passer  plus  long-temps  de  leur  travail ,  et 
consacrer  à  leur  éducation  un  plus  grand  nombre  d'années ,  ou 
même  quelques  avances. 

t  Chaque  district,  et  de  plus  chaque  ville  de  quatre  mille  ha- 
biians ,  aura  une  de  ces  écoles  secondaires.  Une  combinaison 
analogue  à  celle  dont  nous  avons  parlé  pour  les  écoles  primaires 
assure  qu'il  n'y  aura  point  d'inégalité  dans  la  distribution  de  ces 
établissemens  ;  l'enseignement  sera  le  même  dans  tous  ;  mais  ils 
auront  un ,  deux ,  trois  instituteurs ,  suivant  le  nombre  d'élèves 
qu'on  peut  présumer  devoir  s'y  lendre. 

mais  l'indivi'îu  qni  ne  fait  ces  opérations  que  pour  lui-même  et  non  pas  pour 
autrui,  n'a  besoin  de  connaître  ni  les  méthodes  les  plus  simples,  ni  les  moyens 
d'éviter  les  Irès-peti tes  erreurs.  Dès-lors  il  n'a  besoin  pour  acquérir  ces  connais- 
sances que  de  propositions  de  géométrie  très-élémentaires ,  et  qui  se  démontrent 
pour  ainsi  dire  à  la  simple  vue. 

»  Il  en  est  de  même  de  cette  partie  de  la  théorie  des  machines  simples ,  qui 
peut  être  d'une  utilité  générale. 

i>  En  supposant  que  les  enfans  ne  sentissent  pas  ou  ne  retinssent  pas  la  démon- 
stration rigoureuse,  il  suffît  pour  l'usage  (ju'ils  entendent  la  proposition,  et 
qu'ils  la  retiennent  comme  un  fait  qu'ils  peuvent  vérifier  par  leurs  yeux. 

»  Personne  ne  niera  sans  doule  la  facilité  et  l'utilité  d'enseigner  à  connaître  les 
plantes  communes  les  plus  utiles  ou  les  plus  nuisibles,  les  animaux  du  pays ,  les 
terres,  les  pierres  qu'il  renferme;  enfin  de  donner  quelques  principes  simples 
d'agriculture  et  de  jardinage. 

«Des  notions  élémenlaires  de  physique  sont  nécessaires,  ne  fût-ce  que  pour 
préserver  des  sorciers  et  des  fabricalcurs  ou  raconteurs  de  miracles.  Je  voudrais 
même  que  les  maîtres  en  fissent  de  temps  en  temps  quelques-uns  dans  les  leçons 
hebdomadaires  et  publiques  :  un  canard  de  verre  qui  vient  chercher  le  morceau 
de  pain  qu'on  lui  présente  avec  un  couteau ,  la  réponse  à  une  question  que  l'on 
fait  trouver  dans  un  livre  tout  blanc ,  le  feu  qui  se  montre  au  bout  d'une  pique, 
le  bûcher  qni  s'allume  en  arrosant  la  victime ,  le  sang  qui  se  liquéfie,  les  mira- 
cles d'Élie  ou  de  saint  Janvier,  et  mille  autres  de  cette  espèce,  ne  seraient  ni 
coûteux  ni  difficiles  k  répéter. 

»  Ce  moyen  de  détruire  la  superstition  est  un  des  plus  simples  et  des  plus  effi- 
caces. On  n'égarera  point,  au  nom  d'un  pouvoir  capricieui  et  jaloux,  Thonune 
une  fois  convaincu  que  la  nature  entière  est  soumise  à  des  lois  générales  f't  néces- 
saires. 

»  Comme  tontes  ces  instructions  sont  le  résultat  de  lectures,  qu'elles  obligent 
à  écrire ,  il  arrivera  nécessairement  que  les  enfans  en  contracteront  une  habitude 
suffisante  pour  acquérir  cette  facililc  sans  laquelle  la  lecture  ou  l'écriture  sont 
un  travail  pénible.  Ils  acquerront  avec  aussi  peu  de  peine  les  connaissances  gram- 
maticales ou  d'orthographe  nécessaires  oour  que  la  langue  et  l'écriture  de  la 
généralité  des  citoyens  se  perfectionnent  à  peu  près;  et  il  est  important,  pour  le 
maintien  de  l'égalité  réelle,  que  le  langage  cesse  de  séparer  les  hommes  en  deux 
classes.  «  (  Note  du  rapporteur.  ) 
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»  Quelques  notions  de  mathématiques,  d'histoire  naturelle 
et  de  chimie ,  nécessaires  aux  arts  ;  des  déve!oppemens  plus 
étendus  des  principes  de  la  morale  et  de  la  science  sociale  ;  des 
leçons  élémentaires  de  commerce ,  y  formeront  le  fond  de  l'in- 
struction. 

»  Les  instituteurs  donneront  des  conférences  hebdomadaires  , 
ouvertes  à  tous  les  citoyens.  Chaque  école  aura  une  petite  bi- 
bliothèque ,  un  petit  cabinet  où  l'oa  placera  quelques  inslru- 
mens  météorologiques ,  quelques  modèles  de  machines  ou  de 
métiers ,  quelques  objets  d'histoire  naturelle  ;  et  ce  sera  pour 
les  hommes  un  nouveau  moyen  d'instruction.  Sans  doute  ces 
collections  seront  d'abord  presque  nulles  ;  mais  elles  s'accroî- 
tront avec  le  temps ,  s'augmenteront  par  des  dons  ,  se  com- 
pléteront par  des  échanges  ;  elles  répandront  le  goût  de  l'ob- 
servation et  de  l'élude ,  et  ce  goût  contribuera  bientôt  à  leurs 
progrès. 

»  Ce  degré  d'instruction  peut  encore,  à  quelques  égards,  être 
envisagé  comme  universel ,  ou  plutôt  comme  nécessaire  pour 
établir ,  dans  l'enseignement  universel ,  une  égalité  plus  abiolue. 
Les  cultivateurs ,  à  la  vérité,  ea  sont  réellement  exclus  lorsqu'ils 
ne  se  trouvent  pas  assez  riches  pour  déplacer  leurs  enfans; 
mais  ceux  des  campagnes ,  destinés  à  des  métiers ,  doivent  na- 
turellement achever  leur  apprentissage  dans  les  villes  voisines, 
et  y  recevoir  dans  les  écoles  secondaires  du  moins  la  portion  de 
connaissances  qui  leur  sera  le  plus  nécessaire.  D'un  autre  côté , 
les  cultivateurs  ont  dans  l'année  des  temps  de  repos  dont  ils 
peuvent  donner  une  partie  à  l'insîruction,  eî  les  artisans  sont 
privés  de  celte  espèce  de  loisir.  Ainsi  l'avantage  d'une  étude 
isolée  et  volontaire  balance  pour  les  uns  celui  qu'ont  les  autres 
de  recevoir  des  leçons  plus  étendues ,  et  sous  ce  point  de  vue 
l'égalité  est  encore  conservée,  plutôt  que  détruite ,  par  l'établis- 
sement des  écoles  secondaires. 

»  Il  y  a  plus  :  à  mesure  que  les  manufactures  se  pefectection- 
nent,  leurs  opérations  se  divisent  déplus  en  plus,  ou  tendent 
sans  cesse  à  ne  charger  chaque  individu  que  d'un  travail  pure- 
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ment  mécanique  et  réduit  à  un  petit  nombre  de  mouvemens 
simples,  travail  qu'il  exécute  mieux  et  plus  prompteinent, 
mais  par  l'effet  de  la  seule  habitude,  et  dans  lequel  son  esprit 
cesse  presque  entièrement  d'agir.  Ainsi  ie  perfectionnement  des 
arts  deviendrait,  pour  une  partie  de  l'espèce  humaine,  une 
cause  de  stupidité ,  ferait  naître  dans  chaque  nation  une  classe 
d'hommes  incapables  de  s'élever  au-dessus  des  plus  grossiers 
intérêts,  y  introduirait  et  une  inégalité  humiliante  et  une  se- 
mence de  troubles  dangereux,  si  une  instruction  plus  étendue 
n'offrait  aux  individus  de  cette  niêaie  classe  une  ressource 
contre  l'effet  ini^illible  de  la  mouoionie  de  leurs  occupations 
journalières. 

»  L'avantage  que  les  écoles  secondaires  semblent  donner  aux 
villes  n'est  donc  encore  qu'un  nouveau  moyen  de  rendre  l'éga- 
lité plus  entière. 

»  Les  conférences  hebdomadaires  proposées  pour  ces  deux 
premiers  degrés  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  un  faible 
moyen  d'instruction.  Quarante  ou  cinquante  leçons  par  année 
peuvent  renfermer  une  grande  étendue  de  connaissances,  dont 
les  plus  importantes,  répétées  chaque  année,  d'autres  tous  les 
deux  ans,  finiront  par  être  entièrement  comprises,  retenues, 
par  ne  pouvoir  plus  être  oubliées.  En  même  temps  une  autre 
portion  de  cet  eiiseignement  se  renouvellera  continuellement , 
parce  qu'elle  aura  pour  objet  soit  des  procédés  nouveaux  d'agri- 
culture ou  d'arts  mécaniques,  des  observations,  des  remarques 
nouvelles ,  soit  l'exposition  des  lois  générales  à  mesure  qu'elles 
seront  promulguées ,  le  développement  des  opérations  du  gou- 
vernement lorsqu'elles  seront  d'un  intérêt  universel.  Elle  sou- 
tiendra la  curiosité,  augmentera  l'intérêt  de  ces  leçons,  entre- 
tiendra l'esprit  public  et  le  goût  de  l'occupation. 

»  Qu'on  ne  craigne  pas  que  la  gravité  de  ces  instructions  en 
écaile  le  peuple.  Pour  l'homme  occupé  de  travaux  corporels,  le 
rfpos  seul  est  un  plaisir,  et  une  légère  contention  d'esprit  un 
véritable  délassement  ;  c'est  pour  lui  ce  qu'est  le  mouvement  du 
corps  pour  le  savant  livré  à  des  études  sédentaires,  un  moyen 
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de  ne  pas  laisser  engourdir  celles  de  ses  facultés  que  ses  occupa- 
lions  habituelles  n'exercent  pas  assez. 

»  L'homme  des  campagnes,  l'ariisan  des  villes,  ne  dédaignera 
point  des  connaissances  dont  il  aura  une  fois  connu  les  avantages 
par  son  expérience  ou  celle  de  ses  voisins  ;  si  la  seule  curiosité 
l'attire  d'abord ,  bientôt  l'iniérct  le  retiendra.  La  frivolité ,  le 
dégoût  des  choses  sérieuses,  le  dédain  pour  ce  qui  n'est  qu'utile, 
ne  sont  pas  les  vices  des  hommes  pauvres  ,  et  cette  prétendue 
stupidité  ,  née  de  l'asservissement  et  de  l'humiliation  ,  dispa- 
raîtra bientôt  loroquc  les  hommes  libres  trouveront  auprès  d'eux 
les  moyens  de  briser  la  dernière  et  la  plus  honteuse  de  leurs 
chaînes  (1). 

»  Le  troisième  degré  d'instruction  embrasse  les  élémens  de 
toutes  les  connaissances  humaines  ;  l'insiruclion  ,  considérée 
comme  partie  de  l'éducation  générale  ,  y  est  absolument  com- 
plète. 

j>  Elle  renferme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être  en  état  de  se 
préparer  à  remplir  les  fonctions  publiques  qui  exigent  le  plus 
de  lumières ,  ou  de  se  livrer  avec  succès  à  des  éludes  plus  appro- 
fondies :  c'est  là  que  se  formeront  les  instituteurs  des  écoles  se- 
condaires ,  que  se  perfectionneront  les  maîtres  des  écoles  pri- 
maires déjà  formés  dans  celles  du  second  degré. 

»  Le  nombre  des  instituts  a  été  porté  à  cent  quatorze,  et  il  en 
seraélabli  dans  chaque  département. 


(1  )  «t  En  général  la  portion  pauvre  de  la  société  a  moins  des  vices  que  des  Iiabi- 
tudcs  grossières  et  funestes  à  ceux  qui  les  conîractcnt.  Une  dps  premières  causes 
de  ces  iiabitudes  vient  du  besoin  d'échapper  ^  l'ennui  dans  les  momens  de  repos, 
et  de  ne  pouvoir  y  échapper  que  par  des  sensations  et  non  par  des  idées;  de  là 
vient  c'iez  presque  tous  les  peuples  l'nsygc  innuodéi'é  de  boissons  ou  de  drogues 
enivrantes,  remplacé  c'nez  d'autres  par  le  jeu  ou  par  les  habitudes  énervantes 
d'une  fausse  volupté.  A  peine  trouvera-t-on  une  seule  natiou  sédentaire  chez  la- 
quelle il  ne  règne  pas  une  coiitunîe,  plus  ou  moins  mauvaise,  née  de  ce  besoin 
de  sensations  répétées. 

»  Si  au  contraire  une  instruction  suffisante  permet  au  peuple  d'opposer  la 
curiosité  à  l'eunui ,  ces  habitudes  doivent  oaturelleraent  disparaître,  et  avec  elles 
l'abrutissement  ou  la  grossièreté  qui  eu  sont  la  suite. 

»  Ainsi  l'instruction  est  encore  sous  ce  point  de  vue  la  sauvegarde  la  plus 
sûre  des  mœurs  du  peuple.  »  (  Noie  du  rapporteur.) 
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»  On  y  enseignera  ,  non-seulement  ce  qu'il  est  utile  de  savoir 
comme  liornmc ,  comme  citoyen  ,  à  quelque  profession  qu'on 
se  destine,  mais  aussi  tout  ce  qui  peut  l'être  pour  chaque  grande 
division  de  ces  professions ,  comme  l'agriculture  ,  les  arts  méca- 
niques ,  l'art  militaire  ;  et  même  on  y  a  joint  les  connaissances 
médicales  nécessaires  aux  simples  praticiens,  aux  sages-femmes , 
aux  artistes  vétérinaires. 

»  En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  professeurs,  on  remarquera 
peut-être  que  les  objets  d'instruction  n'y  sont  pas  distribués  sui- 
vant une  division  philosophique  ;  que  les  sciences  physiques  et 
mathématiques  y  occupent  une  très-grande  place ,  tandis  que  les 
connaissances  qui  dominaient  dans  l'ancien  enseignement  y  pa- 
raissent négligées. 

»  Mais  nous  avons  cru  devoir  distribuer  les  sciences  d'après  les 
méthodes  qu'elles  emploient ,  et  par  conséquent  d'après  la  réu- 
nion de  connaissances  qui  existe  le  plus  ordinairement  chez  les 
hommes  instruits,  ou  qu'il  leur  est  plus  facile  de  compléter. 

»  Peut-être  une  classifioation  philosophique  des  sciences  n'eût 
été  dans  l'application  qu'embarrassante,  et  presque  impraticable. 
En  effet,  prendia-t-on  pour  base  les  diverses  facultés  de  l'esprit? 
Mais  l'étudi»  de  chaque  science  les  met  toutes  en  activité ,  et  con- 
tribue à  les  développer  ,  à  les  perfectionner  ;  nous  les  exerçons 
même  toutes  à  la  fois  presque  dans  chacune  des  opérations  inlel- 
leclueiles.  Gomment  attribuerez-vous  telle  partie  des  connais- 
sances humaines  à  la  mémoire,  à  l'imagination ,  à  la  raison,  si, 
lorsque  vous  demandez  par  exemple  à  un  enfant  de  démontrer 
sur  une  planche  une  proposition  de  géométrie,  il  ne  peut  y  par- 
venir sans  employer  à  la  fois  sa  mémoire  ,  son  imagination  et  sa 
raison?  Vous  mettrez  sans  doute  la  connaissance  des  faits  dans  la 
classe  que  vous  affectez  à  la  mémoire  ;  vous  placerez  donc  l'his- 
toire naturelle  à  côté  de  celle  des  nations ,  l'étude  des  arts  auprès 
de  celle  des  langues;  vous  les  séparerez  de  la  chimie,  de  la  poli- 
tique, de  la  physique ,  de  l'analyse  métaphysique  ,  sciences  aux- 
quelles ces  connaissances  de  faits  sont  liées ,  et  par  la  nature  des 
choses  et  par  la  méthode  même  de  les  traiter.  Prendra-t-on  pour 
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base  la  nature  des  objets  ?  Mais  le  même  objet ,  suivant  la  ma- 
nière de  l'envisager,  appartient  à  des  sciences  absolument  diffé- 
rentes. Ces  sciences  ainsi  classées  exigent  des  qualités  d'esprit 
qu'une  même  personne  réunit  rarement,  et  il  aurait  été  très-dif- 
ficile de  trouver  et  peut-être  de  former  des  hommes  en  état  de  se 
plier  à  ces  divisions  d'enseignement  :  les  mêmes  sciences  ne  se 
rapporteraient  pas  aux  mêmes  professions;  leurs  parties  n'inspi- 
reraient pas  un  goût  égal  aux  mêmes  esprits,  et  ces  divisions  au- 
raient fatigué  les  élèves  comme  les  maîtres. 

»  Quelque  autre  base  philosophique  que  l'on  choisisse  ,  on  se 
trouvera  toujours  arrêté  par  des  obstacles  du  même  genre  : 
d'ailleurs  il  fallait  donner  à  chaque  partie  une  certaine  étendue , 
et  maintenir  entre  elles  une  espèce  d'équilibre  ;  or  ,  dans  une 
division  philosophique,  on  ne  pourrait  y  parvenir  qu'en  réunis- 
sant par  renseignement  ce  qu'on  aurait  séparé  par  la  classifi- 
cation. 

»  Nous  avons  donc  imité  dans  nos  distributions  la  marche  que 
l'esprit  humain  a  suivie  dans  ses  recherches,  sans  prétendre  l'as- 
sujettir à  en  prendre  une  autre  d'après  celle  que  nous  donnerions 
à  l'enseignement  :  le  génie  veut  être  libre  ;  toute  servitude  le 
flétrit,  et  souvent  on  le  voit  porter  encore,  lorsqu'il  est  dans  toute 
sa  force,  l'empreinte  des  fers  qu'on  lui  avait  donnés  au  moment 
où  son  premier  germe  se  développait  dans  les  exercices  de  l'en- 
fance. Ainsi,  puisq^Li'il  faut  nécessairement  une  distribution  d'é- 
tudes, nous  avons  dû  préférer  celle  qui  s'était  d'elle-même  libre- 
ment établie  au  milieu  des  progrès  rapides  que  tous  les  genres  de 
connaissances  ont  faits  depuis  im  demi-siècle, 

»  Plusieurs  motifs  ont  déterminé  l'espèce  de  préférence  accor- 
dée aux  sciences  mathématiques  et  physiques.  D'abord,  pour  les 
hommes  qui  ne  se  dévouent  point  à  de  longues  méditations,  qui 
n'approfondissent  aucun  genre  de  cc-nnaissances  ,  l'étude  m»îme 
élémentaire  de  ces  sciences  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  développer 
leurs  facultés  intellectuelles  ,  de  leur  apprendre  à  raisonner 
juste  ,  à  bien  analyser  leurs  idées.  Ou  peut  sans  doute  ,  en  «'ap- 
pliquant à  la  littérature,  à  la  grammaire,  à  l'histoire,  à  la  poli- 
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lique,  à  la  philosophie  en  général,  acquérir  de  la  justesse ,  de  la 
méthode  ,  une  logique  saine  et  profonde ,  et  cependant  ignorer 
les  sciences  naturelles  :  de  grands  exemples  l'ont  prouvé  ;  mais 
les  connaissances  élémentaires  dans  ces  mômes  genres  n'ont  pas 
ces  avantages  :  elles  emploient  la  raison  ,  mais  elles  ne  la  forme- 
raient  pas  :  c'est  que  dans  les  sciences  naturelles  les  idées  sont 
plus  simples ,  plus  rigoureusement  circonscrites  ;  c'est  que  la 
langue  en  est  plus  parfaite ,  que  les  mêmes  mots  y  expriment 
plus  exactement  les  mêmes  idées.  Les  élémens  y  sont  une  véri- 
table partie  de  la  science ,  resserrée  dans  d'étroites  limites ,  mais 
complète  en  elle-même;  elles  offrent  encore  à  la  raison  un  moyen 
de  s'exercer  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  d'esprits  ,  sur- 
tout dans  la  jeunesse.  Il  n'est  pas  d'enfant ,  s'il  n'est  absolument 
stupide ,  qui  ne  puisse  acquérir  quelque  habitude  d'application 
par  des  leçons  élémentaires  d'histoire  naturelle  ou  d'agriculture. 
Ces  sciences  sont  contre  les  préjugés,  conîre  la  petitesse  d'es- 
prit, un  remède  sinon  plus  sûr ,  du  moins  plus  universel  que  la 
philosophie  même:  elles  sont  utiles  dans  toutes  les  professions, 
et  il  est  aisé  de  voir  combien  elles  le  seraient  davantage  si  elles 
étaient  plus  uniformément  répandues.  Ceux  qui  en  suivent  la 
marche  voient  approcher  l'époque  où  l'utilité  pratique  de  leur 
application  va  prendre  une  éiendue  à  laquelle  on  n'aurait  osé 
porter  ses  espérances ,  où  les  progrès  des  sciences  physiques 
doivent  produire  une  heureuse  révolution  dans  les  arts  ;  et  le 
plus  sûr  moyeu  d'accélérer  cette  révolulioti  e^t  de  lépandre  ces 
connaissances  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de  leur  faciliter 
les  moyens  de  les  acquérir. 

»  Enfin  nous  avons  cédé  à  l'impulsion  générale  des  esprits  , 
qui  en  Europe  senjblenl  se  porter  vers  ces  sciences  avec  une  ar- 
deur toujours  ci'oissanle.  Nous  avons  senti  que,  par  une  suite  des 
progiès  de  l'espèce  humaine,  ces  études,  qui  oflVcul  à  son  acti- 
vité un  aliment  éternel,  inépuisable,  devenaient  d'autant  plus 
nécessaires  (jue  le  perfectionnement  de  l'ordre  social  doit  offrir 
moins  d'objets  à  l'ambition  ou  ;\  l'avidité  ;  que  dans  un  pays  où 
Ton  voulait  unir  enfin  par  des  nœuds  immortels  la  paix  et  la  li- 
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berté,  il  fallait  que  l'on  pût  sans  ennui ,  sans  s'éteindre  dans 
l'oisiveté,  consentir  à  n'être  qu'un  homme  et  un  citoyen;  qu'il 
était  important  de  tourner  vers  des  objets  utiles  ce  besoin  d'agir, 
celte  soif  de  gloire  à  laquelle  l'état  d'une  sociélé  bien  gouvernée 
n'offre  pas  un  champ  assez  vaste ,  et  de  substituer  enfin  l'ambi- 
tion d'éclairer  (4)  les  hommes  à  celle  de  les  dominer. 

»  Dans  la  partie  de  l'ancien  enseignement  qui  répond  à  ce 
troisième  degré  d'instruction  ,  on  se  bornait  à  un  petit  nombre 
d'objets  :  nous  devons  les  embrasser  tous.  On  semblait  n'avoir 

(1  )  «  Il  faut  ua  aliment  à  l'actiïité  des  hommes  qui  n'ont  pas  besoin  de  travail- 
ler pour  vivre ,  et  jl  n'est  pas  à  désirer  qu'elle  soit  réduite  à  ne  s'exercer  que  sur 
des  spéculations  d'intérêt  ou  sur  des  projets  de  s'élever  à  des  places  et  de  s'y 
maintenir. 

»  Or,  une  instruction  telle  qu'on  la  propose  ici  offre  aux  hommes  nés  avec  de 
la  fortune,  des  occupations  agréables  qui  ne  seraient  ni  sans  quelque  utilité  ni 
sans  quelque  honneur. 

3  Chacun  choisirait,  dans  le  grand  nombre  de  connaissances  dont  lesélémens 
lui  ont  été  enseignés ,  la  science  vers  laquelle  son  goût  ou  ses  dispositions  natu- 
relles le  porieraient  de  préférence. 

B  La  littérature  a  des  bornes;  les  sciences  d'observation  et  de  calcul  n'en  ont 
point.  Au-dessous  d'un  certain  degré  de  talent  le  goût  des  occupations  httéraires 
donne  ou  un  orgueil  i-idicule  ou  une  honteuse  jalousie  pour  les  talens  auxquels 
ou  ne  peut  atteindre.  Daus  les  sciences,  au  contraire,  ce  n'est  pas  avec  l'opinion 
des  hommes,  mais  avec  la  nature,  qu'où  engage  un  combat  où  le  triomphe  est 
presque  toujours  certain ,  où  chaque  victoire  en  présage  une  nouvelle  :  le  champ 
que  les  inventeurs  ont  rapidement  parcouru  laisse  encore  tant  de  points  à  recon- 
naître! L'inépuisable  variété  des  applications  ôle  aux  théories  les  plus  l'ebattues 
cette  insipidité  qui  suit  dans  les  autres  genres  de  plaisirs  la  facilité  ou  l'habitude. 

»  L'habitude  et  le  goût  de  l'occupation  est  un  des  plus  sûrs  préservatifs  contre 
les  vices  corrupteurs  qui  prennent  leur  source  dans  le  besoin  d'échapper  à  l'en- 
nui. On  ne  sait  point  assez  avec  quelle  douceur  et  quelle  force  une  occupation 
chérie  rappelle  ceux  que  le  soin  des  affaires  publiques  a  forcés  de  l'abandon- 
ner; combien  alors  ce  reste  d'ambition,  qu'il  est  peut-être  impossible  d'arracher 
d'une  ame  humaine,  est  facile  et  prompt  à  rassasier;  combien  enfin  le  souvenir 
du  charme  des  études  paisibles  ajoute  au  dégoût  des  détails  des  affaires,  tou- 
jours arides  ou  affligeans  ! 

»  J'ai  dit  que  ces  occupations  seront  utiles  ;  je  nie  bornerai  à  un  seul  exemple. 
En  France  la  nourriture  des  citoyens  pauvres  est  mauvaise,  et  souvent  ils  crai- 
gnent d'en  manquer,  parce  qu'elle  est  bornée  à  une  ou  deux  espèces  d'alimcns , 
parce  que  ni  les  légumes  ni  les  fruits  ne  sont  assez  communs.  L'usage  des  fruits, 
qui  pourrait  devenir  dans  les  travaux  de  l'été  un  régime  salutaire,  ne  sert,  au 
contraire,  qu'à  donner  des  maladies,  parce  qu'on  n'a  point  songé  à  cultiver  ceux 
dont  la  maturité  correspond  au  moment  où  la  nature  en  donne  le  désir.  Combien 
n'y  aurait-il  pas  d'avantages  à  inspirer  aux  hommes  qui  en  ont  lii  faculté  le  goût 
de  faire  des  essais  de  culture ,  et  de  leur  donner  les  connaissances  nécessaires 
pour  y  réussi''  !  (  Note  de  l'orateiir.  ) 
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voulu  l^ire  que  des  théologiens  ou  des  prédicateurs  :  nous  aspi- 
rons à  former  des  hommes  éclairés. 

>  L'ancien  enseignement  n'était  pas  moins  vicieux  par  sa  forme 
que  par  le  choix  et  la  distribution  des  objets. 

»  Pendant  six  années  une  étude  progressive  du  latin  faisait  le 
fond  de  l'instruction  ;  et  c'était  sur  ce  fond  qu'on  répandait  les 
principes  généraux  de  la  grammaire ,  quelques  connaissances  de 
la  géographie  et  de  l'histoire ,  quelques  notions  de  l'art  de  parler 
et  d'écrire. 

»  Quatre  professeurs  sont  ici  destinés  à  remplir  les  mêmes  in- 
dications ;  mais  les  objets  des  études  sont  séparés  ;  mais  chaque 
maître  enseigne  une  seule  connaissance,  et  cette  disposition  , 
plus  favorable  aux  progrès  des  élèves  ,  fera  plus  que  compenser 
la  diminution  du  nombre  des  maîtres. 

»  On  pourra  trouver  encore  la  langue  latine  trop  négligée. 

»  Mais  sous  quel  point  de  vue  une  langue  doit-elle  être  consi- 
dérée dans  une  éducation  générale  ?  Ne  suffit-il  pas  de  mettre  les 
élèves  en  état  de  lire  les  livres  vraiment  utiles  écrits  dans  cette 
langue,  et  de  pouvoir  sans  maître  faire  de  nouveaux  progrès? 
Peut-on  regarder  la  connaissance  approfondie  d'un  idiome  étran- 
ger, celle  des  beautés  de  style  qu'offrent  les  ouvrages  des 
hommes  de  génie  qui  l'ont  employé,  comme  une  de  ces  con- 
naissances générales  que  tout  homme  éclairé ,  tout  citoyen  qui  se 
destine  aux  emplois  de  la  société  les  plus  importans ,  ne  puisse 
ignorer  !  Par  quel  privilège  singulier ,  lorsque  le  temps  destiné 
pour  l'instruction ,  lorsque  l'objet  même  de  l'enseignement  force 
de  se  borner  dans  tous  les  genres  à  des  connaissances  élémentai- 
res ,  et  de  laisser  ensuite  le  goût  des  jeunes  gens  se  porter  libre- 
ment vers  celles  qu'ils  veulent  cultiver,  le  latin  seul  serait-il  l'ob- 
jet d'une  instruction  plus  étendue  ?  Le  considète-t-on  comme  la 
langue  générale  des  savans,  quoiqu'il  perde  tous  les  jours  cet 
avantage?  Mais  une  connaissance  élémentaire  du  laiin  suffit 
pour  lire  leurs  livres;  mais  il  ne  se  trouve  aucun  ouvi;age  de 
science,  de  philosophie,  de  politique  vraiment  important,  qui 
n'ait  été  traduit  ;  mais  toutes  les  vérités  que  renferment  ces  livres 
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existent,  et  mieux  développées,  et  réunies  à  des  vérités  nou- 
velles ,  dans  les  livres  écrits  en  langue  vulgaire.  La  lecture  des 
originaux  n'est  proprement  utile  qu'à  ceux  dont  l'objet  n'est 
pas  l'élude  de  la  science  même ,  mais  celle  de  son  histoire. 

»  Enfin,  puisqu'il  faut  tout  dire,  puisque  tous  les  préjugés 
doivent  aujourd'hui  disparaître,  l'étude  longue,  approfondie  des 
langues  des  anciens ,  étude  qui  nécessiterait  la  lecture  des  livres 
qu'ils  nous  ont  laissés ,  serait  peut-être  plus  nuisible  qu'utile. 

»  Nous  cherchons  dans  l'éducation  à  faire  connaître  des  véri- 
tés, et  ces  livres  sont  remplis  d'erreurs;  nous  cherchons  à  former 
la  raison ,  et  ces  livres  peuvent  l'égarer  ;  nous  sommes  si  éloignés 
des  anciens ,  nous  les  avons  tellement  devancés  dans  la  route  de 
la  vérité ,  qu'il  faut  avoir  sa  raison  déjà  tout  armée  pour  que  ces 
précieuses  dépouilles  puissent  l'enrichir  sans  le  corrompre. 

»  Comme  modèles  dans  l'art  d'écrire,  dans  l'éloquence,  dans 
la  poésie ,  les  anciens  ne  peuvent  même  servir  qu'aux  esprits  déjà 
fortifiés  par  des  études  premières.  Qu'est-ce  en  effet  que  des 
modèles  qu'on  ne  peut  imiter  sans  examiner  sans  cesse  ce  que  la 
différence  des  mœurs,  des  langues,  des  religions ,  des  idées, 
oblige  d'y  changer  ?  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  Démosthène 
à  la  tribune  parlait  aux  Athéniens  assemblés  ;  le  décret  que  son 
discours  avait  obtenu  était  rendu  par  la  nation  même  ,  et  les  co- 
pies de  l'ouvrage  circulaient  ensuite  lentement  parmi  les  orateurs 
ou  leurs  élèves.  Ici  nous  prononçons  un  discours ,  non  devant  le 
peuple ,  mais  devant  ses  représentans,  et  ce  discours ,  répandu 
par  l'impression ,  a  bientôt  autant  de  juges  froids  et  sévères  qu'il 
existe  en  France  de  citoyens  occupés  de  la  chose  pubhque.  Si 
une  éloquence  entraînante ,  passionnée,  séductrice ,  peut  égarer 
quelquefois  les  assemblées  populaires,  ceux  qu'elle  trompe  n'ont 
à  prononcer  que  sur  leurs  propres  intérêts  :  leurs  fautes  ne  re- 
tombent que  sur  eux-mêmes  ;  mais  des  représentans  du  peuple 
qui ,  séduits  par  un  orateur,  céderaient  à  une  autre  force  qu'à 
celle  de  leur  raison ,  trahiraient  leurs  devoirs ,  puisqu'ils  pronon- 
cent sur  les  intérêts  d'autrui ,  et  perdraient  bientôt  la  confiance 
publique ,  sur  laquelle  seule  toute  constitution  représentative  est 
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appuyée.  Ainsi  celte  même  éloquence,  nécessaire  aux  constitu- 
tions anciennes,  serait  dans  la  nôtre  le  germe  d'une  corruption 
destructrice.  II  était  alors  permis,  utile  peut-être,  d'émouvoir  le 
peuple  :  nous  lui  devons  de  ne  chercher  qu'à  l'éclairer.  Pesez 
toute  l'influence  que  ce  changement  dans  la  forme  des  constitu- 
tions, toute  celle  que  l'invention  de  l'imprimerie,  peuvent  avoir 
sur  les  règles  de  l'art  de  parler ,  et  prononcez  ensuite  si  c'est  aux 
premières  années  de  la  jeunesse  que  les  orateurs  anciens  doivent 
être  donnés  pour  modèles  (1). 

»  Vous  devez  à  la  nation  française  une  instruction  au  niveau 
de  l'esprit  du  dix-huitième  siècle  ,  de  cette  philosophie  qui ,  en 
éclairant  la  génération  contemporaine ,  présage ,  prépare  et  de- 
vance déjà  la  raison  supérieure  à  laquelle  les  progrès  nécessaires 
du  genre  humain  appellent  les  générations  futures. 

»  Tels  ont  été  nos  principes  ;  et  c'est  d'après  cette  philosophie , 
libre  de  toutes  les  chaînes,  affranchie  de  toute  autorité,  de 
toute  habitude  ancienne ,  que  nous  avons  choisi  et  classé  les  ob- 
jets de  l'instruction  publique.  C'est  d'après  cette  même  philoso- 
phie que  nous  avons  regardé  les  sciences  morales  et  politiques 
comme  une  partie  essentielle  de  l'instruction  commune. 

(1)  «  Cette  habitude  des  idéci  an'.iqucs,  prise  dans  notre  jeunesse,  est  peut- 
être  une  des  principales  causes  de  ce  peuchant  presque  général  à  fondernos  nou- 
velles vertus  politiques  sur  un  eutliousiasme  inspiré  dès  l'enfance. 

»  L'enthousiasme  est  le  sentiment  qui  se  produit  en  nous  lorsque  nous  nous 
représentons  à  la  fois  tous  les  avantages,  tous  les  maux,  toutes  les  conséquences 
qui ,  dans  un  espace  indélerniiné,  peuvent  naître  d'un  événement ,  d'une  action, 
d'une  production  de  l'esprit;  tout  ce  que  cette  action,  cette  production  ont  eiigé 
de  talens  et  coulé  d'cKorls  ou  de  sacrifices.  Il  est  utile  s'il  a  pour  base  la  vérilé, 
et  nuisible  s'il  s'appuie  sur  l'erreur.  Une  fois  excité,  il  sert  l'erreur  comme  la 
vérité;  et  dès-lors  il  ne  sert  réellement  que  l'erreur,  parce  que  sans  lui  la  vérilé 
triompherait  encore  par  ses  propres  forces. 

»  Il  faut  donc  qu'un  examen  froid  et  sévère ,  où  la  raison  seule  soit  écoutée, 
précède  le  moment  de  l'enthousiasme. 

»  Ainsi ,  former  d'uljord  la  raison ,  inslruire  à  n'écouter  qu'elle ,  à  se  défendre 
de  l'enthousiasme  qui  pourrait  l'égarer  ou  l'obscurcir,  et  se  laisser  entraîner  en- 
suite à  celui  (ju'elle  éprouve ,  telle  est  la  marche  que  prescrit  l'intérêt  de  l'huma- 
nité, et  le  principe  sur  kniucl  l'instruction  publique  doit  être  combinée. 

»  11  faut  sans  doute  parler  à  l'imaginatiou  des  cnfans ,  car  il  est  bon  d'exercer 
cette  faculté  connue  toutes  les  autres;  mais  il  serait  coupa!)lc  de  vouloir  s'en 
emparer,  même  en  laveur  de  ce  qu'au  fond  de  uotre  conscience  nous  croyons 
être  la  vérité. 
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»  Comment  espérer  en  effet  d'élever  jamais  la  morale  du  peu- 
ple si  l'on  ne  donne  pour  base  à  celle  des  hommes  qui  peuvent 
l'éclairer,  qui  sont  destinés  à  le  diriger,  une  analyse  exacte  ,  ri- 
goureuse des  sentimens  moraux ,  des  idées  qui  en  résultent ,  des 
principes  de  justice  qui  en  sont  la  conséquence  ? 

»  Les  bonnes  lois,  dirait  Platon,  sont  celles  que  les  citoyens 
aiment  plus  que  la  vie.  En  effet ,  comment  les  lois  spraient-elles 
bonnes ,  si  pour  les  faire  exécuter  il.  fallait  employer  une  force 
étrangère  à  celle  de  la  volonté  du  peuple,  et  pièier  à  lu  justice 
l'appui  de  la  tyrannie?  Maia  pour  que  les  citoyens  aiment  les  lois 
sans  cesser  d'être  vraiment  libres,  pour  qu'ils  conservent  celle 
indépendance  de  la  raison  sans  laquelle  l'ardeur  pour  la  liberté 
n'est  qu'une  passion  et  non  une  vertu,  il  faut  quiis  connaissent 
ces  principes  de  la  justice  naturelle,  ces  droits  essentiels  de 
l'homme  ,  dont  les  lois  ne  sont  que  le  développement  ou  les  ap- 
plications; il  faut  savoir  distinguer  dans  les  lois  les  conséquences 
de  ces  droits  et  les  moyens  plus  ou  moins  heureusement  combi- 
nés pour  en  assurer  la  garantie  ;  aimer  les  unes  parce  que  la  jus- 
tice les  a  dictées  ,  les  autres  parce  qu'elles  ont  élé  inspirées  par 
la  sagesse  ;  il  faut  savoir  distinguer  ce  dévouement  de  lu  raison  , 


»  L'imagination  est  la  faculté  de  saisir  une  suite  plus  ou  moins  étendue  d'idées 
sous  des  formes  sensibles. 

»  Le  géomètre,  dans  ses  méditations,  voit  des  rapports  abstraits  représentés 
par  des  figures,  et  l'algébriste  les  voit  exprimées  par  des  formules  écrites. 

»  Mais  si  ces  formes  sensibles,  au  lieu  du  donr.er  seulement  plus  de  force  et  de 
fixité  aux  idées,  les  corrompent  et  les  dénaturent;  si  elles  excitent  «ans  l'ame 
des  sentimens  ou  des  passions  qui  peuvent  séduire  la  raison ,  alors ,  au  lieu  d'exer- 
cer une  faculté  utile,  oq  en  abuse ,  on  la  pervertit. 

»  Si  vous  appelez  une  école  un  temple  naiional,  si  votre  instituteur  est  un 
magislrat,  vous  ajoutez  aux  propositions  énoncées  d;ms  celieu.préseutéespar  cet 
homme,  une  autorilé  étrangère  non-seulemeut  aux  preuves  qui  doivent  établir 
la  vérité,  mais  à  cette  espèce  dautorilé  qui  peut,  sans  uuire au  progiès  des  con- 
naissances ,  influer  sur  notre  croyance  provisoire ,  celle  que  donne  la  supériorité 
connue  des  lumières.  J'ai  raison  de  croire  à  une  expérience  de  physique,  sur  le 
nom  d'un  savant  dont  j'ai  vérifié  la  science  et  l'exactitude  ;  je  serais  un  sol  d'y 
croire  sur  l'autorité  d'un  pontife  ou  d'un  consul  :  or  il  faut  désespérer  du  salut 
de  la  raison  humaine,  ou  appliquer  cette  même  lègle  à  la  morale  et  à  la  polili- 
que.  Ilàtons-nous  doac  de  substituer  le  raisonnement  à  l'éloquence ,  les  livres 
aux  parleurs,  et  de  porter  enfin  dans  les  sciences  morales  la  philosophie  et  la 
méthode  des  sciences  physiques.  »  (  Note  du  rapporteur.) 

T.  XX II.  14 
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qu'on  doit  aux  lois  qu'elle  approuve,  de  cette  soumission,  de  cet 
appui  extérieur  que  le  citoyen  leur  doit  encore  lors  même  que 
ses  lumières  lui  en  montrent  le  danger  ou  l'imperfection  ;  il  faut 
qu'en  aimant  les  lois  on  sache  les  ju^jer. 

»  Jamais  un  peuple  i;e  jouira  d'une  liberté  constante,  assurée, 
si  l'instruction  dans  les  sciences  politiques  n'est  pas  {{énérale,  si 
elle  n'y  est  pas  indépendante  de  toutes  les  institutions  sociales  ;  si 
l'enthousiasme  que  vous  excitez  dans  i'ame  des  citoyens  n'est 
pas  dirigé  par  la  raisjn ,  s'il'peuî  s'allumer  pour  ce  qui  ne  serait 
pas  la  vérité  ;  si  en  attachant  1  homuie  pai'  l'habitude,  par  l'ima- 
gination ,  par  le  sentiment,  à  ta  constitution ,  à  ses  lois ,  à  sa  li- 
berté, vous  ne  lui  préparez  ,  par  une  instruction  généraje,  les 
moyens  de  parvenir  à  une  constitution  plus  parfaite,  de  se  don- 
ner de  meilleures  lois,  et  d'aiteindie  à  une  liberté  plus  entière  : 
car  il  en  est  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  ces  grands  objets  des 
méditations  politiques ,  coiSime  de  ceux  des  autres  sciences  ;  il 
existe  dans  l'ordre  des  choses  possibles  un  dernier  terme  dont  la 
nature  a  voulu  que  nous  pussions  approcher  sans  cesse,  mais  au- 
quel il  nous  estreliisé  de  pouvoir  aîteiiidre  jamais. 

»  Ce  troisième  degré  d'instruction  donne  à  ceux  qui  en  profi- 
teront une  supériorité  réelle  que  la  distribution  des  fonctions  de  la 
société  rend  iiiévitabîe;  mais  c'est  un  motif  de  plus  pour  vouloir 
que  cette  supériorité  soit  celle  de  la  raison  et  des  véritables  lu- 
mières, pour  cherchera  former  des  hommes  instruits,  et  non 
des  hommes  habiles,  pour  ne  pas  oublier  enfin  que  les  inconvé- 
nient de  cette  &upéricriiié  deviennent  moindres  à  mesure  qu'elle 
se  partajje  entre  un  pius  grand  nombre  d'individus,  que  plus 
ceux  qui  en  jouissent  sont  éclairés  nioins  elle  est  dangereuse, 
et  qu'alors  elle  esi  le  véritable,  l'unique  remède  contre  cette  su- 
périoriié  d'adresse  qui ,  au  lieu  de  donnera  l'ignorance  des  ap- 
puis et  des  guides ,  n'est  féconde  qu'en  moyens  de  la  béduire  (1). 

(1)  «  L  égnlitédos  ospriis  rt  celle  de  l'instruction  sont  des  cliimcrcs  ;  il  ftiutdonc 
ctiercher  à  roiid.o  utile  celte  iiiégalilé  iiccessaire  :  or,  le  raoyen  le  plus  sur  d'y 
parvenir  n'est-il  pas  d'  diriger  les  esprits  vers  les  occupations  qui  mettent  nu  in- 
dividu en  étal  d'enseigner  les  autres,  de  les  défendre  contre  l'erreur,  de  contri- 
buer à  leur  sûreté,  à  leur  prospérité,  à  leur  soulagement,  à  leur  bonheur,  soit 
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»  L'enseignement  scia  partajfë  par  cours,  les  uns  liés  entré 
eux,  les  autres  séparés,  quoique  faits  par  le  mêii:e  professeur  :  la 
distribution  en  sera  telle,  qu'un  élève  pourra  suivre  à  la  fois  qua- 
tre cours,  ou  n'en  suivre  qu'un  seul;  embrasser,  dans  l'espace 
de  cinq  ans  environ,  la  totalité  de  l'instruction  s'il  a  une  grande 
facilité ,  se  borner  à  une  seule  partie  dans  le  même  espace  de 
temps  s'il  a  des  dispositions  uioins  heureuses.  ''  On  pourra  même 
pour  chaque  science  s'arrêter  à  tel  ou  tel  terme,  y  consacrer  plus 
ou  moins  de  temps  ;  en  sorte  que  ces  diverses  combinaisons  se 
piêient  à  toutes  les  variations  de  talens ,  à  toutes  les  positions 
personnelles. 

»  Les  professeurs  tiendront  une  fois  par  mois  des  conférences 
publiques. 

>  Comme  elles  sont  destinées  à  des  hommes  déjà  plus  instruits, 
plus  en  état  d'iicquérir  des  lumières  par  eux-mêmes ,  il  est  moins 


dans  l'exercice  des  fonctions  publiques ,  soit  dans  les  proressions  qui  exigent  des 
lumières  ;  de  substituer,  en  un  mot ,  à  des  hacimes  habiles  qui  prétendraient 
gouverner,  des  hommes  instruits  qui  ne  veuillent  qu'éclairer  ou  servir. 

»  La  supériorité  de  lumières  et  de  talens  peut  soumettre  les  autres  hommes  à 
une  dépendance  particulière  ou  générale. 

»  On  évite  le  premier  danger  eu  reudaui  universelles  les  conaaissances  néces- 
saires dans  la  vie  commune.  Celui  qui  a  besoin  de  recourir  à  liu  autre  pour  écrire 
ou  même  lire  une  lettre,  pour  faire  le  calcul  de  sa  dépe;!S3  ou  de  son  impôt, 
pour  couDailre  l'étendue  de  son  chan:p  ou  le  partager,  pour  savoir  ce  que  la  loi 
lui  permet  ou  lui  défend  ;  celui  qui  ne  parle  point  sa  langue  Af  manière  à  pou- 
voir exprimer  ses  idées,  qui  n'écrit  {ias-de  manière  à  é!re  lu  sans  dégiiût,  celui- 
là  est  n-^cessairement  dans  une  dépeudance  individuelle,  dans  une  dépendance 
qui  rend  nul  m  dangereux  p:;ur  lui  l'exercice  des  droits  de  citoyen ,  et  réduit  à 
une  chimère  humiliante  pour  lui-mètue  l'égalité  prononcée  par  la  nature  et  re- 
connue par  la  loi.  Mais  ces  mêmes  connaissances  su'fisent  pour  l'affranchir  de 
cette  servitude;  l'homme,  par  exemple,  qui  sait  les  quatre  règles  de  l'arithméti- 
que ne  peut  être  dans  la  dépendance  de  Newton  pour  aucune  des  actions  de  la 
vie  commune. 

»  Quant  à  le  dépendance  générale,  à  celle  qui  naît  du  pouvoir  de  la  ruse  ou  de 
la  parole,  elle  sera  réduite  presque  à  rien  par  l'uni  ersalilé  de  ces  ctiunaissances 
élémentaires,  qui,  par  leur  nature  même,  sont  propres  à  conserver  la  justesse 
de  l'esprit,  à  former  la  raison  :  d'ailleurs  elle  ne  subsistera  plus  dès-lors  qu'une 
instrucîion  plus  étendue  aura  multijilié  les  homm?s  vraiment  éclairés  au  milieu 
de  ciioyens  disposés  par  la  leur  à  rccoimaîîre,  à  sentir  la  vérité. 

»  On  a  donc  cherché  à  réunir  ici  tous  les  avaatages  de  la  supériorité  de  lu- 
mières dans  quelques  hommes,  pour  la  faire  servir  non  à  forlîGer,  mais  à  préve- 
nir les  inconvéniens  de  l'inégalité  des  esprits.  »  (  JVote  Au  rapporteur.) 
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nécessaire  de  les  muliipiier.  Elles  auront  pour  objet  principal  les 
découvertes  dans  les  sciences,  les  expériences,  les  observations 
nouvelles ,  les  procédés  utiles  aux  arts  ,  et  par  nouveau  l'on  en- 
tend ici  ce  qui,  sans  sortir  des  limites  d'une  instruction  élémen- 
taire, n!est  pas  encde  placé  au  rang  des  connaissances  commu- 
nes ,  des  procèdes  généralement  adoptés.  Auprès  de  chaque 
collège  on  trouvera  une  bibliothèque,  un  cabinet,  un  jardin  de 
botanique,  nn  jardin  d'agriculture.  Ces  établissemens  seront  con- 
fiés à  un  conservateur;  et  l'on  sent  que  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  sans  quelques  lumières  peuvent  apprendre  beaucoup  en  pro- 
fitant de  ces  collections ,  et  des  éclaircissemens  que  le  conserva- 
teur, que  les  professeurs  ne  leur  refuseront  pas. 

»  Enfin,  comme  dans  ce  degré  d'instruction  il  ne  faut  pas  se 
borner  à  de  simples  explications  ;  qu'il  faut  encore  exercer  les 
élèves  soit  à  des  démonstrations ,  à  des  discussions ,  soit  même  à 
quelques  compositions  ;  qu'il  est  nécessaire  de  s'assurer  s'ils  en- 
lendfiiit,  s'ils  retiennent ,  si  leurs  facultés  intellectuelles  acquiè- 
rent de  l'activité  et  de  la  force;  on  pourra  réserver  dans  chaque 
salle  une  place  destinée  à  ceux  qui,  sans  être  élèves,  sans  être 
par  conséquent  assujettis  aux  questions  qu'on  leur  fait ,  aux  tra- 
vaux qu'on  leur  impose,  voudraient  suivre  un  cours  d'instruc- 
tion ,  ou  assister  à  quelques  leçons. 

»  Cette  espèce  de  publicité ,  i-églée  de  manière  qu'elle  ne 
puisse  troubler  l'ordre  de  l'enseignement,  aurait  trois  avantages  : 
le  premier,  de  procurer  des  moyens  de  s'éclairer  à  ceux  des  ci- 
toyens qui  n'ont  pu  recevoir  une  instruction  complète,  ou  qui 
n'en  ont  pas  assez  profité;  de  leur  offrir  la  faculté  d'acquéiir  à 
tous  les  âges  les  connaist>ancf-s  qui  peuvent  leur  devenir  utiles; 
de  faire  en  sorte  tjue  le  bien  immédiat  qui  peut  résulter  du  pro- 
grès des  sciences  ne  soit  pas  exclusivement  réservé  aux  savans  et 
à  la  jeunesse  ;  le  second ,  que  Us  parens  pourront  être  témoins 
des  leçons  données  à  leurs  enfans;  le  troisième  ei.fin,  que  les 
jeunes  gens,  mis  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  du  public,  en 
auront  plus  d'émulation  ,  et  prendront  de  bonne  i»eure  l'habitude 
déparier  avec  assurance ,  avec  facilité,  avec  décence;  habitude 
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qu'un  petit  nombre  d'exercices  solennels  ne  poasraitjeur  faire 
contracter. 

»  Dans  les  villes  de  garnison  on  pourra  charger  le  professeur 
d'art  militaire  d'ouvrir  pour  les  soldats  une  conférence  hebdo- 
madaire, dont  le  principal  objet  sera  l'explication  des  lois  et  des 
rëglemens  militaires ,  le  soin  de  leur  en  développer  Fesprit  et  los 
motifs;  car  l'obëissance  du  soldat  à  la  discipline  ne  doit  plus  se 
distinguer  de  la  soumission  du  citoyen  à4a  loi;  elle  doit  être  éga- 
lement éclairée ,  et  commandée  par  la  raison  et  par  l'amour  de 
la  patrie,  avant  de  l'être  par  la  force  ou  la  crainte  de  la  peine. 

»  Tandis  qu'on  enseignera  dans  les  instituts  la  théorie  élémen- 
taire des  sciences  médicales ,  théorie  suffisante  pour  éclairer  la 
pratique  de  l'art,  les  médecins  des  hôpitaux  pourront  enseigner 
cette  pratique ,  et  donner  des  leçons  de  chirurgie  ;  de  manière 
qu'en  multipliant  les  écoles  où  l'on  recevra  ces  connaissances 
élémentaires ,  mais  justes ,  on  puisse  assurer  à  la  partie  la  plus 
pauvre  des  citoyens  les  secours  d'hommes  éclairés ,  formés  par 
une  bonne  méthode,  instruits  dans  l'art  d'observer,  et  libres  des 
préjugés  de  l'ignorance  comme  de  ceux  des  doctrines  systéma- 
tiques. 

»  Dans  les  ports  de  mer  des  professeurs  particuliers  d'hydro- 
graphie, de  pilotage,  pourront  enseigner  l'art  nautique  à  des 
élèves  que  les  leçons  de  mathématiques,  d'astronomie,  de  phy- 
sique, qui  font  partie  de  l'enseigne  ricnt  général,  auront  d<'jà 
préparés.  Ailleurs ,  à  l'aide  de  ces  mêmes  leçons ,  un  petit  nom- 
bre de  maîtres  suffira  pour  former  d'au»res  élèves  à  la  pratique 
de  l'art  des  constructions;  et  dans  tous  les  genres  cette  distribu- 
lion  de  l'instruction  commune  rendra  plus  simple  et  moins  dis- 
pendieuse toute  espèce  d'instruction  particulière  dunt  l'utilité 
publique  exigerait  l'établissement. 

»  Les  principes  de  la  morale  ensei;;.nés  dans  les  écoles  et  dans 
les  instituts  seront  ceux  qui ,  fondés  sur  nos  seniimens  naturels 
et  sur  la  raison ,  appartiennent  également  à  tous  les  hommes.  La 
Constitution,  en  reconnaissant  le  droit  qna  chaqae  individu  de, 
choisir  son  culte ,  en  établissant  une  entière  é(;aHlé  entre  tous  les 
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liabitans  de  la  France,  n  •  permet  point  d'admettre  dans  l'in- 
struclion  publique  un  enseignement  qui,  en  repoussant  les  enfans 
d'une  partie  des  citoyens,  détruirait  l'ogalité  des  avantages  so- 
ciaux, et  donnerait,à  des  dogmes  particuliers  un  avantage  con- 
traiie  à  la  lib.^rlé  des  opinions.  Il  était  donc  rigoureusement  né- 
cessaire de  séparer  de  la  morale  les  principes  de  toute  religion 
particulière ,  et  de  n'admettre  dans  l'instruction  publique  l'ensei- 
gnement d'aucun  culte  religieux. 

»  Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  temples  par  ses 
propres  ministres.  Les  parens ,  quelle  que  soit  leur  opinion  sur 
la  nécessité  de  telle  ou  telle  religion ,  pourront  alors  sans  ré- 
pugnance envoyer  leurs  enfans  dans  les  établissemens  nationaux; 
et  la  puissance  publique  n'aura  point  usurpé  sur  les  droits  de  la 
conscience,  sous  prétexte  de  l'éclairer  et  de  la  conduire. 

*  D'ailleurs  comliien  n'est-il  pas  important  de  fonder  la  morale 
sur  les  seuls  principes  jde  la  raison!  Quelque  changement  que 
subissent  les  opinions  d'im  homme  dans  le  cours  de  sa  vie,  les 
principes  établis  sur  cette  base  resteront  toujours  également 
vrais;  ils  seront  toujours  invariables  comme  elle;  il  les  opposera 
aux  tentafives  que  l'on  pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscience, 
elle  conservera  son  indépendance  et  sa  rectitude,  et  l'on  ne 
verra  plus  ce  spectacle  si  affligeant  d'hommes  qui  s'imaginent 
remplir  leurs  devoirs  en  violant  les  droits  les  plus  sacrés,  et  obéir 
à  Dieu  en  trahissant  leur  patrie. 

»  Ceux  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d'appuyer  la  morale 
sur  une  religion  particulière  doivent  eux-mêmes  approuver  cette 
séparation  ;  car  sims  doute  ce  n'est  pas  la  vérité  des  principes  de 
la  morale  qu'ils  font  dépendre  de  lei:rs  dogmes;  ils  pensent  seu- 
lement que  les  hommes  y  trouvent  des  motifs  plus  puissans 
d'être  justes  ;  et  ces  motifs  n'acqu'rront-ils  pas  une  force  plus 
grande  sur  tout  esprit  ciipalde  de  réfl('chir,  s'ils  ne  sont  employés 
qu'à  fortifier  ce  que  la  raison  et  le  sentiment  intérieur  ont  déjà 
commandé? 

»  Dir.i-t-on  que  l'idée  de  cette  séparation  s'élève  trop  au  dessus 
des  lumières  actuelles  du  peuple  ?  Non ,  sans  doute  ;  car,  puis* 
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qu'il  s'agit  d'instruction  publique,  tolérer  une  erreur,  ce  serait 
s'en, rendre  complice;  ne  pas  corsacrer  haiitement  la  vérité,  ce 
serait  la  trahir.  Et  quand  bien  même  il  serait  vrai  que  dos  niéna- 
gemens  po  itiques  dusseut  encore  pendant  quelque  temps  souil- 
ler les  lois  d'une  nation  libre  ;  quand  cette  doctrine ,  insidieuse  ou 
faible,  trouverait  une  excuse  dans  cette  stupidité  qu'on  se  plaît 
à  supposer  dans  le  peuple  pour  avoir  un  prétexte  de  le  tromper 
ou  de  l'opprimer,  du  moins  l'instruction,  qui  doit  amener  le 
temps  où  ces  n)énagemens  seront  iautiles,  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  vérité  seule ,  et  doit  lui  appartenir  tout  entière  (1). 

I  Nous  avons  donné  le  nom  de  lycée  au  quatrième  degré  d'in- 
s'ruction  ;  toutes  îes  sciences  y  sont  enseignées  dans  toute  leur 
étendue.  C'est  là  que  se  forment  les  savans ,  ceux  qui  font  de  la 
culture  de  leur  esprit ,  du  perfectionnement  de  leurs  propres  fa- 
cultés, une  des  occupations  de  leur  vie,  ceux  qui  se  destinent  à 

(<)  c  On  dil  :  //  faut  une  religion  au  commun  des  hommes.  Si  ces  mots  ont  nu 
sens ,  s'ils  ue  sont  pas  une  insulte  :■  la  raison  et  à  l'espèce  humaine  ,  ils  signifient 
que  la  croyance  d'un  être  suprême  et  les  sentimens  religieux  qui  nous  porlent 
vers  lui,  sont  utiles  à  la  morale;  or,  ensappcsantcette  opinion  fondée,  il  en  ré- 
sulte qu'il  faut  égnlenient  se  garder  et  de  faire  enseigner  une  religion  particu- 
lière .  et  de  salarier  un  culte;  car,  dans  cette  hypothèse,  ce  qui  est  utile  c'est 
précisément  ce  qui  est  commun  à  touies  les  religions  et  à  tous  les  cultes. 

»  Il  en  résulterait  encore  que  toute  religion  particulière  est  mauyaise ,  parce 
qu'elle  dirige  nécessairement  \ers  un  but  qui  lui  est  propre,  et,  si  elle  a  des  prê- 
tres ,  vers  l'intérêt  de  ces  prêtres ,  ces  mêmes  sentimens  religieux  qu'on  suppose 
nécessaires  à  la  morale. 

»  De  quelque  opinion  que  l'on  soit  sur  l'existence  d'une  cause  première,  sur 
l'influence  des  settimens  religieux,  on  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  utile  d'ensei- 
gner la  mythologie  dune  religion, sans  dire  qu'il  peut  être  utile  de  tromper  les 
hommes;  car  si  vous,  romain, tous  voulez  fnire  enseigner  votre  religion  d'après 
ce  principe ,  un  mahométan  doit  par  la  même  raison  vouloir  fnire  enseigner  la 
sienne. 

»  Direz-vous  :  La  mienne  est  la  seule  vraie.  ..  Non;  car  la  puissance  publique 
ne  peut  être  juge  ds  \i  vérité  d'une  religion. 

»  Ainsi ,  en  supposant  même  qu'il  soit  utile  que  les  hommes  aient  besoin  d'une 
religion ,  les  soins ,  les  dépenses  qui  auraiei;i  pour  objet  de  leur  eu  donner  une, 
sont  une  tyrannie  exercée  sur  les  opinions,  et  aussi  contraire  à  la  politique  qu'à 
la  morale. 

»  Cette  proscription  doit  s'étendre  même  sur  ce  qu'on  appelle  religion  natu- 
relle; car  les  philosophes  théistes  ne  sont  pas  plus  d'accord  que  les  théologiens 
sur  l'idée  de  Dieu  et  sur  ses  rapports  moraux  avec  les  hommes.  C'est  donc  un 
objet  qui  doit  être  laissé  sans  aucune  influence  étrangère  à  la  raison  et  à  la  con- 
Ecience  de  chaque  individu.  »  ÇSote  du  rapporteur.) 
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des  professions  où  l'on  ne  peut  obtenir  de  grands  succès  que  par 
une  étude  approfondie  d'une  ou  plusieurs  sciences;  c'est  là  aussi 
que  doivent  se  former  les  professeurs.  C'est  au  moyen  de  ces 
établissemens  que  chaque  génération  peut  transmettre  à  la  {géné- 
ration suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui  l'a  précédée ,  et  ce 
qu'elle  a  pu  y  ajouter. 

>  Nous  proposons  d'étabîii'  en  France  neuf  lycées.  Les  lumiè- 
res ,  en  paitant  de  plusieurs  foyers  à  la  fois ,  seront  répandues 
avec  plus  d'égalité ,  et  se  distribueront  dans  une  plus  grande 
masse  de  citoyens.  On  sera  sûr  de  conserver  dans  les  départe- 
mens  un  plus  grand  nombre  d'hommes  éclairés,  qui,  forcés 
d'aller  achever  leur  instruction  à  Paris ,  auraient  été  tentés  de 
s'y  éiablir  ;  et ,  d'après  la  forme  de  la  Constifution ,  cette  consi- 
dération est  très-iinporlante  (1). 

»  En  effet,  la  loi  oblige  à  choisir  les  députés  à  la  législature 
parmi  les  citoyens  de  chaque  département;  et  quand  elle  n'y 
obhgerait  pas,  l'utilité  commune  l'exigerait  encore,  du  moins 
pour  une  très-grande  partie;  les  administrateurs,  les  juges  sont 
pris  également  dans  le  sein  du  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Comment  pourrait-on  prétendre  (ju'on  n'a  rien  négligé 
pour  préparer  à  la  nation  des  hommes  capables  des  fonctions  les 
plus  importantes,  si  une  seule  ville  leur  présentait  les  moyens  de 
s'instruire?  Comment  pourrait-on  dire  que  l'on  a  offert  à  tous  les 
talens  les  moyens  de  se  dévoloppei",  qu'on  n'en  a  laissé  échapper 
aucun,  si,  dans  un  empire  aussi  étendu  que  la  France,  ils  ne 
trouvaient  que  dans  un  seul  point  la  possibilité  de  se  former? 

»  D'ailleurs ,  il  n'aurait  pas  été  sans  inconvénient  pour  le  suc- 
cès ,  et  surtout  pour  l'égalité  de  l'instruction  conmiune ,  de  n'ou- 
vrir aux  professeurs  des  itisiituts  qu'une  seule  école,  et  de  l'ou- 
vrir à  Paris.  On  a  fixé  le  nombre  des  lycées  à  neuf,  parce  qu'en 

(4)  CI  Quelle  que  soit  la  constitution  nouvelle,  IVgalité  qui  doit  subsister  entre 
les  fliverscs  portions  de  l'c  ;it,  l'iilililé  d'y  nourrir  égalfmeul  IVsprit  pul)lic,si  l'on 
veut  qu'il  conserva  sa  pureté ,  cette  union  entre  les  citoyens  des  différentes  con- 
trées, qui  ne  peut  naître  que  Je  l'uni.'ô  des  principes,  tout  rond  nécessaire 
celte  distril)ution,  qui  ai)|Kllc  les  citoyens  à  une  instruction  plus  égale.  » 

(  IN'ole  du  rapporteur.) 
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comparant  ce  nombre  à  celui  des  grandes  universités  d'Angle- 
terre, d'Italie,  d'Aliemagne,  il  a  paru  répondre  à  ce  qu'exigeait 
la  population  de  la  France.  En  efi^et ,  sans  que  le  nombre  des 
élèves  puisse  nvire  à  l'enseignement ,  un  homme  sur  seize  cents 
pourra  sîiivre  un  cours  d'études  dans  les  lycées  ;  et  cette  propor- 
tion est  suffisante  pour  une  instruction  nécessaire  seulement  à 
un  petit  nombre  de  professions,  et  où  l'on  n'enseigne  que  la  par- 
tie des  sciences  qui  s'élève  au-dessus  des  ë!émen5. 

»  L'enseignement  que  nous  proposons  d'éiablf'r  est  plus  com- 
plet ,  la  disiribulion  en  est  plu-i  au  niveau  de  l'état  actuel  des 
sciences  en  Europe  que  dans  aucuii  des  élabiissemens  dece genre 
qui  existent  dans  les  pays  étrangers  :  nous  avons  cru  qu'aucune 
espèce  d'infé.ioriié  ne  pouvait  convenir  à  la  nation  franc  use  ;  et 
puisque  chaque  année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des  pro- 
grès nouveaux,  ne  pas  surpasser  ce  qu'on  trouve  établi  ce  serait 
resiei"  au-dessous. 

»  Quelqsies-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de  manière  à  y  atti- 
rer les  jeunes  étrangers.  .L'avantage  commercial  qui  en  résulte 
est  peu  important  pour  une  grande  nation  ;  mais  celui  de  répan- 
dre sur  un  plus  grand  espace  !':'s  principes  de  l'égalité  et  de  la 
liberté;  mais  cetie  réputation  que  donne  à  un  peuple  l'affluence 
des  étrangers  qui  vienneist  y  chercher  des  lumières  ;  mais  les 
auîis  que  ce  peuple  s'assure  [>a!  nii  ces  jeunes  gens  élevés  dans 
son  sein  ;  mais  l'avantage  imm(=nse  de  rendre  sa  langue  plus  uni- 
verselle ;  mais  la  fraternité  qui  p«  ut  en  résulter  entre  les  natioos, 
toutes  ces  vues ,  d'une  utilité  phjs  noble,  ne  doivent  pas  être  né- 
gligées. 

»  Quelques  lycées  doivent  ('onc  être  placés  à  portée  des  fron- 
tières. D:m!S  leur  distribution  génér;le  sur  la  surface  de  i'empire, 
on  doit  ëvitfT  toute  disproportion  trop  grande  entre  leurs  dislan- 
ces respeciives  :  les  Viiles  qui  renferment  déjà  de  grands  établis- 
semens  consacrés,  soit  à  rinstn-cûon,  soit  aux  progrès  des  scien- 
ces, ont  droit  ù  u-se  p-'éfére'w^'é  foTKlé^;  sur  des  vues  d'économie  , 
et  sur  l'intérêt  môme  de  i'enscignen^ent. 

i  Enfin  nous  avons  pensé  que  des  villes  moins  considérables  , 
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OÙ  l'attention  générale  des  citoyens  pourrait  se  porter  sur  ce^ 
institutions,  où  l'esprit  des  sciences  ne  serait  pas  étouffé  par  de 
grands  intérêts,  où  l'opinion  publique  n'aurait  pas  assez  de  force 
pour  exercer'  sur  renseij^nement  une  influence  dangereuse ,  et 
l'asservir  à  des  vue;  locales,  présenteraient  plus  d'avantages  que 
les  grandes  villes  de  commerce ,  d'où  une  plus  grande  cherté  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  éloignerait  les  enfans  des  familles 
pauvres ,  tandis  que  les  parcns  pourraient  encore  y  craindre  des 
séductions  plus  puissantes,  des  occasions  plus  multipliées  de  dis- 
sipaiion  et  de  dépense.  Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière 
considération  jusque  sur  Paris;  la  voix  unanime  de  l'Europe, 
qui ,  depuis  un  siècle  ,  regarde  cette  ville  comme  une  des  ca- 
pitales du  monde  savant  ,  ne  le  per.nettrait  pas.  C'est  en  com- 
binant entre  eux  ces  divers  principes,  en  accordant  plus  ou 
moins  à  chacun  d'eux,  que  nous  avons  déterminé  l'emplacement 
des  lycées.  , 

»  Le  lycL'e  de  Paris  ne  différera  des  autres  que  par  un  ensei- 
gnement plus  complet  des  langues  anciennes  et  modernes ,  et 
peut-être  par  quelques  institutions  consacrées  aux  arts  agréa- 
bles, objets  qui  par  leur  nature  n'exigeaient  qu'un  seul  établis- 
sement pour  h  France.  Nous  avons  cru  qu'une  institution  où 
toutes  les  langues  connues  sei'aient  enseignées  ,  où  les  hommes 
de  tous  les  pays  trouveraient  un  interprète,  où  l'on  pourrait  ana- 
lyser, comparer  toiîîes  les  manières  suivant  lesquelles  les  hom- 
mes ont  formé  et  classé  leurs  idées ,  devait  conduire  à  des  décou- 
vertes importantes  ,  »t  faciliter  les  moyens  d'un  rapprochemctit 
entre  les  peuples ,  qu'il  n'est  plus  temps  de  reléguer  parmi  les 
chimères  philosophiques. 

»^  C'est  dans  les  lycées  que  des  jeunes  gens  dont  la  raison  est 
déjà  formée  s'instruiront  parréiude  de  l'antiquité,  et  s'instrui- 
ront sans  danger,  parce  que,  déjà  capables  de  calculer  les  effets 
de  la  différence  des  mœurs,  des  gouvernemens  ,  des  langages , 
du  progrès  des  opinions  ou  des  idées,  ilsftourront  à  la  fois  sen- 
tir et  jugf>i'  les  beautés  de  leurs  modèles. 

»  L'instruction  dans  les  lycées  sera  commune  aux  jeunes  gens 
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qui  complètent  leur  éducation  et  aux  hommes:  on  a  vu  plus 
d'une  fois  à  Paris  des  membres  des  académies  suivre  exactement 
les  leçons  du  collège  royal ,  et  plus  souvent  assister  à  quelques- 
unes  dont  l'objet  leur  offrait  un  intérêt  plus  vif.  D'ailleurs,  des 
bibliothèques  plus  complètes ,  des  cabinets  plus  étendus,  de  plus 
grands  jardins  de  botanique  et  d'agriculture ,  sont  encore  un 
moyen  d'instiuciion  ;  et  l'on  y  joint  celui  de  conférences  publi- 
ques entre  les  professeurs ,  parce  qu'on  y  peut  traiter  des  ques- 
tions vers  lesquelles  les  circonstances  ay^pellent  la  curiosité ,  et 
qui  ne  peuvent  entrer  dans  des  leçons  nécessairement  assujetties 
à  un  ordre  régulier. 

»  Dans  ces  quatre  degrés  d'instruction  ,  l'enseignement  sera 
totalement  gratuit. 

»  L'acte  constitutionnel  le  prononce  pour  le  premier  degré  ;  et 
le  second ,  fjui  peut  aussi  être  i:egardé  comme  général ,  ne  pour- 
rait cesser  d'être  gratuit  sans  étab'ir  une  inégalité  favorable  à  la 
classe  la  plus  riche ,  qui  paie  les  contributions  à  proportion  de 
ses  facultés  ,  et  ne  paierait  renseignement  qu'à  raison  du  nom- 
bre d'enfans  qu'elle  fournirait  aux  écoles  secondaires. 

»  Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  prospérité  publique 
de  donner  aux  enfansdes  classts  pauvres,  qui^ont  les  plus  nom- 
breuses, la  possibilité  de  développer  leurs  lalens;  c'est  un  moyen 
non-seulement  d'assurer  à  la  patrie  plus  de  citoyens  en  état  de  la 
servir  ,  aux  sciences  plus  d'hommes  capables  de  contribuer  à 
leurs  progrès  ;  mais  encore  de  diminuer  cette  inégalité  qui  naît 
de  la  différence  des  fortunes ,  de  mêler  entre  elles  les  classes 
que  celte  différence  tend  à  séparer,  l/ordre  de  la  nature  n'éta- 
blit dans  la  société  d'autre  iné^^alité  que  celle  de  l'instruction  et 
de  la  richesse,  et  en  étendant  l'inslruciion ,  vous  affaiblirez  à  la 
fois  les  effets  de  ces  deux  causes  de  distinciron.  L'avantage  de 
l'instruction,  moins  exclusivement  réuni  à  celui  de  l'opulence, 
deviendra  moins  sensible,  et  ne  pourra  plus  être  dangereux;  celui 
de  naître  riche  sera  balancé  par  l'égalité,  par  la  supériorité  même 
des  lumières  que  doivent  naturellement  obtenir  ceux  qui  ont  un 
motif  déplus  d'en  acquérir. 
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»  D'ailleurs,  ni  les  lycées,  ni  les  instituts  n'aihraut  un  nombre 
ë[jal  d'élèves,  il  résulterait  de  la  non  {;raluité  une  différence  trop 
grande  dans  Félat  des  prol'esseins ;  les  villes  opulentes,  les  pays 
fertiles  auraient  tous  les  instituteurs  habiles  ,  et  ajouieraient  en- 
core cet  avaniage  à  tous  les  autres.  Comme  il  existe  des  pai  lies 
de  sciences  ,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles,  qui  ap- 
pelleront un  plus  faible  concours,  il  faudrait,  ou  établir  des  dif- 
férences dans  la  manière  de  payer  les  professeurs ,  ou  laisser 
entre  eux  une  excessive  inégalité  ,  qui  nuirait  à  cette  espèce  d'é- 
quilibre entre  les  diverses  branches  des  connaissances  humaines, 
si  nécessaire  à  leurs  pioj;rès  réels. 

»  Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut  ou  d'un  lycée, 
dans  lequel  l'instruction  est  gratuite ,  peut  suivre  à  la  fois  un 
grand  nombre  de  cours  sans  augmenter  la  dépense  de  ses  parens; 
qu'il  est  alors  le  maître  de  varier  ses  études  ,  d'essayer  son  goût 
et  ses  forces  :  au  lieu  que,  si  chaque  nouveau  cours  nécessite  une 
dépense  nouvelle,  il  est  forcé  de  renfermer  son  activité  dans  des 
limites  plus  étroitts,  de  sacrifier  souvent  à  l'économie  une  partie 
importante  de  son  instruction  ;  et  cet  inconvénient  n'existe  encore 
que  pour  les  familles  peu  riches. 

ï  D'ailleurs,  puisqu'il  faut  donner  des  appointemens  fixes  aux 
professeurs,  puisque  la  contribution  qu'on  exigerait  des  éco- 
liers devrait  être  nécessairement  très-faible  ,  l'économie  le  serait 
aussi,  et  la  dépense  volontaire  qui  t^n  résultei-ait  tomberait  moins 
sur  les  familles  opulentes  que  sur  celles  qui  s'iniposent  des  sacri- 
fices p:;u  '  procurcM-  à  des  enfans  dont  les  premièics  années  ont 
annonce^  d^s  lalens  les  moyens  de  les  cultiver  et  de  les  employer 
pour  leur  fortune. 

*  Enfin  l'émulation  que  ferait  n:;îl! e  euli'e  les  pi'ufesseurs  le 
désir-  de  nruliipli;M*  des  élèves,  dont  le  nombre  augmenterait  leur 
revenu,  ne  tient  pas  à  des  senlimens  assez  élevés  pour-  (jue  l'on 
puisse  se  permettre  de  la  regi-etter.  Ne  ser-ait-il  pas  à  craindre 
(pr'ilne  r'ésultàl  plutôt  de  celle  émulation  des  rivalités  entr-c  les 
étal)lissemer)S  d'instruction;  que  les  maîtres  ne  cher'chassent  à 
briller' plutôt  qu'à  instruire  ;  iji;e  leurs  méthodes  ,  Urirs  opinions 
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mêmes  ne  fussent  calculées  d'api  es  ce  désir  d'attirer  à  eux  un 
plus  grand  nombre  d'élèves;  qu'ils  ne  cédassent  à  la  crainte  de 
les  éloigner  en  combattant  certains  préjugés,  en  s'élevant  contre 
certains  intérêts? 

»  Après  avoir  affranchi  l'instruction  de  toute  espèce  d'autorité, 
gardons-nous  de  l'assujettir  à  l'opinion  commune:  elle  doit  la  de- 
vancer ,  la  corriger ,  la  former ,  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 

»  Au-delà  des  écoles  primaires  l'instruction  cesse  d'être  rigou- 
reusement liiiiverselle.  Mais;  nous  avons  cru  que  nous  remplirions 
le  double  objet,  et  d'assurer  à  la  patrie  tous  lestalens  qui  peuvent 
la  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu  de  l'avantage  de  déve- 
lopper ceux  qu'il  a  reçus,  si  les  enfans  qui  en  avaient  annoncé 
le  plus  dans  un  degré  d'instruciion  étaient  appelés  à  en  parcourir 
le  degré  supérieur  ,  et  entretenus  aux  dépens  du  trésor  national 
sous  le  nom  d'élèves  de  la  patrie.  D'après  le  plan  du  comité,  trois 
mille  luiit  cent  cincjuanie  enfans  ou  environ  lecevraient  une 
sommè'^^ Suffisante  pour  leur  entrelien;  mille  suivraient  l'instruc- 
tion des  instituts ,  bix  cents  celles  des  lycées;  environ  quatre  cents 
en  sortiraient  chaque  année  pour  remplir  daiis  la  société  des  em- 
plois utiles,  ou  pour  se  livier  aux  sciences;  et  jamais  dans  aucun 
pays  la  puissance  publique  n'aurait  ouvert  à  la  partie  pauvre  du 
peuple  une  source  si  abondante  de  prospérité  et  d'instruction  ; 
jamais  elle  n'aurait  employé  de  plus  puissans  moyens  de  mainte- 
nir l'égalité  naturelle.  On  ne  s'est  pas  nième  borné  à  encourager 
l'étude  des  sciences  ;  on  n'a  pas  négligé  la  modeste  industrie  qui 
ne  prétendrait  qu'à  s'ouviir  une  entrée  plus  facile  duns  une  pro- 
fession laborieuse;  on  a  voulu  qu'il  y  eût  aussi  des  récompenses 
pour  l'assiduité,  pour  l'amour  du  travail,  pour  la  bonté,  lors 
même  qu'aucune  qualité  brillante  n'en  relevait  l'éclat  ;  et  d'autres 
élèves  de  la  pallie  recevront  d'elle  leur  apprentissage  dans  les 
arts  d'une  utilité  générale  (i). 

(1)  ff  La  gratuité  de  l'instructioa  doit  être  considérée  surtout  dans  son  rapport 
avec  l'égalité  sociale. 

a  Dans  les  dépenses  publiques  le  pauvre  contribue  à  proportion,  et  même 
moins  qu'à  proportion  de  ses  facultés ,  si  les  contributions  sont  établies  suivant 
un  bon  système,  et  il  profite  des  avantages  d'une  instruction  gratuite  dans  une 
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»  Dans  les  écoles  primaires  et  secondaires  les  livres  élëmen- 
laires  seront  le  résultat  d'un  coccours  ouvert  à  tous  îes  citoyens , 
à  tous  les  hommes  qui  seront  jaloux  de  contribuer  à  l'instruction 
publique  ,'  mais  on  désignera  les  auteurs  des  livres  élémentaires 

plus  grande  proportion.  Examinons  ces  avantages,  en  supposant  que  le  plan  du 
comité  soit  réalisé. 

j)  i°  Les  pèros  de  fiimille  en  profilent  à  raison  du  nombre  de  leurs  enfanspour 
les  deux  degrés  d'instruction ,  qu'on  peut  regarder  comme  universels. 

»  2°  Les  citoyens  pauvres,  soit  des  villes  où  se  trouvent  les  instituteurs,  soit 
,  de  l'arrondissement,  profitent  aussi  de  ces  établissemens  pour  ceux  de  leurs  en- 
fans  qui  sont  nés  avec  des  dispositions.  En  effet,  comme,  par  la  combinaison  des 
différées  cours,  l'inslMctiou  se  divise,  et  quant  à  son  étendue  et  quant  à  sa  nature, 
suivant  la  volonté  des  élèves  ou  de  ceux  qin  les  dirigent,  rien  n'empêchera  de 
réserver  dans  les  conditions  d'un  apprentissage  la  liberté  de  suivre  un  des  cours 
de  l'institut. 

a  3°  Ou  |)eut  dire  la  même  chose  des  lycées.  Un  jeune  homme  appliqué  et  né 
avec  de  la  facilité  peut  gagner  sa  subsistance,  et  se  réserver  assez  de  temps  pour 
se  perfeclionuiT  diius  les  connaissances  vers  lesquelles  il  serait  porté  par  un  vé- 
rita!)]e  talent. 

»  Il  existe  actuellement  un  naturaliste  célèbre  qui ,  né  sans  fortune ,  et  ayant 
appris  sans  maître  las  élémens  de  géométrie,  est  venu  à  Paris  pour  y  étudier  la 
chimie  et  l'histoire  naturelle ,  et  y  a  long-temps  subsisté  des  leçons  de  mathéma- 
tiques qu'il  donn  lit  aux  enfans. 

»  Je  coimais  un  très-bon  professeur  de  mathématiques  qui  n'a  pu  suivre  les 
études  auxquelles  la  nature  l'appelait  que  dans  les  jntervalles  du  temps  qui  lui 
restaient  après  avoir  pourvu  à  sa  subsistance  en  faisant  des  bas  au  métier. 

»  On  sait  l'histoire  du  philosophe  Cléante,  et  celle  de  ce  garçon  jardinier  du 
duc  d'Argèle,  qui  était  parvenu  à  entendre  ISewton  en  latin,  sans  avoir  jamais 
paru  négliger  son  travail  ordinaire. 

»  Parmi  ceux  qui ,  dans  un  temps  plus  éloigné  de  nous ,  ont  déployé  des  talens 
dans  des  genres  alors  en  honneur,  et  justement  méprisés  aujourd'hui,  combien 
n'ont  pas  commencé  leur  carrière  par  être  domestiques  dans  un  collège  ou  dans 
un  couvent,  afin  de  pouvoir  apprendre  gratuitement  la  langue  latine? 

»  Ainsi  la  griituite  dans  tous  les  degrés  d'instruction  étend  ses  avantages 
sur  un  bien  plus  grand  nombre  d'individus  qu'on  ne  le  croirait  au  premier  coup 
d'œil. 

»  Car  ces  exemples,  assez  rares  autrefois,  deviendront  communs  par  l'effet 
de  l'egahté  républicaine  et  de  la  destruction  des  jiréjugés  bourgeois  ou  nobi- 
liaires. 

»  4°  Quant  ù  l'utilité  générale  que  chaque  individu  relire  de  cela  seul  qu'il 
existe  dans  bi  socié'é  plus  d'insiruction  commune,  plus  de  lumières,  plus  de  ta- 
lons, n'est-il  pas  juste  que  le  célibalaire  y  contribue  connue  le  père  de  famille, 
puisqu'il  tD  profile  également!*  Et  le  reste  des  dépenses  de  l'instruction  dont  les 
pères  demeurent  eh.irgés  seuls  ne  suffit-il  p;<s  pour  compenser  les  avantages  que 
ceux-ci  retirent  df  l'inslruclion  de  leurs  enfans? 

j)  .")"  Eneiaiiiinaiit  la  France  géogra;>hiquemeut  on  verra  que,  si  l'inslraction 
est  abandonnée  à  elle-même,  elle  ne  pourra  se  répandre  qu'avec  une  funeite 
iaégalilé;  les  grandes  villes,  les  pays  riches  y  trouveront  des  moyens  d'étendre. 
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pour  les  instituts.  On  ne  prescrira  rien  aux  professeurs  du  lycée, 
sinon  d'enseigner  la  science  dont  les  cours  qu'ils  seront  chargés 
de  donner  porteront  ie  nom.  L'étendue  des  livres  élémentaires 
destinés  aux  instituts ,  le  désir  de  voir  des  hommes  célèbres  con- 

d'augmenter  leurs  avantages,  déjà  trop  réels;  les  autres  portions  de  la  Républi- 
que, ou  manqueront  de  maîtres,  ou  n'en  auront  que  de  mauvais. 

»  Et  c^te  grande  inégalité  d'tnstruclion  eu  détruit  presque  toute  l'utilité.  Tant 
que  vous  laisserez  une  grande  portion  du  peuple  eu  proie  à  l'ignorance,  et  dea- 
lers à  la  séduction,  aux  préjugés,  à  la  supers  ition ,  vous  ne  réaliserez  point  le 
but  que  vous  devez  vous  proposer,  celui  de  monirer  enfin  au  monde  une  nation 
où  la  liberté,  l'égalité,  soient  pour  tous  un  bien  réel  dont  ils  sachent  jouir,  et 
dont  ils  connaissent  le  pris. 

»  Vous  ne  concilierez  jamais  la  liberté  et  la  paix ,  jamais  vous  n'établirez  cette 
obéissance  aux  lois ,  la  seule  digne  des  hommes  libres,  celle  qui  est  fondée  sur  un 
respect  volontaire,  sur  la  raison ,  et  non  sur  la  force. 

«Vous  aurez  toujours  deux  peuples,  différent  d'instruction,  de  mœurs,  de 
caracière,  d'esprit  public. 

»  Au  contraire,  l'égalité  de  l'instruction  doit  diminuer  les  autres  inégalités  na- 
turelles ,  parce  que  dans  les  pays  moins  favorisés  les  esprits  se  dirigeront  vers  les 
moyens  de  faire  disparaîire  ces  inégalités,  et  les  détails  même  de  l'instruction , 
qui  peuvent  varier  suivant  l'intérêt  et  ies  besoins,  y  contribueront  encore. 

»  Une  constitution  populaire,  fondée  sur  l'égalité,  doit  nécessairement  atta- 
cher les  citoyens  à  leurs  foyers  ;  mais  le  défaut  d'instruction  eu  éloignerait  les 
gens  riches  dans  leur  jeunesse,  et  ies  goûts  contractés  dans  les  villes  où  il  y  aurait 
plus  de  lumières  pourraient  souvent  les  y  retenir. 

»  Le  système  d'une  iustruction  égale  et  partout  semblable  n'est  pas  moins 
utile  pour  établir  sjir  une  base  inébranlable  l'unité  nationale ,  tandis  qu'en  aban- 
donnant l'insiructiou  aux  volontés  iodi.iduelles  elle  ne  servirait  qu'à  fortifier  ces 
différences  d'usage,  d'opinions,  de  goùis,  de  c;iraclères,  qu'il  Cbt  si  important 
de  faire  disparaître. 

»  6°  Sjmmes-nous  au  point  où  l'on  peut  sans  risque  laisser  l'instruction  s'or- 
ganiser elle-même?  Sommes-nous  à  celui  où  l'autorité  pui)l;que  peut  l'organiser 
d'une  miiuière  ulile  ? 

»  Si  j'examine  l'état  actuel  des  lumières  en  Europe,  je  vois  l'économie  tout 
entière  des  sciences  physiques,  et  par  une  suite  nécessaire  celle  des  arts,  donl 
elles  sont  la  base,  celle  nièiue  des  sciences  morales  et  politiques,  appuyées  sur  des 
principes  certains,  qui  sont  eux-méittes  le  résultat  de  faits  généraux  et  incontes- 
tables. Je  vois,  malgré  ia  diversité  des  gouveruemens,  des  institutions,  des 
usages,  des  préjugés,  les  hommes  éclairés  de  l'Europe  entière  s'accorder  sur  les 
vérités  qui  peuvent  former  le^  élémcns  dexes  sciences,  comme  sur  l:i  méthode 
de  les  enseigner.  L'art  de  la  teinture,  ceux  qui  s'exercent  sur  les  divers  métaux, 
ceux  qui  forment  les  nombreuses  espèces  de  tissus  employés  pour  nos  besoins  , 
ceux  qui  préparent  les  subslancês  des  trois  règnes  ,  soit  pour  nos  besoins  inmié- 
diats,  soit  pour  d'autres  travaux;  tous  les  arts,  dont  les  procédés  varient  dans 
les  divers  pays  ,  ont  cependant  des  principes  généraux  et  reconnus  que  les  hom- 
mes instruits  ont  su  démêler  au  milieu  de  toutes  ces  variétés ,  nées,  dans  chaque 
contrée,  de  la  routine  ou  de  sa  position  géographique. 
»  Il  est  donc  possible  d'établir  sur  l'opinion  universelle  des  hommes  éclairés 
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sentir  ù  s'en  chai-^jer ,  le  peu  d'espérance  qu'ils  le  voulussent  s'ils 
n' étiolent  pas  sûrs  que  leur  travail  fût  adopté ,  la  difficulté  de  ju- 
{jer,  tous  ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  ne  pas  étendre  à  ces 
élémens  la  méthode  d'un  concours.  Nous  nous  sommes  dit  : 


une  instruction  élémentaire  conforme  à  la  vérité  et  dirigée  par  une  bonne  nié 
thode;et,  après  avoir  séparé  de  la  morale  les  opinions  religieuses  et  l'enseigne- 
ment des  principes  de  la  politique  générale,  de  l'exposition  du  droit  public  na- 
tional, il  esL  impossible  (jue  celte  inslruclion  corrompe  les  opinions  sur  la  mo- 
rale ou  sur  la  politique ,  comme  il  est  impossible  qu'elle  Ironipe  sur  la  physique 
ou  sur  la  chimie. 

»  Mais,  comme  celte  même  certitude  n'existe  pas,  ne  peut  exister  pour  le  sys- 
tème entier  d'aucune  science  ,  les  mathématiques  exceptées,  la  puissance  publi- 
que ne  doit  influer  sur  l'enseignement  des  lycées  qu'en  étahlissant  un  moyen 
de  choisir  les  maitres  qui  répondent  de  leurs  lalens  sans  influer  sur  leurs  opi- 
nions. 

»  Il  serait  dangereux ,  au  conîraire,  d'abandonner  la  direction  de  l'instruction 
élémentaire,  pane  que  les  lumières  ne  sont  pas  assez  généralement  répandues 
pour  n'avoir  pas  à  craindre  qu'elle  ne  soit  égarée,  soit  par  les  préjugés,  soit  par 
une  haine  de  ces  mêmes  préjugés  puérilement  exagérée. 

»  D'ailleurs,  il  est  évident  que  cette  direction  tomberait  réellement  dans  la  dé- 
pendance des  hommes  riches,  et  alors  elle  ne  serait  pas  celle  qui  convient  à  la 
conservation  de  la  liberté.  Chez  les  anciens,  l'instruction  était  fort  chère,  et  ne 
se  trouvait  en  généra!  qu'à  la  parlée  des  riches.  Qu'en  est-il  résulté?  Une  pente 
vers  l'aristocratie,  remarquiible  surtout  dans  les  historiens.  Il  suffit  de  voir  sous 
quels  traits  nous  ont  été  represenlées  les  tentatives  failts  pour  détruire  à  Rome 
l'influence  de  cette  inégalité  ,  qui  devait  à  la  longue  anéantir  la  république. 

»  Distributions  des  terres  nationales  même  encore  réservées,  changemens  dans 
la  forme  des  délibérations,  extciisiou  du  dr^it  de  cilé  ;  toutes  ces  opérations,  dès 
qu  elles  tendent  vers  l'égalité,  sont  toujours  présentées,  non  comme  mal  combi- 
nées, renfermant  quelques  injustices  ;  mais  comme  séditieusps,  comme  inspirées 
par  l'esprit  de  faction  cl  de  brigandage. 

)>  Enfin,  qui  réponch-a  que  même  la  superstition  ne  s'empare  des  nouvelles 
écoles,  comme  elle  s'en  est  emparé  après  la  destruction  de  l'empire  d'Occ'dent? 

»  7°  On  craint  que  celles  qui  seraient  établies  sur  des  principes  philosophiques 
ne  soient  négligées,  et  cette  crainte  en  prouve  la  nécessité.  Mais,  si  elles  sont 
gratuites,  ce  danger  n'existera  point;  et  quand  même  cerlaines  cl.îsres  d'hom- 
mes paraîtraient  d'almrd  les  dédaigner,  leur  intérêt  même  les  y  r.ip()cllerait 
bientôt.  La  gratuiti',  les  avantages  sensibles  qu'elle  présente,  y  appelleraient  les 
onfans  des  citoyens  sans  f  irtunc;  et  dans  une  république  les  riches  savent  com- 
bien il  importi"  à  leurs  enfans  ([u'une  éducation  commune  leur  prépare  de  bonne 
heure  des  liaisons  utiles  dans  les  classes  laborieuses  et  pauvres.  Le  peuple  anglais 
ne  confère  que  les  pla;es  de  la  chambre  des  communes,  et  c'en  <  st  assez  pour 
que,  malgré  les  distinctions  aristocratiques,  il  se  soit  établi  une  égalité  de  fait 
plus  grande  que  dans  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe. 

a  8»  On  craint  que  des  maîtres  appointés  ne  n 'glig'ut  leurs  devoirs. 

»  On  oublie  trop  qu'il  n'y  a  plus  ni  de  distinctions  héréditaire»,  ni  places  confé- 
rées à  vie  ou  pour  un  grand  nombre  d'années,  et  qu'ainsi  un  maitre  qui  remplit 
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toutes  les  fois  qu'un  homme  juslemenl  célèbre  dans  un  frenre  de 
science  quelconque  voudra  faire  pour  cette  science  un  livre  élé- 
mentaire ,  qu'il  regardera  ce  travi  il  comme  une  marque  de  son 
zèle  pour  l'instruction  publique,  pour  le  progrès  des  lumières , 
cet  ouvrage  sera  bon  :  c'est  un  homme  célèbre  en  Europe  qu'il 
faut  entendre  ici,  et  dès  lors  on  n'a  pas  à  craindre  de  se  tromper 
sur  le  choix.  Si  au  contraire  on  propose  un  concours ,  qui  répon- 
dra d'obtenir  un  bon  livre  élémentaire?  Comment  prononcer 
entre  dix  ouvrages ,  par  exemple ,  dont  chacun  serait  un  cours 
élémentaire  de  mathématiques  ou  de  physique  en  deux  volumes? 
Est-on  bien  sûr  que  les  juges  se  dévoueront  à  l'ennui  de  cet  exa- 
men? Est-on  bien  sûr  qu'illeur  soit  même  possible  de  bien  juger? 
Quelques  vues  philosophiques,  quelques  idées  fines,  ingénieuses, 
qu'ils  remarqueront  dans  un  ouvrage,  ne  feront-elles  point  pen- 

bien  ses  dcToirs  est  un  citoyen  respectable  et  respecté ,  et  non  pins  un  homnip 
qui  exerce  pour  de  l'argent  un  métier  Irès-peu  considéré. 

»  Le  défaut  d'émulation  n'est  pas  à  craindre.  Les  maîtres  des  écoles  primaires 
et  secondaires  ont  pour  perspective  les  places  dans  les  instituts ,  et  les  professeurs 
de  l'insliiut  les  places  du  lycée  ;  celles-ci ,  dans  notre  système  actuel ,  seraient 
regardées  comme  un  véritable  honneur. 

»  La  négligence  n'y  est  pas  à  craindre ,  si  elles  ne  sont  pas  absolument  perpé- 
tnelles.  Les  lecteurs  du  collège  de  France  dans  les  genres  où  ils  avaient  des  au- 
diteurs,  les  professeurs  du  Jardin  des  Plantes  n'ont  jamais  négligé  leurs  fonc- 
tions, même  sous  lancien  régime,  surtout  dans  les  premières  années  de  leur 
nomination. 

»  C'est  moins  encore  d'après  des  principes  philosophiques  que  sur  l'état  actuel 
des  sciences  en  Europe,  l'histoire  de  leurs  progrès,  et  l'expérience,  que  le  pro- 
jet présenté  à  l'assemblée  législative  a  été  combiné;  mais  pour  appliqu(r  l'expé- 
rience à  une  nation  nouvelle ,  il  a  fallu  dégager  les  faits  de  l'influence  des  causes 
qui  ne  subsistent  plus. 

M  TJne  disposition  très-propre  à  maintenir  l'émulation  et  à  faire  honorer  les 
instituteurs  des  écoles  inférieures,  serait  celle  qui  ordopnerait  de  ne  choisir  après 
un  certain  temps  les  professeurs  des  instituts  que  parmi  ceux  qui  auraient  exercé 
les  fonctions  d'instituteurs  d'écoles  primaires  ou  secondaires,  et  les  professeurs 
de  lycée  que  parmi  ceux  qui  auraient  enseigné  dans  les  instituts,  avec  une  ex- 
ception en  faveur  des  savans  étrangers;  exception  que  le  corps  législatif  seul 
pourrait  prononcer. 

»  En  un  mot,  sans  instruction  nationale  gratuite  pour  tous  les  degrés ,  quel- 
que combinaison  que  vous  choisissiez ,  vous  aurez  ignorance  générale  ou  inéga- 
lilé;  vous  aurez  des  savans,  des  philosophes,  des  politiques  éclairés,  mais  la 
masse  du  peuple  conservera  des  erreurs ,  et  au  milieu  de  l'éclat  des  lumières 
vous  serez  gouvernés  par  les  préjugés.  »  (  Tsote  du  rapporteur.  ) 
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cher  la  balance  en  sa  laveur  aux  dépens  de  la  méthode  ou  de  la 
clarlé  ? 

>  Dans  les  trois  premiers  degrés  d  instruction  on  n'enseijjne 
que  des  ëlémens  plus  ou  moins  étendus;  il  est  pour  chaque 
science ,  pour  chacune  de  ses  divisions  une  limite  qu'il  ne  faut 
point  passer  :  il  faut  donc  que  la  puissance  publique  indique  les 
livres  qu'il  convient  d'enseijjner  ;  mais  dans  les  lycées ,  où  la 
science  doit  s'enseigner  tout  entière,  alors  c'est  au  professeur  à 
choisir  les  méthodes.  Il  en  résulte  un  avantage  inappréciable  ; 
c'est  d'empêcher  l'instruction  de  jamais  se  corrompre  ;  c'est  d'être 
siir  que  si,  par  une  combinaison  de  circonstances  politiques,  les 
livres  élémentaires  ont  été  infectés  de  doctrines  dangereuses, 
l'enseignement  libre  des  lycées  empêchera  les  effets  de  cette  cor- 
ruption ;  c'est  de  n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  langage  de 
la  vérité  puisse  être  étouffé. 

>  Enfin ,  le  dernier  degré  d'instruction  est  une  société  natio- 
nale des  sciences  et  des  arts,  instituée  pour  surveiller  et  diriger 
les  établissemens  d'instruction,  pour  s'occuper  du  perfectionne- 
ment des  sciences  et  des  arts,  pour  recueillir,  encourager,  ap- 
pliquer et  répandre  les  découvertes  utiles. 

»  Ce  n'est  plus  de  l'instruction  particulière  des  enfans  ou 
même  des  hommes  qu'il  s'agit,  mais  de  l'instruction  de  la  géné- 
ration entière ,  du  perfectionnement  général  de  la  raison  hu- 
maine ;  ce  n'est  pas  aux  lumières  de  tel  individu  en  particulier 
qu'il  s'agit  d'ajouter  des  lumières  plus  étendues  ;  c'est  la  masse 
entière  des  connaissances  qu'il  faut  enrichir  par  des  vérités  nou- 
velles :  c'est  à  l'esprit  humain  qu'il  faut  préparer  de  nouveaux 
moyens  d'accélérer  les  progrès ,  de  multiplier  ses  découvertes. 

»  Nous  proposons  de  diviser  cette  société  en  quatre  classes, 
qui  tiendront  séparément  leurs  séances. 

»  Une  société  unique  trop  nombreuse  eût  été  sans  activité,  ou 
bien  ,  réduite  à  un  trop  petit  nombre  de  membres  pour  chacjue 
science ,  elle  n'eût  plus  excité  d'émulation ,  et  les  mauvais  choix  , 
qu'il  est  impossible  d'éviter  toujours  ,  y  auraient  été  trop  dan- 
gereux. 
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»  D'ailleurs  elle  aurait  élë  formée  de  irop  de  parties  hétéro- 
gènes; les  savans  qui  l'auraient  composée  y  auraient  parlé  trop 
de  diverses  langues ,  et  la  plupart  des  lectures  ou  des  discus- 
sions y  auraient  été  indifférentes  à  un  trop  grand  nombre  des 
auditeurs. 

»  D'un  autre  côté  nous  avons  voulu  éviter  la  multiplicité  des 
divisions  :  une  société  occupée  d'une  seule  science  est  trop  faci- 
lement entraînée  à  contracter  un  esprit  particulier ,  à  devenir 
une  espèce  de  corporation. 

»  Enfin ,  il  importe  au  progrès  des  sciences  de  rapprocher  et 
non  de  diviser  celles  qui  se  tiennent  par  quelques  points  :  tandis 
que  chacune  fait  des  progrès ,  s'enrichit  de  découvertes  qui  lui 
sont  propres ,  ces  points  de  contact  se  multiplient ,  ces  applica- 
tions d'une  science  à  une  autre  offrent  une  moisson  féconde  en 
découvertes  utiles  ;  et  tel  doit  être  l'effet  de  l'accroissement  des 
lumières ,  que  bientôt  aucune  science  ne  sera  plus  isolée ,  qu'au- 
cune ne  sera  totalement  étrangère  à  aucune  autre. 

»  C'est  d'après  ces  vues  que  nous  avons  formé  les  divisions  de 
la  société  nationale. 

I  La  première  classe  comprend  toutes'les  sciences  mathéma- 
tiques, 

»  Depuis  un  siècle  aucune  société  savante  n'a  imaginé  de  les  sé- 
parer; passant  par  d'insensibles  degrés  de  celles  qui  n'emploient 
que  le  calcul  à  celles  qui  ne  se  fondent  que  sur  l'observation , 
presque  toutes  aujourd'hui  peuvent  employer  ces  deux  moyens 
de  reculer  les  bornes  des  connaissances  humaines;  et  il  est  utile 
que  ceux  qui  savent  le  mieux  employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  in- 
strumens  de  découvertes  s'entr'aidenl,  s'éclairer.tmutiiellement; 
que  le  chimiste ,  que  le  physicien  empêchent  le  botaniste  de  se 
borner  à  la  simple  nomenclature  des  noms,  à  la  description  trop 
nue  des  objets ,  ou  rappellent  à  des  travaux  plus  utiles  le  géo- 
mètre qui  emploierait  ses  forces  à  des  questions  sur  les  nombres, 
à  des  subtilités  métaphysiques. 

ï  La  seconde  classe  renferme  les  sciences  morales  et  politi- 
ques. Il  est  superflu  sans  doute  de  prouver  qu'elles  ne  doivent 
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pas  être  séparées,  et  qu'on  n'a  pas  dû  les  confondre  avec 
d'autres. 

»  La  troisième  comprend  l'application  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  aux  arts. 

»  Ici  nojs  nous  sommes  écartés  davantage  des  idées  commu- 
nes. Celte  classe  embrasse  la  médecine  et  les  arts  mécaniques , 
l'agriculture  et  la  navigation. 

T  Mais  d'abord  nous  avons  cru  devoir  faire  pour  les  applica- 
tions usuelles  des  sciences  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  scien- 
ces elle-mémes. 

*  Nous  avons  trouvé  que  même  les  distances  étaient  moins 
grandes ,  et  les  communications  plus  muUipliées  ;  qu'un  médecin, 
par  exemple,  qui  s'occuperait  des  hôpitaux,  de  la  manière  de 
placer  ou  de  remuer  les  malades  dans  certaines  maladies ,  pour 
de  grandes  opérations,  pour  des  pansemens  difficiles,  trouverait 
de  l'avnntage  dans  sa  réunion  avec  des  mécaniciens  et  des  con- 
structeurs; qu'aucune  distinction  aussi  marquée  que  celle  des 
mathématiques  pures  et  de  certaines  parties  des  sciences  physi- 
ques ne  pouvait  être  appliquée  à  ces  arts;  qu'il  ne  fallait  pas  sé- 
parer la  médecine  de  l'art  vétérinaire,  par  exemple,  ni  l'art  vé- 
térinaire de  l'agiiculture,  ni  l'agriculture  de  l'art  des  construc- 
tions, de  celui  de  la  conduite  des  eaux,  et  qu'on  ne,  pouvait 
rompre  cette  chaîne  sans  briser  une  liaison  utile. 

»  Il  restait  donc  à  voir  si  une  de  ces  parties  pou\ait  exiger 
pour  elle;  seule  la  créaiion  d'une  société  isolée  :  la  n)édecine,  l'a- 
gi iculiuie,  la  navigation,  étaient  celles  qui  pouvaient  le  plus  y 
prétendre,  et  même  elles  auraient  pu  alléguer  des  éiablisse- 
mens  d('jà  formés  en  leur  faveur. 

>  Mais  d'abord  une  société  de  marine,  par  exemple,  ne  peut 
subsister  (ju'en  y  supposant  réunies  toutes  les  sciences  sur  les- 
quelles l'art  naval  est  appuyé  :  elle  serait  donc  une  société  des 
sciences  particulièrement  appliquées  à  la  marine,  et  une  sorte  de 
double  emploi.  De  môme  une  société  de  médecine  ne  peut  se 
souîcnir  qu'en  appelant  des  anatomisles,  des  botanistes,  des  chi- 
mistes. Celle  d'agriculture  aura  des  botanistes,  des  minéralo- 
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gistes,  des  chimisies,  des  hommes  occupés  d'économie  politi- 
que et  de  commerce ,  etc. 

*  Or  qu'en  résultera-t-il?  Une  diminution  de  considération 
pour  ces  sociétés  particulières ,  parce  que  les  savans  qui  les  com- 
poseront regarderont  une  place  dans  la  société  qui  embrassera 
la  généralité  des  sciences  comme  un  objet  plus  digne  d'exciter 
leur  émulation. 

»  Tl  faudra  donc  ou  que  l'on  soit  de  deux,  de  trois  sociétés  à 
la  fois,  ce  qui  n'a  aucun  avantage  que  de  nourrir  la  vanité,  ce 
qui  nuit  à  l'égalité  j  ou  bien  qu'il  soit  permis  de  passer  de  l'une  à 
l'autre,  ce  qui  produirait  des  cbangemens  continuels,  nuisibles 
à  celle  qui,  ayant  une  moindre  considération  ,  serait  habituelle- 
ment abandonnée;  ou  enfin  qu'on  reste  irrévocablement  fixé 
dans  l'une  d'elles,  ce  qui  aurait  l'inconvénient  non  moins  grand 
d'exclure  des  sociétés  consacrées  à  une  seule  scier.ce  les  hommes 
qui  prétendraient  à  celle  où  elles  sont  toutes  réunies. 

»  D'ailleurs  je  demanderai  combiei),  par  exemple,  on  trou- 
vera d'hommes  qui,  n'étant  ni  assez  grands  géosnètres,  ni  assez 
habiles  mécaniciens  poiir  être  placés  comme  tels  dans  une  so- 
ciété savante,  peuvent  cependant  accélérer  les  progrès  de  la 
science  navale;  combien  vous  tiouverez  d'agriculteurs  qui,  sans 
avoir  un  nom  dans  la  botanique,  auront  réellement  contribué  à 
quelque  grand  progrès  de  l'agriculture;  combien  de  médecins 
ou  de  chirurgiens  célèbres  comme  tels,  et  non  par  leurs  décou- 
vertes dans  les  sciences?  Le  talent  pour  ces  applications ,  en  le 
séparant  du  génie  des  sciences,  ne  peut  être  le  partage  d'un 
assez  grand  nombre  d'homnies  pour  en  former  un  corps  à  part  ; 
et  loin  de  nuire  à  ces  arts  importans,  c'est  au  contraire  les  ser- 
vir que  de  les  réunir  dans  une  grande  société  où  chacun  d'eux 
obtienne  un  petit  nombre  do  places. 

»  D'ailleurs  ces  sociétés,  si  elles  étaient  séparées,  devien- 
draient en  quelque  sorte  une  puissance  élevée  au-dessus  de  ceux 
qui  cultivent  chacune  des  professions  qui  y  répondent;  réunies, 
elles  ne  peuvent  en  être  une  à  l'égard  de  la  généralité  des  ci- 
toyens partagés  entre  ces  piofessions  diverses. 
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»  La  quatrième  classe  renferme  la  grammaire,  les  lettres ,  les 
arts  d'agrément ,  l'érudition. 

»  Dans  l'enseignement  public,  dans  la  société  nationale,  les 
arts  d'agrément,  comme  les  arts  mécaniques ,  ne  doivent  être 
considérés  que  relativement  à  la  théorie  qui  leur  est  propre.  On 
a  pour  objet  de  remplir  cet  intervalle  qui  sépare  la  science  ab- 
straite de  la  pratique,  la  philosophie  d'un  art  de  la  simple  exé- 
cution. C'est  dans  les  ateliers  du  peintre,  comme  de  l'artisan  ou 
du  manufacturier,  que  l'art  proprement  dit  doit  être  enseigné 
par  l'exercice  même  de  l'art  :  aussi  nos  écoles  ne  dispensent 
point  d'aller  dans  les  ateliers  ;  mais  on  y  apprend  à  connaître  les 
principes  de  ce  qu'on  doit  ailleurs  apprendre  à  exécuter. 

»  C'est  le  moyen  d'établir  dans  tous  les  arts ,  dans  tous  les 
métiers  njême  une  pratique  éclairée ,  de  réunir  par  le  lien  d'une 
raison  commune,  d'une  même  langue,  les  hommes  que  leurs 
occupations  séparent  le  plus;  car  jamais  nous  n'avons  perdu  de 
vue  cette  idée  de  détruire  tous  les  genres  d'inégalité,  de  multi- 
plier entre  les  hommes  que  la  nature  et  les  lois  attachent  au 
même  sol  et  aux  mêmes  intérêts  des  rapports  qui  rendent  leur 
réunion  plus  douce  et  plus  intime. 

»  La  distribution  du  travail  dans  les  grandes  sociétés  établit 
entre  les  facultés  intellectuelles  des  hommes  une  distance  incom- 
patible avec  cette  égalité  sans  laquelle  la  liberté  n'est,  pour  la 
classe  moins  éclairée,  qu'une  illusion  trompeuse,  et  il  n'existe 
que  deux  moyens  de  détruire  celte  distance  ;  arrêter  partout,  si 
même  on  le  pouvait,  la  marche  de  l'esprit  humain,  réduire  les 
hommes  à  une  éternelle  ignorance ,  source  de  tous  les  maux  ,  ou 
laisser  à  l'esprit  toute  son  activité,  et  rétablir  l'égalité  en  répan- 
dant les  lumières.  Tel  est  le  principe  fondamental  de  notre  tra- 
vail; et  ce  n'est  pas  dans  le  dix-huitième  siècle  que  nous  avons  à 
craindre  le  reproche  d'avoir  mieux  aimé  tout  élever  et  tout  af- 
franchir que  tout  niveler  par  l'abaissement  et  la  contrainte. 

1  Cet  enseignement  des  arts,  s'élevanl  par  degrés  depuis  les 
écoles  primaires  jusqu'aux  licées,  portera  dans  toutes  les  divi- 
sions de  la  société  la  connaissance  des  principes  qui  doivent  y 
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diriger  la  pratique  de  ces  arts ,  répandra  partout  et  avec  promp- 
titude les  découvertes  et  les  mélliodes  nouvelles ,  et  ne  répandra 
que  celles  dont  la  bonté  sera  prouvée  par  l'expérience  ;  il  exci- 
tera l'industrie  des  artistes,  et,  l'empêchant  en  même  temps  de 
s'é{jarer ,  préviendra  la  ruine  à  laquelle  leur  activité  et  leur  ta- 
lent les  exposent  lorsque  l'ignorance  de  la  théorie  les  abandonne 
à  leur  imagination  ;  et  rien  peut-être  n'accélérera  davantage  le 
moment  où  la  nation  française  atteindra  dans  les  manufactures , 
dans  les  arts,  le  point  où  elle  se  serait  élevée  dès  long-temps  si 
les  vices  de  la  Constitution  et  de  ses  lois  n'avaient  arrêté  ses  ef- 
forts et  comprimé  son  industrie. 

»  Dans  le  plan  que  nous  proposons,  chaque  individu  ne  pourra 
être  membre  que  d'une  seule  classe  ;  il  pourra  passer  de  l'une  à 
l'autre,  ce  qui  n'a  point  d'inconvénient ,  parce  que  chaque  classe 
est  trop  bornée  pour  y  admettre  des  savans  qui  n'y  appartien- 
nent pas  essentiellement ,  qu'aucune  n'admet  de  membres  appar- 
tenant naturellement  à  une  autie ,  qu'aucune  enfin  n'a  d'infério- 
rité dans  l'opinion  ;  par  les  mêmes  raisons  ces  passages  seront 
très-rares. 

i  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  chaque  classe  de  la  so- 
ciété tiendrait  des  séances  séparément  ;  elles  seront  ouvertes  au 
public,  mais  seulement  pour  que  ceux  qui  cultivent  les  sciences 
puissent  écouter  les  lectures ,  suivre  les  discussions ,  et  sans  que 
la  nécessité  de  se  faire  entendre  des  spectateurs ,  de  se  mettre  à 
leur  portée,  de  les  intéresser  ou  de  les  amuser,  influe  sur  l'or- 
dre des  séances ,  la  forme  des  discussions  ou  le  choix  des  lec- 
tures. 

»  Les  membres  d'une  classe  auront  droit  de  siéger  dans  toutes 
les  autres,  pourront  prendre  part  aux  discussions,  lire  des  mé- 
moires, insérer  leurs  ouvrages  dans  les  recueils  publiés  par  cha- 
cune ;  et  par  ce  moyen  la  règle  de  n'appartenir  qu'à  une  seule 
ne  privera  d'aucun  avantage  réel  ni  les  sciences  ni  ceux  qui  en 
cultiveraient  à  la  fois  plusieurs  :  la  vanité  seule  perdra  celui  d'al- 
longer un  nom  de  quelques  mots  de  plus. 

»  Chaque  classe  est  divisée  eu  sections  ;  chaque  eection  a  un 
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nombre  délcrminé  de  membres ,  moitié  résidans  à  Paris ,  moitié 
répandus  dans  les  dëpartemens. 

»  Cette  division  en  sections  est  nécessaire  par  la  raison  que  la 
société  est  chargée  de  la  surveillance  de  l'instruction  ;  et  elle  est 
encore  utile  pour  être  sûr  qu'aucune  partie  des  sciences  ne  ces- 
sera un  moment  d'être  cultivée  :  or  c'est  un  des  plus  grands 
avantages  qui  puissent  résulter  de  l'établissement  d'une  société 
savante. 

»  En  effet,  chaque  science  a  ses  momens  de  vogue  et  ses  mo- 
mens  d'abandon  ;  une  pente  naturelle  porte  les  esprits  vers  celle 
où  de  nouveaux  moyens  ouvrent  un  champ  vaste  à  des  décou- 
vertes utiles  ou  brillantes,  tandis  que  dans  une  autre  le  talent  a 
presque  épuisé  les  méthodes  connues,  et  attend  que  le  génie  lui 
en  montre  de  nouvelles.  Ainsi  ces  divisions  seront  utiles  jusqu'au 
moment  où  les  sciences,  s'éiendani  au-delà  de  leurs  limites  ac- 
tuelles, se  rapprocheront,  se  pénétreront  en  quelque  sorte,  et 
n'en  feront  plus  qu'une  seule. 

»  La  fixation  du  nombre  des  membres  nous  a  paru  également 
utile  :  sans  cela  une  société  savante  n'est  plus  un  objet  d'émula- 
tion ;  d'ailleurs  elle  cesse  de  pouvoir  se  gouverner  elle-même  ; 
elle  est  forcée  de  confier  les  tiavaux  scientifiques  à  un  comité,  et 
l'égalité  y  est  détruite.  C'est  ce  qu'on  voit  à  la  société  royale  de 
Londres.  Conîment  sept  ou  huit  cents  me.nbres  pourraient-ils 
avoir  un  droit  égal  de  lire  et  de  faire  imprimer  des  mémoires,  de 
prononcer  sur  ceux  qui  méritent  la  préférence?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  la  très-grande  majorité  serait  hors  d'état  de  produire  de 
bons  ouvrag<'S ,  et  même  de  bien  juger?  11  faut  donc  ou  borner 
le  noaibre  des  membres,  ou  avoir  comme  à  Londres  un  comité 
aristocratique,  on  se  réduire  à  une  nullité  absolue. 

»  La  moitié  de  ces  savans  auront  leur  résidence  habituelle 
dans  les  dëpartemens,  et  cette  distribution  plus  égaie,  néces- 
saire au  progrès  des  sciences  d'objcrvalion  ,  de  celles  dont 
l'utilité  est  la  plus  immédiate,  aura  encore  l'avantage  de  ré- 
p  indre  les  lumières  avec  plus  d'uniformiié ,  de  les  placer  auprès 
d'un  plus  {;rand  nombre  tic  citoyens,  d'exciter  plus  générale- 
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menl  le  goût  de  l'élude  et  des  recherches  utiles,  de  faire  mieux 
sentir  le  prix  des  talens  et  des  connaissances,  d'offrir  partout 
à  l'ignorance  des  inslructeuis  et  des  appuis,  au  chaalatanisme 
des  ennemis  prompts  à  le  démasquer  et  à  le  combattre  ;  de  ne 
laisser  aux  préjugés  aucune  retraite  où  ils  puissent  jeter  de  nou- 
velles racines,  se  fortifier  et  s'étendre. 

»  Les  membres  de  lu  société  nationale  se  choisiront  eux- 
mêmes.  La  première  formation  une  fois  faite,  si  elle  renferme 
à  peu  près  les  hommes  les  plus  éclairés ,  on  peut  être  sûr  que 
la  société  en  présentera  constamment  la  réunion.  Depuis  deux 
ans,  que  l'on  a  beaucoup  écrit  contre  l'esprit  dominateur  des 
académies,  on  a  demandé  de  citer  un  seul  exemple  d'une  décou- 
verte réelle  qu'elles  aient  repoussée,  d'un  homme  dont  la  réputa- 
tion lui  ail  survécu ,  et  qui  en  ait  été  exclu  autrement  que  par  l'effet 
de  l'intolérance  politique  ou  religieuse;  d'un  savant  célèbre  par 
des  ouvrages  connus  en  Europe,  qui  ait  essuyé  des  refus  répétés  ; 
et  personne  n'a  répondu.  C'est  que  les  choix  se  font  d'après  des 
litres  publics,  des  litres  qui  ne  disparaissent  point;  c'est  que 
l'erreur  des  jugeniens  peut  être  prouvée ,  c'est  que  les  savans  et 
les  gens  de  lelti  es  dépendent  de  l'opinion  publique  ;  c'est  surtout 
qu'ils  répondent  dt^  leurs  choix  à  l'Europe  entière.  Celle  der- 
nière observation  est  si  vraie,  que,  plus  un  genre  de  science  a 
pour  juges  les  hommes  qui  les  cultivent  dans  les  pays  étrangers , 
plus  aussi  l'expérience  a  prouvé  que  Us  choix  étaient  à  l'abri  de. 
tout  reproche;  et  c'est  encore  un  des  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à  borner  le  nombre  des  membres  de  la  société  nationale. 
En  effet ,  tant  que  les  noms  coninis  dans  l'Europe  pourront  rem- 
plir à  peu  près  ta  liste  entière  ,  les  mauvais  choix  ne  seront  pas 
à  craindre. 

»  Cependant  on  a  pris  de  nouvelles  précautions.  D'abord  on 
formera  une  liste  pubh(iue  île  candidats;  ainsi  tous  ceux  qui 
cultivent  les  sciences,  qui  les  aiment,  pourront,  en  connaissant 
les  concurrens  ,  apprécier  les  choix  et  exercer  sur  la  société  l'u- 
nique censure  vraiment  utile ,  celle  de  l'opinion ,  armée  du  seul 
pouvoir  de  la  vérité. 
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>  La  classe  entière,  composée  de  savans  dans  plusieurs 
genres,  qui  prononcent  d'après  la  renommée  comme  d'après 
leur  jugement ,  réduira  celte  liste  à  un  moindre  nombre  d'éli- 
gibles;  enfin  la  seciion  choisira;  et  la  responsabilité,  portant 
alors  sur  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne  jugent  que  de  lalens 
qu'ils  doivent  bien  connaître,  deviendra  suffisante  pour  les  con- 
tenir. Les  membres  de  la  société  nationale  résidant  dans  les  dé- 
partemens  concourront  aux  élections  avec  une  entière  égalité  ;  ce 
qui  oblige  à  prendre  un  mode  d'élire  tel  que  la  présentation  et 
l'élection  se  lussent  nécessairement  chacune  par  un  seul  vœu  : 
l'exemple  de  la  société  italienne  formée  de  membres  dispersés 
suffit  pour  en  prouver  la  possibilité. 

»  Chaque  classe  de  la  société  nationale  élit  sous  les  mêmes 
formes  les  professeurs  des  lycées  dont  l'enseignement  corres- 
pond aux  sciences  qui  sont  l'objet  de  celte  classe. 

»  Les  professeurs  du  lycée  nomment  ceux  des  instituts;  mais 
la  municipalité  aura  le  droit  de  réduire  la  liste  des  éligibles. 

»  Quant  aux  instituteurs  des  écoles  secondaires  et  primaires, 
la  liste  d'éligibles  sera  faite  par  les  professeurs  des  instituts  de 
l'arrondissement,  et  le  choix  appartiendra,  pour  les  premiers , 
au  corps  municipal  du  lieu  où  l'école  est  située,  pour  les  der- 
niers à  l'assemblée  des  pères  de  famille  de  l'arrondissement  de 
l'école. 

»  En  effet,  les  prol^sseurs  comme  les  instituteurs  doivent 
avoir  des  connaissances  dont  les  corps  administratifs  ne  peuvent 
être  juges,  qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  f)ar  des  hommes 
en  qui  l'on  ait  droit  de  supposer  une  plus  grande  instruction. 
La  liste  d'éligibles ,  qui  constate  la  capacité  ,  doit  donc  être  for- 
mée par  les  membres  d'un  établissement  supérieur.  Mais  dans  le 
choix  d'un  professeur  entre  les  éligibles,  il  faut  préférer  le  plus 
savant,  le  plus  habile  :  dans  celui  des  instituteurs ,  où  les  élèves 
sont  pins  jeunes,  où  les  qualités  moiaies  du  maître  influent  sur 
eux  davantiige,  où  il  ne  s'agit  que  d'enseigner  des  connaissances 
très-élémentaiics,  on  doit  prendre  pour  guide  l'opinion  ou  de 
ceux  que  la  nature  a  chargés  du  bonheur  de  la  génération  nais- 
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santé,  ou  du  moins  de  leurs  représentans  les  plus  immédiats. 
C'est  dans  les  mêmes  vues  que  l'on  donne  aux  municipaiiiés  le 
droit  de  réduire  la  liste  des  éligibles  pour  les  professeurs  des  in- 
stituts :  les  convenances  personnelles  et  locales  y  ont  déjà  quelque 
importance ,  et  ce  droit  d'exclusion  suffit  pour  répondre  qu'elles 
ne  seront  point  trop  ouvertement  blessées. 

»  Des  directoires  formés  dans  la  société  nationale,  les  ly- 
cées, les  instituts,  seront  chargés  de  l'mspection  habituelle  des 
étublissemens  inférieurs.  Dans  les  circonstances,  importantes 
la  décision  appartiendra  à  une  des  classes  de  la  société  na- 
tionale ,  ou  à  l'assemblée  des  professeurs  soit  du  lycée ,  soit  des 
instituts. 

»  Par  ce  moyen  l'indépendance  de  l'instruction  sera  garantie , 
et  l'inspection  n'exigera  point  d'étabhssement  particulier  où  l'on 
aurait  pu  craindre  l'esprit  de  domination.  Gomme  la  société  na- 
tionale est  partagée  en  quatre  classes  correspondantes  à  des  di- 
visions scientifîtjues,  comme  sur  chaque  objet  important  le  droit 
de  prononcer  appartient  à  une  classe  seulement ,  on  voit  com- 
bien ,  sans  nuire  cependant  à  la  sûreté  de  l'inspection ,  on  est  à 
l'abri  de  la  crainte  de  voir  les  corps  instruisans  élever  dans  l'état 
un  nouveau  pouvoir. 

»  L'unité  n'est  pas  rompue,  parce  que  les  questions  générales 
qui  intéresseraient  un  éiablissement  entier  ne  peuvent  être  dé- 
cidées que  par  des  lois,  qu'il  faudrait  demander  au  corps  lé- 
gislatif. 

»  Si  l'on  compte  toutes  les  sommes  employées  pour  les  éta- 
blissemens  littéraires  remplacés  par  les  nouvelles  institutions, 
les  biens  des  congrégations  enseignantes ,  ceux  des  collèges ,  les 
appointemens  que  les  villes  donnaient  aux  professeurs,  les  re- 
venus des  écoles  de  toute  espèce;  si  l'on  y  ajoute  enfin  ce  qu'il 
en  coûtait  au  peuple  pour  payer  les  maîtres  de  ces  écoles,  on 
trouvera  que  la  dépense  de  la  nouvelle  organisation  de  l'instruc- 
tion publique  ne  surpassera  pas  de  beaucoup,  et  peut-être  n'é- 
galera point  ce  que  les  institutions  anciennes  coûtaient  à  la  na- 
tion. Ainsi  une  instruction  générale,  complète,  supérieure  à  ce 
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qui  existe  chez  les  autres  nations,  remplacera ,  même  avec  moins 
de  frais,  ce  système  d'éducation  publique  dont  l'imperfection 
grossière  offrait  un  contraste  si  honteux  pour  le  gouvernement 
avec  les  lumières,  les  talens  et  le  génie  qui  avaient  su  briser 
parmi  nous  tous  les  liens  des  préjugés,  comme  tous  les  obstacles 
des  institutions  politiques. 

»  Nous  avons  présenté  dans  ce  plan  l'organisation  de  l'inslruc- 
lion  publique  telle  que  nous  avons  cru  qu'elle  devait  être,  et 
nous  en  avons  séparé  la  manière  de  former  les  nouveaux  établis- 
semens.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  que  l'assemblée  nationale 
eût  déterminé  ce  qu'elle  voulait  faire  avant  de  nous  occuper  des 
moyens  de  remplir  ses  vues. 

»  Dans  les  villages  où  il  n'y  aura  qu'une  seule  école  primaire 
les  enfans  des  deux  sexes  y  seront  admis ,  et  recevront  d'un 
même  instituteur  une  instruction  égale.  Lorsqu'u!)  village  ou 
une  ville  aura  deux  écoles  primaires,  l'une  d'elles  sera  confiée  à 
une  institutrice ,  et  les  enfans  des  deux  sexes  seront  séparés. 

»  Telle  est  la  seule  disposition  relative  à  l'instruction  des  fem- 
mes qui  fasst.'  partie  de  notre  premier  travail  ;  cette  instruction 
sera  l'objet  d'un  ia[»pori  particuliei-  :  et  en  effet ,  si  l'on  observe 
que  ,  dans  les  familles  peu  riches,  la  partie  domestique  de  l'é- 
ducation des  enfans  est  presque  uniquement  abandonnée  à  leurs 
mères  ;  si  l'on  songe  que  sur  vingt -cinq  familles  livrées  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  aux  arts,  une  au  moins  a  une  veuve  pour 
son  chef,  on  sentira  combien  cette  portion  tlu  travail  qui  nous  a 
été  confiée  est  importante  et  pour  la  prospérité  commune  et  pour 
le  progrès  gén('ral  des  lumières. 

»  On  pourra  reprocher  à  ce  système  d'organisation  de  ne  pas 
respecter  assez  l'égalité  entre  les  hommes  livrés  à  l'étude ,  et 
d'accorder  trop  d'indépendance  à  ceux  qui  entrent  dans  le  sys- 
tème de  l'instruction  publique. 

»  Mais,  d'abord,  ce  n'est  pas  ici  uif;e  distinction  qu'il  s'agit 
d'établir,  mais  une  fonction  publique  qu'il  est  nécessaire  de  con- 
férer à  des  hommes  dont  le  nombre  soit  déterminé;  dont  la  ré- 
union soit  assujettie  à  des  formes  régulières  ;  la  raison  exige  que 
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les  hommes  char{jés  d'instruire  ou  les  enfans  ou  les  citoyens 
soient  choisis  par  ceux  qu'on  peut  supposer  avoir  des  lumières 
égales  ou  supérieures.  La  surveillance  des  établissemens  d'in- 
struction n'exige-t-elle  pas  aussi  cette  même  égalité  s'il  s'agit  de 
l'enseignement  dans  les  lycées ,  cette  supériorité ,  s'il  s'agit  de 
celui  des  établissemens  inférieurs  ?  Il  fallait  donc  remonter  à 
une  réunion  d'hommes  qui  pussent  satisfaire  à  cette  condition 
essentielle.  Laisserait-on  le  choix  de  ces  hommes  ù  la  masse 
entière  de  ceux  qui  cultivent  les  sciences  et  les  arts ,  ou  qui  pré- 
tendent les  cultiver  ?  Mais  il  n'y  aurait  plus  aucun  motif  de  ne 
pas  appeler  à  ce  choix  la  généralité  des  citoyens  ;  car  si  la  pré- 
tention d'être  savant  suffisait  pour  exercer  ce  droit ,  s'il  suffi- 
sait de  se  réunir  en  un  corps  qui  se  donnât  pour  éclairé ,  il  est 
bien  évident  que  ces  conditions  n'excluraient  ni  la  profonde 
ignorance ,  ni  les  doctrines  les  plus  absurdes  :  d'ailleurs  ce 
serait  autoriser  de  véritables  corporations ,  des  jurandes  propre- 
ment dites,  car  toute  association  libre  à  laquelle  on  donnerait 
une  fonction  publique  quelconque,  prendrait  nécessairement  ce 
caractère. 

»  Ce  n'est  pas  l'ignorance  seule  qui  serait  à  craindre  ,  c'est  la 
charlatanerie  qui  bientôt  déti  uirait  et  l'instruction  publique ,  et 
les  arts  et  les  sciences  ,  ou  qui  du  moins  emploierait  pour  les  dé- 
truire tout  ce  que  la  nation  aurait  consacré  à  leurs  progrès. 

»  Enfin  !a  puissance  publique  choisirait-elle  entre  ces  sociétés? 
Et  alors  à  un  corps  composé  d'hommes  très-écbirés  elle  en 
substituerait  de  plus  nombreux  où  les  lumières  seraient  plus  fai- 
bles, où  les  hommes  médiocres  s'introduiraient  avec  plus  de  fa- 
cilité ,  seraient  moins  aisément  contenus  par  l'ascendant  du  génie 
et  des  talens  supérieurs  ;  où  enfin  régnerait  bientôt  un  ostra- 
cisme d'autant  plus  effrayant  que  la  métiiocrité  est  facilement 
dupe  ou  complice  de  la  charlatanerie ,  et  n'éiend  pas  sur  elle 
cette  haine  de  tout  succès  brillant  ou  (Itirable  qui  lui  est  si  natu- 
relle. Ou  bien  la  puissance  publique  reconnaîtrait-elle  louie  es- 
pèce de  société  libre?  Et  alors  chaque  classe  de  charlatans  aurait 
la  sienne  :  ce  ne  serait  pas  l'ignorance  modeste  qui  jugerait  les 
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lalens  d'après  l'opinion  commune  ,  ce  qui  déjà  serait  un  mal , 
mais  l'ignorance  présomptueuse ,  qui  les  jugerait  tl'après  son 
orgueil  ou  son  intérêt. 

»  Au  contraire  ,  dans  le  plan  que  nous  proposons  les  sociétés 
libres  ne  peuvent  que  produire  des  effets  salutaires  :  elles  servi- 
ront de  censeurs  à  la  société  nationale  ,  qui  exercera  sur  elles  en 
même  temps  une  censure  non  moins  utile.  Celles  où  le  charlata- 
nisme dominerait  s'anéantiraient  bientôt,  parce  qu'aucune  espé- 
rance de  séduire  l'opinion  publique  ne  les  soutiendrait.  Chacune 
d'elles ,  suivant  l'étendue  qu'elle  donnerait  à  ses  occupations , 
chercherait  à  n'être  pas  au-dessous  de  la  société  nationale,  qui 
elle-même  voudrait  ne  pas  se  trouver  inférieure.  Elles  seraient 
surtout  les  juges  naturels  des  choix  de  cette  société  ,  et  par  là 
elles  contribueraient  plus  à  en  assurer  la  bonté  que  si  elles  y 
concouraient  d'une  manière  directe. 

ï  Enfin  la  société  chargée  de  surveiller  l'instruction  nationale, 
de  s'occuper  des  progrès  des  sciences ,  de  la  philosophie  et  des 
arts ,  au  nom  de  la  puissance  publique ,  doit  être  uniquement 
composée  de  savans ,  c'est-à-dire  d'hommes  qui  ont  embrassé 
une  science  dans  toute  son  étendue ,  en  ont  pénétré  toute  la  pro- 
fondeur ,  ou  qui  l'ont  enrichie  par  des  découvertes. 

»  Sans  une  telle  société ,  puisque  la  connaissance  des  principes 
des  arts  est  encore  étrangère  à  presque  tous  ceux  qui  les  culti- 
vent ,  puisque  leur  histoire  n'est  connue  que  d'un  petit  nombre 
de  savans ,  comment  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir  la  nation  et 
les  citoyens  accueillir,  récompenser ,  mettre  en  œuvre  ,  comme 
autant  de  découvertes  utiles ,  des  procédés  ou  des  moyens  depuis 
long-temps  connus ,  et  rejetés  par  une  saine  théorie ,  ou  aban- 
donnés après  une  expérience  malheureuse  ? 

»  Les  sociétés  lil)res  ne  peuvent  exister  si  elles  n'admettent  à  la 
fois  et  les  savans  et  les  amateurs  des  sciences  ;  et  c'est  par  là  sur- 
tout qu'elles  en  inspireront  le  goût  ;  qu'elles  contribueront  à  les 
répandre,  qu'elles  soutiendront,  qu'elles  perfectionneront  les 
bonnes  méihodes  de  les  étudier  ;  c'est  alors  que  ces  sociétés  en- 
courageront les  arts  sans  en  protéger  le  charlatanisme ,  qu'elles 
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formeront  pour  les  sciences  une  opinion  commune  des  hommes 
éclairés  qu'il  sera  impossible  de  méconnaître ,  et  dont  la  société 
nationale  ne  sera  plus  que  l'interprète. 

ï  En  même  temps,  tout  citoyen  pouvant  former  librement  des 
élablissemens  d'instruction  ,  il  en  résulte  encore  pour  les  écoles 
nationales  l'invincible  nécessité  de  se  tenir  au  moins  au  niveau 
de  ces  institutions  privées ,  et  la  liberté  ,  ou  plutôt  l'égalité 
reste  aussi  entière  qu'elle  peut  l'être  auprès  d'un  établissement 
public. 

»  Il  ne  faut  pas  confondre  la  société  nationale  telle  que  nous 
l'avons  conçue  avec  les  sociétés  savantes  qu'elle  remplace:  l'éga- 
lité réelle  ,  qui  en  est  la  base ,  son  indépendance  absolue  du  pou- 
voir exécutif,  la  liberté  entière  d'opinions  qu'elle  partage  avec 
tous  les  citoyens  ,  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  relative- 
ment à  l'instruction  publique ,  une  distribution  de  travail  qui  la 
force  à  ne  s'occuper  que  d'objets  utiles,  un  nombre  égal  de  ses 
membres  répandu  dans  les  départ emens  ,  toutes  ces  différences 
ass-urent  qu'elle  ne  méritera  pas  les  reproches  souvent  exagérés, 
mais  quelquefois  justes  ,  dont  les  académies  ont  été  l'objet. 
D'ailleurs  ,  dans  une  constitution  fondée  sur  l'égalité  on  ne  doit 
pas  craindre  de  voir  une  société  d'hommes  éclairés  contracter 
aisément  cet  esprit  de  corporation  si  dangereux ,  mais  si  naturel 
dans  un  temps  où  tout  était  privilège  :  alors  chaque  homme 
s'occupait  d'obtenir  des  prérogatives  ou  de  les  étendre;  aujour- 
d'hui tous  savent  que  les  citoyens  seuls  ont  des  droits*,  ,et  que 
le  titre  de  fonctionjjaire  public  ne  donne  que  des  devoirs  à  rem- 
plir (i). 

(1)  a  On  n'a  rien  répondu  à  ces  preuves  de  l'utilité  des  sociétés  savantes;  seu- 
lement on  a  répété  ce  qu'il  est  d'usage  de  dire  sur  leur  mauvais  choix,  sur  le  peu 
de  justice  qu'elles  rendent  aux  talens. 

»  Il  serait  injuste,  en  invoquant  l'expérience,  de  ne  pas  se  t)orner  à  celles  de 
ces  sociétés  qui  ont  pour  objet  les  sciences  mathématiques  et  physiques ,  parce 
que  ce  sont  les  seules  qui  jusqu'ici  aient  pu  jouir  de  quelque  indépendance  :  or, 
on  admettant  cette  distinction ,  je  demandes!,  depuis  cent  trente  ans  environ 
que  les  premières  de  ces  sociétés  ont  été  établies ,  il  s'est  fait  dans  les  sciences  une 
seule  découverte  qui  ne  se  trouve  dans  leurs  recueils,  ou  dont  l'auteur,  s'il  n'est 
pas  mort  très-jeune ,  n'ait  pas  appartenu  à  quelqu'une  de  ces  sociétés. 
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>  Celle  indépendance  de  toute  puissance  étrangère  où  nous 
avons  placé  l'enseignement  public  ne  peut  effrayer  personne , 
puisque  l'abus  serait  à  l'instant  corrigé  par  le  pouvoir  législatif , 
dont  l'autorité  s'exerce  immédiatement  sur  tout  le  système  de 
l'inslruclion.  L'existence  d'une  instruction  libre  et  celle  des  so- 
ciétés savantes  librement  formées  n'opposeront-elles  pas  encore 
à  cet  abus  une  puissance  d'opinion  d'autant  plus  imposante  que 
sous  une  constitution  populaire  aucun  établissement  ne  peut  sub- 
sister si  l'opinion  n'ajoute  sa  force  à  celle  de  la  loi  ?  D'ailleurs  il 
est  une  dernière  autorité  à  laquelle  ,  dans  tout  ce  qui  appartient 
aux  sciences ,  rien  ne  peut  résister  ;  c'est  l'opinion  générale  des 
hommes  éclairés  de  l'Europe  ,  opinion  qu'il  est  impossible  d'éga- 
rer ou  de  corrompre  ;  c'est  d'elle  seule  que  dépend  toute  célé- 
brité brillante  ou  durable  ;  c'est  elle  qui ,  revenant  s'unir  à  la  ré- 
putation que  chacun  a  d'abord  acquise  autour  de  lui ,  y  donne 


»  La  république  des  sciences  est  universelle  et  dispersée,  et  il  est  impossible 
qu'aucune  société  puisse  se  soustraire  à  l'autorité  souveraine  de  la  république 
entière. 

»  Il  serait  donc  très-facile  de  corrompre  ces  sociétés  si  l'on  y  attachait  de 
grands  avantages  pécuniaires ,  si  on  les  chargeait  de  fonctions  étrangères  à  leur 
but  naturel,  qui  doit  être  le  progrès ,  le  perfectionnement ,  la  propagation  des 
connaissances  humaines. 

j>  Mais  bornez-les  à  cet  objet  seul,  et  vous  en  écarterez  tout  ce  qui  peut  les 
rendre  inutiles  et  dangereuses. 

jB  Ceux  qui  veulent  les  détruire  ne  s'aperçoivent  pas  que  par  là  ils  donaerout 
aux  riches  le  privilège  exclusif  de  la  science. 

»  Presque  tous  les  snvans  célèbres  du  dix-septième  siècle,  antérieurs  à  l'éta- 
blissement de  ces  sociétés ,  étaient  de  la  classe  des  riches. 

»  Et  aujourd'hui  nous  aurions  encore  de  moins  en  faveur  de  la  classe  pauvre 
la  protection  des  grands ,  les  ressources  qu'offraient  les  facultés  de  médecine ,  et 
celles  des  couvens  ou  des  etablissemens  ecclésiastiques. 

»  Un  ÎS'ewton,  un  Euler,  nés  dans  la  pauvreté  ou  même  dans  la  médiocrité, 
ne  développeront  point  leur  génie  si  leurs  premières  découvertes  ne  sont  point 
encouragées  ou  reconnues,  si  l'autorité  d'une  société  savante  ne  balance  pas  le 
désir  qu'aurait  leur  famille  de  les  voir  se  dévouer  à  des  occupations  plus  lucra- 
tives. 

»  Lorsque  le  gouvernement  était  cnlre  les  mains  d'un  roi  héréditaire,  il  était 
trop  iu)portant  de  lui  oter  toute  influence  sur  l'instruction  pour  être  arrêtés  par 
la  crainte  de  gâter  un  peu  l'institution  d'une  société  nationale,  en  lui  conférant 
des  fonctions  en  quefipie  sorte  administratives;  maintenant  ce  motif  ne  subsiste 
plus  ;  c'est  l'enseignement  seul  qu'il  est  important  de  soustraire  à  toute  autorité 
politique. 
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plus  de  solidité  et  plus  d'ëclat  ;  c'est  en  un  mot  pour  les  savans, 
pour  les  hommes  de  lettres,  pour  les  philosophes,  une  sorte  de 
postérité  anticipée  dont  les  jugemens  sont  aussi  impartiaux, 
presque  aussi  certains,  et  une  puissance  suprême  au  joug  de 
laquelle  ils  ne  peuvent  tenter  de  se  soustraire. 

»  Enfin,  l'indépendance  de  l'instruction  fait  en  quelque  sorte 
une  partie  des  droits  de  l'espèce  humaine.  Puisque  l'homme  a 
reçu  de  la  nature  une  perl^ctibililé  dont  les  bornes  inconnues 
s'étendent,  si  même  elles  existent,  bien  au-delà  de  ce  que  nous 
pouvons  concevoir  encore;  puisque  la  connaissance  de  vérités 
nouvelles  est  pour  lui  ie  seul  moyen  de  développer  cette  heureuse 
faculté,  source  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire,  quelle  puissance 
pourrait  avoir  le  droit  de  lui  dire  :  Voilà  ce  qu'il  faut  que  vous 
sachiez,  voilà  le  lermeoù  vous  devez  vous  arrêter?  Puisque  la 
vérité  seule  est  utile ,  puisque  toute  erreur  est  un  mal ,  de  quel 


»  Quelque  inslitutioa  que  l'on  donne  à  un  peuple ,  L  s'y  forme  nécessairement 
une  division  entre  ceux  qui  veulent  plus  de  soumission  et  ceux  qui  veulent  plus 
de  liberté,  entre  ceux  qui  s'attachent  aux  choses  établies,  qui  ne  voient  l'ordre 
et  la  paix  que  dans  la  conservation  de  ce  qui  existe ,  et  ceux  qui ,  frappés  des  dé- 
fauts iubérens  à  toutes  les  institutions,  croient  peut-être  Irop  faciieuieut  que  le« 
changer  c'est  toujours  les  corriger;  eutre  ceux  qui  suivent  les  progrès  des  lu- 
mières et  ceux  qui  les  devancent.  La  première  opinion  est  celle  des  hommes  qui 
ont  les  places  ou  qui  espèrent  les  obtenir;  la  seconio  réunit  ceux  qui  préfèrent 
aux  places  la  gloire  ou  le  crédit.  Cette  division  n'est  point  un  mal;  les  défenseurs 
de  ce  qui  est  établi  empêchent  que  les  changeraens  ne  soient  trop  répétés  et  trop 
rapides  ;  les  amis  de  la  nouveauté  s'opposent  à  la  trop  prompte  corruption  des 
institutions  anciennes  :  les  uns  mainlieunent  la  paix ,  les  autres  soutiennent  l'es- 
prit public  dans  une  utile  et  perpétuelle  activité  ;  et  si  les  premiers  veulent  s'at  • 
tribuer  exclusivement  les  honneurs  de  la  vertu,  et  les  autres  la  gloire  du  patrio- 
tisme ou  des  talens ,  ils  sout  également  injustes. 

»  Mais  il  résulte  de  ces  observations  que  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
dans  toutes  ses  divisions  comme  dans  tous  ses  degrés ,  cherchera  toujours  à  con- 
server, et  par  conséquent  à  favoriser,  l.i  perpétuité  des  opinious ,  de  manière  que 
son  influence  sur  l'enseignement  tendra  naturellement  a  suspendre  les  progrès 
de  la  raison,  à  favoriser  tuut  ce  qui  peut  éloigner  des  esprits  les  idées  de  perfec- 
lioanement.  Cette  influence  sur  renseignement  serait  donc  nuisible,  et  par  con- 
séquent on  doit  laisser  à  la  société  nationale  l'inspection  des  ouvrages  élémen- 
taires et  le  choix  dcs  professeurs  des  lycées;  car  cette  société,  par  sa  nature 
même,  doit  chercher,  au  contraire,  tout  ce  qui  tend  à  perfectionner  et  à  étendre 
les  connaissances. 

»  Telle  est  la  seule  fonction  publique  qu'il  soit  utile  de  lui  donn.T  pour  l'inté- 
rêt national  comme  pour  le  progrès  des  sciences.  »        (  iSote  du  rapporteur.) 
T.    XXII.  UJ 
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droit  un  pouvoir,  quel  qu'il  fû(,  oserait-il  déterminer  où  est  la 
vérité ,  où  se  trouve  l'erreur  ? 

>  D'ailleurs  un  pouvoir  qui  interdirait  d'enseigner  une  opinion 
contraire  à  celle  qui  a  servi  de  fondement  aux  lois  établies  atta- 
querait directement  la  liberté  de  penser,  contredirait  le  but  de 
toute  institution  sociale ,  le  perfectionnement  des  lois ,  suite  né- 
cessaire du  combat  des  opinions  et  du  progrès  des  lumières. 

»  D'un  autre  côté,  quelle  autorité  pourrait  prescrire  d'ensei- 
gner une  doctrine  contraire  aux  principes  qui  ont  dirigé  les  légis- 
lateurs ? 

»  On  se  trouverait  donc  nécessairement  placé  entre  un  respect 
superstitieux  pour  les  lois  existantes ,  ou  une  atteinte  indirecte 
qui ,  portée  à  ces  lois  au  nom  d'un  des  pouvoirs  institués  par 
elles,  pourrait  affaiblir  le  respect  des  citoyens.  Il  ne  reste  donc 
qu'un  seul  moyen  :  l'indépendance  absolue  des  opinions  dans  tout 
ce  qui  s'élève  au-dessus  de  l'instruction  élémentaire.  C'est  alors 
qu'on  verra  la  soumission  volontaire  aux  lois  et  l'enseignement 
des  moyens  d'en  corriger  les  vices,  d'en  rectifier  les  erreurs, 
exister  ensemble  sans  que  la  liberté  des  opinions  nuise  à  l'ordre 
public;  sans  que  le  respect  pour  la  loi  enchaîne  les  esprits,  ar- 
rête le  progrès  des  lumières,  et  consacre  des  erreurs.  S'il  fallait 
prouver  par  des  exemples  le  danger  de  soumettre  l'enseignement 
à  l'autorité ,  nous  citerions  l'exemple  de  ces  peuples  nos  premiers 
maîtres  dans  toutes  les  sciences ,  de  ces  Indiens,  de  ces  Égyp- 
tiens ,  dont  les  aniiques  connaissances  nous  étonnent  encore,  chez 
qui  l'esprit  humain  fit  tant  de  progrès  dans  des  temps  dont  nous 
ne  pouvons  même  fixer  l'époque ,  et  qui  retombèrent  dans  l'a- 
brutissement de  la  plus  honteuse  ignorance  au  moment  où  la 
puissance  religieuse  s'empara  du  droit  d'instruire  le-;  hommes. 
Nous  citerions  la  Chine,  qui  nous  a  prévenus  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  et  chez  qui  le  gouvernement  en  a  subitement  arrêté 
tous  les  progrès  depuis  des  milliers  d'années ,  en  faisant  de  l'in- 
struction publique  une  partie  de  ses  fonctions.  Nous  citerions  celte 
décadence  où  tombèrent  tout  à  coup  la  raison  et  le  génie  chez 
les  Romains  et  chez  les  Grecs,  après  s'être  élevés  au  plus  haut 
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degré  de  gloire ,  lorsque  l'enseignement  passa  des  mains  des  phi- 
losophes à  celles  des  prêtres.  Craignons ,  d'après  ces  exemples, 
tout  ce  qui  peut  entraver  la  marche  libre  de  l'esprit  humain  :  à 
quelque  point  qu'il  soit  parvenu,  si  un  pouvoir  quelconque  en 
suspend  les  progrès  rien  ne  peut  garanMr  même  du  retour  des 
plus  grossières  erreurs  :  il  ne  peut  s'arrêter  sans  retourner  en 
arrière;  et  du  moment  où  on  lui  marque  des  objets  qu'il  ne 
pourra  examiner  ni  juger ,  ce  premier  terme  mis  à  sa  liberté  doit 
faire  craindre  que  bientôt  il  n'en  reste  plus  à  su  servitude  (i). 

»  D'ailleurs  la  Constitution  française  elle-même  nous  fait  de 
cette  indépendance  un  devoir  rigoureux.  Elle  a  reconnu  que  la 


H)  n  La  liberté ,  l'égalité ,  les  bonnes  lois  ont  pour  effet  nécessaire  d'augmen- 
ter la  prospérité  publique  en  augmentant  les  moyens  d'agir  ;  de  cette  prospérité 
naissent  l'habitude  de  nouveaux  besoins  et  un  accroissement  de  population  :  si 
donc  la  prospérité  n'augmente  point  sans  cesse,  la  société  tombe  dans  un  élat  de 
souffrance.  Cependant  les  premiers  moyens  de  prospérité  ont  des  bornes,  et  si 
de  nouvelles  lumières  ne  viennent  en  oftVir  de  plus  puissans,  les  progrès  mêmes 
de  la  société  deviennent  les  causes  de  sa  ruine. 

»  Supposons  que  ces  moyens  soient  trouvés  et  employés:  il  en  résulte  dans  la 
société  des  combinaisons  nouvelles  que  ni  les  lois  ui  les  institutions  n'ont  pu  pré- 
voir :  il  faut  donc  que  les  lumières  se  trouvent  toujours  au-delà  de  celles  qui  ont 
dirigé  l'établissement  du  système  social.  D',un  autre  cote  les  progrès  des  arts 
utiles  sont  très-bornés  si  ceux  des  sciences  ne  viennent  à  leur  secours;  ceux  qu'ils 
devraient  à  la  seule  observation  des  hommes  qui  le^  CLiltivent  seraient  îroplentset 
trop  incertains  ;  ainsi  les  progrès  des  sciences  morales  et  physiques  s^out  trop  né- 
cessaires pour  que  la  société  puisse  atteindre  uu  degré  de  prospériié  permanente. 

»  Supposons  maintenant  que  1rs  sciences ,  que  les  ar:s  se  soient  perfectionnés; 
il  est  évident  que  la  même  quantité  de  connaissances  qui  suffirait  aujourd'hui 
pour  assurer  l'indépendance  des  individus,  pour  rendre  réelle  pour  tous  l'égalité 
de  la  loi ,  deviendia  beaucoup  trop  faible  :  il  faut  donc  et  que  l'instruction  de- 
vienne plus  étendue,  et  que  les  métlîodes  d'enseigner  se  perfectionnent. 

»  Examinez  l'histoire  du  peuple  romain;  vous  le  verrez  faire  peudant  quelque 
temps  des  progrès  vers  la  liberté;  mais  C'-smuie  son  territoire  s'agrandissait  sans 
cesse ,  comme  il  voulait  être  à  la  fois  un  peuple  roi  et  un  peupla  libre ,  bientôt 
les  moyens  qui  avaient  défendu,  augmenté  sa  liberté,  ne  convenant  plus  à  son 
nouvel  état,  et  les  lumières,  s)it  des  citoyens,  soit  des  chefs,  n'étant  pas  au 
niveau  de  ce  qu'aurait  exigé  cette  situation  nC-^elle,  on  le  vit  se  déchirer  par 
des  guerres  civiles  et  tomber  dans  le  plus  honteux  esclavage. 

»  Voyez  la  liberté  anglaise  arrêtée  dans  sa  course  par  ce  respect  pour  une  con- 
ïtitutiim  imposée  par  la  nécessité,  mais  devenue  l'objet  d'un  culte  superstitieux 
par  l'effet  de  l'éducation ,  par  l'influence  royale  des  places  et  des  pensions  sur  les 
écrivains  politiques.  Voyez  ce  jjeuple,  qui  portait  une  main  hardie  sur  tous  les 
préjugés  lorsque  l'Europe  entière  y  était  asservie,  n'oser,  dans  un  siècle  plus 
éclairé,  envisager  les  honteux  abus  dont  il  est  la  victime. 
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nation  a  le  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  réformer  tou- 
tes ses  lois  ;  elle  a  donc  voulu  que  dans  l'inslruclion  nationale 
tout  fût  soumis  à  un  examen  rigoureux.  Elle  n'a  donné  à  aucune 
loi  une  irrévocabiliié  de  plus  de  dix  années  ;  elle  a  donc  voulu  que 
les  principes  de  toutes  les  lois  fussent  discutés,  que  toutes  les 
ihéorif'S  politiques  pussent  être  enseii^nées  et  combattues,  qu'au- 
cun système  d'organisation  sociale  ne  fût  offert  à  l'enthousiasme 
ni  aux  préjugés  comme  l'objet  d'un  culte  superstitieux ,  mais  que 
tous  fussent  présentés  à  la  raison  comme  des  combinaisons  di- 
verses entre  lesquelles  elle  a  le  droit  de  choisir  (1).  Aurait-on 
réellement  respecté  cette  indépendance  inaliénable  du  peuple  si 

»  Tel  sera  le  sort  de  toutes  les  nations  qui  ne  cliercheront  pas  dans  les  lu- 
mières des  ressources  pour  les  nouveaux  besoins,  ou  un  remède  contre  les  dan- 
gers imprévus  auxquels  leur  prospérité  même  doit  les  soumettre  ou  les  exposer. 
Des  politiques  peu  philosophes  ont  cru  qu'il  serait  plus  sûr  de  mettre  par  les 
lois  des  bornes  à  celte  prospérité  :  mais  ces  lois  sont  déjà  elles-mêmes  une  ty- 
rannie; et  quel  eu  serait  l'effet  ?  Que  l'activité  humaine,  à  laquelle  il  faut  bien 
un  aliment,  se  porterait  vers  la  superstition,  vers  l'intrigue,  vers  les  factions, 
et  jamais  vous  n'assurerez  par  ces  moyens  ni  la  durée  de  la  liberté,  livi'ée  alors 
au  hasard  des  événeiiiens  ,  ni  la  réunion  de  la  hberté  avec  la  paix,  sans  laquelle 
il  n'existe  puiut  de  bonheur  public.  »  {JSote  du  raj)j)or[eur.) 

(1)  «  On  se  tromperait  si  l'on  croyait  qu'en  nourrissant  dans  les  âmes  l'amour 
de  l'égalité  et  de  la  liberté ,  in  1  inspirant  dès  l'enfance,  en  le  fortifiant  par  des 
institutions  morales,  on  assurerait  à  un  peuple  la  jouissance  de  ses  droits  :  dans 
les  républiques  de  la  Grèce ,  de  l'Italie ,  chez  les  Germains ,  chez  beaucoup  d'au- 
tres peuples,  ces  seutimens  étaient  portés  jusqu'à  l'enthousiasme,  et  cependant, 
après  y  avoir  excite  rie  longs  troubles,  ils  n'ont  pu  défendre  ces  mêmes  peuples 
de  l'esclavage  étranger  ou  domestique. 

»  Ou  se  Iroîiiperait  si  l'on  croyait  qu'on  peut  affranchir  un  peuple  de  la  ty- 
rannie artiîii-ieuse  des  légistes  en  lui  donn.int  des  lois  simples  et  flaires ,  en  n'y 
é!a!)li^s  int  pas  u;ic  cîassn  d'iiommes  de  loi.  Les  premières  lois  civiles  de  tous  les 
peuples  ont  été  simples;  aucun  n'a  imaginé  de  faire  un  métier  particulier  de  la 
fonction  de  les  interpréter,  de  les  expliquer,  et  partout  les  lois  sont  devenues 
compliquées,  et  tous  les  pays  ont  été  dévastés  par  la  race  dominatrice  et  perfide 
des  gens  de  loi. 

»  On  se  tromperait  si  l'on  croyait  qu'une  religion  simple,  d'une  morale  pure , 
mette  lui  peuple  à  l'abri  de  la  superstition  et  du  pouvoir  des  prêtres;  car  partout 
les  religions  ont  commencé  par  être  simples;  leur  morale,  souvent  grossière, 
était  'lu  moins  assez  conforme  à  la  nature,  et  partout  les  plus  absurdes  supersti- 
tions ont  remplacé  ces  religions  primiiives ,  partout  les  prêtres  ont  corrompu  la 
morale  pour  l'intérêt  do  leur  avarice  ou  de  leur  orgueil. 

4>  Lnc  instruction  universelle  ,  se  perfectionnant  sans  cesse ,  est  le  seul  remède 
à  ces  trois  causes  générales  des  maux  du  genre  humain.  (A'o(e  du  rapporteur.) 
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l'on  s'était  permis  de  fortifier  quelques  opinions  particulières  de 
tout  le  poids  que  peut  leur  donner  un  enseignement  général?  et 
le  pouvoir  qui  se  serait  arrogé  le  droit  de  choisir  ces  opinions 
n'aurait-il  pas  véritablement  usurpé  une  portion  de  la  souverai- 
neté nationale  ? 

»  Le  plan  que  nous  présentons  à  l'assemblée  a  été  combiné 
d'après  l'examen  de  l'état  actuel  des  lumières  en  France  et  en 
Europe  ;  d'après  ce  que  les  observations  de  plusieurs  siècles  ont 
pu  nous  apprendre  sur  la  marche  de  l'esprit  humain  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts  ;  enfin  d'après  ce  qu'on  peut  attendre  et 
prévoir  de  ses  nouveaux  progrès. 

ï  Nous  avons  cherché  ce  qui  pourrait  plus  sûrement  contri- 
buer à  lui  donner  une  marche  plus  ferme,  à  rendre  ses  progrès 
plus  rapides. 

»  11  viendra  sans  doute  un  temps  où  les  sociétés  savantes  in- 
stituées par  l'autorité  seront  superflues ,  et  dès-lors  dangereuses, 
où  même  tout  établissement  public  d'instruction  deviendra  inu- 
tile ;  ce  sera  celui  où  aucune  erreur  générale  ne  sera  plus  à  crain- 
dre, où  toutes  les  causes  qui  appellent  l'intérêl  ou  les  passions 
au  secours  des  préjugés  auront  perdu  leur  influence;  où  les  lu- 
mières seront  répandues  avec  égalité  et  sur  tous  les  lieux  d'un 
même  territoire ,  et  dans  toutes  les  classes  d'une  même  société; 
où  toutes  les  sciences  et  toutes  les  applications  îles  sciences  se- 
ront également  délivrées  du  joug  de  toutes  les  superstitions  et  du 
poison  des  fausses  doctrines;  où  chaque  homme  enfin  trouvera 
dans  ses  propres  connaissances ,  dans  la  i-ectitude  de  son  esprit, 
des  armes  suffisantes  pour  repousser  toutes  les  ruses  de  la  char- 
latanerie  :  mais  ce  temps  est  encore  éloigné  ;  notre  objet  devait 
être  d'en  préparer,  d'en  accélérer  l'époque;  et  en  travaillant  à 
former  ces  institutions  nouvelles  nous  avons  dû  nous  occuper  sans 
cesse  de  hâter  l'instant  heureux  où  elles  deviendront  inutiles.  » 

—  Tel  fut  le  rapport  de  Gondorcei.  Il  servit  de  base  à  un  pro- 
jet qui  fut  présenté  pur  Lanthenas  îi  la  Convention  dans  les  der- 
niers jours  de  novembre ,  ou  les  prerruers  de  décembre.  Nous 
nous  sommes  livrés  aux  recherches  les  plu:»   minutieuses  pour 
t 
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connaître  la  date  de  la  séance  où  l'assemblée  entendit  la  lecture 
de  ce  second  rapport.  Nous  avons  consulté  un  grand  nombre  de 
journaux  ;  mais  nos  soins  on  été  vains.  Il  a  été  démontré  pour 
nous  que  parmi  ces  feuilles  périodiques  aucune  n'enregistra  un 
fait  qui  paraissait  si  étranger  aux  affaires  politiques,  et  qui  leur 
semblait  devoir  ne  point  avoir  de  suite.  Ce  fut  lorsque  la  dis- 
cussion s'anima  qu'elles  pensèieiit  au  projet  de  Lanthenas, 
et  alors  elles  se  bornèrent  à  énoncer  qu'il  avait  été  présenté. 
Quelque  incomplets  cependant  que  soient  ces  journaux ,  nous  de- 
vons dire  que  sans  eux  nous  ne  serions  point  parvenus  à  établir 
l'ordre  suivi  par  la  discussion.  Dans  le  Moniteur  tout  est  mêlé; 
les  dates  manquent;  plusieurs  séances  sont  confondues.  Les  pro- 
cès-verbaux sont  trop  abrégés  pour  rien  apprendre  ;  d'ailleurs 
ils  ne  mentionnent  point  les  noms  des  orateurs.  A  cause  de  cela 
nous  avons  mis  nous-mêmes  plus  d'atîention  dans  la  classification 
des  matériaux ,  et  l'on  trouvera  ici  ce  qui  manque  à  cette  collec- 
tion qui,  sous  d'autres  rapports,  est  la  plus  entière  que  la  presse 
nous  ait  laissée. 

Rapport  sur  tonjanisation  des  écoles  primaires ,  présenté  au  nom 
du  comité  d'instruction  publique ,  par  Lanthenas. 

La  Convention  nationale  a  montré  le  plus  vif  empressement 
pour  organiser  l'instruction  publique ,  cette  première  dette  de 
l'état  envers  tous  les  citoyens. 

Le  comité  chargé  de  cette  partie  n'a  pas  voulu  différer  plus 
long-temps  de  répondre  à  une  aussi  juste  impatience.  11  a  senti 
combien  l'instruction  du  peuple  importait ,  dans  ce  moment,  à 
la  République  ;  et  c'est  l'organisation  des  écoles  primaires  qu'il 
vous  propose,  avant  tout,  de  décréter. 

Les  autres  branches  de  l'instruction  publique  se  développeront 
après.  Votre  comité  prend  pour  base  du  travail  qu'il  vous  pré- 
sentera incessamment  le  plan  offert  à  l'assemblée  législative,  au 
nom  de  son  comité  d'instruction  publique.  Il  croit  que  l'impor- 
tance des  divers  degrés  d'enseignement ,  parfaitement  développée 
dans  le  rapport  de  ce  plan,  vous  est  suffisamment  connue.  L'or- 
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fjanisation  des  écoles  primaires,  partie  principale  et  essentielle 
de  l'instruction  publique,  et  qui  peut  en  être  regardée  comme  la 
base,  serait  défectueuse  et  même  bientôt  nulle  dans  ses  effets,  si 
celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait  immédiatement.  Ces  autres 
degrés  sont  très-essentiels,  par  l'influence  directe  ou  indirecte 
qu'ils  doivent  avoir  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  publique, 
et  ils  seront  cependant  beaucoup  moins  dispendieux  que  le  pre- 
mier. Car  celui-ci  embrassera  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
République  ;  il  pénétrera  dans  la  masse  entière  du  peuple  par 
des  ramifications  qui  porteront  l'instruction  à  toutes  les  parties 
du  corps  politique  ;  et  il  offrira  de  l'emploi  à  une  multitude  de 
citoyens  instruits  qui  brûlent  du  désir  d'être  utiles.  Les  autres 
degrés,  au  contraire,  seront  plus  circonscrits ,  en  proportion  de 
leurs  rapports  avec  des  connaissances  et  des  études  plus  relevées. 
Cependant  ces  connaissances  seront  accessibles ,  dans  tous  leurs 
degrés,  même  au  citoyen  peu  fortuné ,  qui ,  riche  du  don  de  l'in- 
telligence et  animé  d'un  grand  zèle ,  méritera  le  titre  honorable 
d'élève  de  la  patrie. 

L'institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  degrés  supérieurs  d'en- 
seignement, pouvant  seule  produire  au  grand  jour  le  génie  que 
l'indigence  aurait  contraint  ou  étouffé,  vous  paraîtra  sans  doute 
d'une  nécessité  indispensable,  pour  accorder  à  l'égalité  de  droit 
des  citoyens  tout  ce  que  vous  lui  devez,  et  afin  de  développer  au 
profit  de  la  République  toutes  les  semences  de  talens  que  la  na- 
ture jette  indistinctement  dans  les  familles,  sans  égard  pour  leur 
opulence  ou  leur  pauvreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique  serviront 
d'ailleurs ,  d'une  autre  manière  encore ,  à  repandie  l'instruction 
généralement  sur  tous  les  citoyens ,  à  mettre  à  leur  portée  ce 
qu'il  est  possible  d'en  retirer  d'utile  ,  et  à  rectifier  ainsi ,  autant 
qu'il  est  possible ,  l'inégalité  qui  résulte  de  -la  différence  des 
esprits  ;  en  donnant  à  tous  lés  plus  grandes  facilités  pour  s'in- 
struire. 

Ces  degrés  serviron   en  effet  à  enseigner  les  élèves  de  toutes 
les  classes  de  citoyens,  qui  pourront  très-facilement  fréquenter 
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leurs  écoles;  et  en  outre  ils  seront  comme  autant  de  foyers  du 
sein  desquels  se  répandronl  autour  d'eux  les  plus  vives  lumières. 
Les  études  et  les  méditations  de  tous  les  instituteurs  salariés  par 
le  trésor  public  tourneront  immédiatement,  et  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  l'utilité  des  citoyens.  Chacun  de  ces  instituteurs,  selon 
son  génie ,  s'efforcera ,  par  des  lecturen  publiques ,  de  rendre 
pratiques  les  connaissances  de  la  partie  qu'il  sera  chargé  d'ensei- 
gner, et  de  les  unir  journellement  à  tout  ce  qui  sera  d'un  grand 
intérêt.  Le  peuple  français  alors  s'éclairera  de  toutes  les  lumières 
accumulées  par  l'expérience  des  siècles;  les  esprits  acquerront 
plus  de  rectitude ,  les  cœurs  seront  rappelés  à  des  goûts  plus 
sains  :  l'humanité ,  si  long-temps  consternée  sons  le  poids  des 
chaînes  de  l'ignorance,  renaîtra ,  pour  ainsi  dire,  et  la  philoso- 
phie répandra  sans  obstacles  ses  inépuisables  trésors. 

L'établissement  des  écoles  primaires,  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
ofl're  ces  deux  points  de  vue  distincts ,  dont  chacun  a  son  utilité 
spéciale.  Dès  l'âge  de  six  ans ,  les  enfans  des  deux  sexes  vien- 
dront y  puiser  des  connaissances  très-simples ,  sans  doute ,  mais 
dont  l'ensemble  suffira  néanmoins  pour  soustraire  la  classe  labo- 
rieuse à  la  dépendance  oîi  son  ignorance  l'a  jusqu'à  présent  rete- 
nue ,  en  facilitant  à  chaque  citoyen  l'exercice  de  ses  devoirs  et  la 
jouissance  de  ses  droits.  Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  di- 
rectement, s'il  veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs,  une 
plus  ample  instruction  ;  ou  bien  ,  s'il  se  voue  dès-lors  à  des  tra- 
vaux, à  des  occupations  avec  lesquelles  les  éludes  prolongées  ne 
sauraient  s'accorder ,  il  entretiendra  facilement  les  connais- 
sances qu'il  aura  acquises  ,  en  assistant  avec  ses  parens  aux  lec- 
tures publiques  que  seront  chargés  de  faire  les  instituteurs  des 
écoles  piimaires.  Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  à  faire 
servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour  les  connaissances  simples 
et  utiles,  l'empressement  civique  que  l'on  aura  à  connaître  tout 
ce  que  chaque  jour  doit  amener  d'intéressant  et  de  nouveau  dans 
la  Képublique. 

Ainsi ,  ceux  qui  iiuronl  été  élevés  dans  les  écoles  primaires 

ne  pounoni  jamais  oublier  ce  qu'ils  auront  appris;  et  les  per- 
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sonnes  d'un  âge  fait,  qui  ne  peuvent  cueillir  elles-mêmes  tous  les 
fruits  de  la  liberlë ,  mais  qui  ont  au  moins  le  bonheur  de  les  voir 
mûrir  pour  la  génération  qui  nous  succède ,  s'éclaireront  aussi 
sur  les  objets  qu'il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et  de  con- 
naître. Toute  personne  sera  mise  à  portée  de  cette  instruction , 
véritable  pain  salutaire  de  l'ame  sans  lequel  nos  esprits  affaiblis 
tombent  dans  une  espèce  de  dégradation ,  cause ,  hélas  !  trop  na- 
turelle de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent  et  pervertissent 
la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instiuciion  que  vous  organiserez  sera 
donc  approprié  aux  besoins  du  plus  grand  nombre  ;  il  donnera 
aux  cufans  le  premier  enseignement  nécessaire  pour  les  mettre  à 
même  de  porter  plus  loin  leurs  connaissances,  en  suivant  de  plus 
hauts  degrés  ;  et  aux  citoyens  livrés  à  des  occupations  indus- 
trielles, il  offrira,  chaque  semaine,  une  instruction  qui,  en  amu- 
sant leur  esprit,  délassera  leur  corps  de  ses  travaux  ordinaires; 
enfin  il  invitera ,  par  l'attrait  mcnje  de  la  curiosité  et  du  plaisir  , 
généralement  tous  les  citoyens  à  se  réunir  paisiblement ,  à  fra- 
terniser ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous  vous  présentons 
est  divisé  en  plusieurs  titres,  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  PREMIER.  — Enseignement. 

Les  écoles  piimaïres  formeront  le  premier  degré  d'instruction. 
On  y  enseigneia  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires  à 
tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseignement  dans 
ces  écoles  s'appelleront  Instituteurs. 

Dans  les  écoles  primaires ,  on  apprendra  à  lire  et  à  écrire.  On 
y  enseignera  les  règles  de  l'arithmétique  et  les  premières  con- 
naissances morales  ,  naturelles  et  économiques. 

L'enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en  quatre 
divisions,  que  les  élèves  parcourront  successivement. 

Les  élèves  ne  seront  pas  admis  à  ces  écoles  avant  l'âge  de  six 
ans. 

Il  sera  composé  des  Hvres  élémentaires  qui  devront  être  ensei- 
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{jnés  daos  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  rédige's  d'après 
la  meilleure  mélhode  d'enseijjn^mcnt  que  lesprofjrès  des  sciences 
nous  indiquent,  et  d'après  les  principes  de  liberté  et  d'égalité,  de 
pureté  dans  les  mœurs  et  de  dévouement  à  la  chose  publique  , 
nécessaires  dans  un  état  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves ,  il  en  sera  fait  d'autres  qui 
serviront  de  guide  aux  instituteurs.  Ceux-ci  contiendront  des 
principes  sur  la  méthode  d'enseigner,  de  former  les  jeunes  gens 
aux  vertus  civiques  et  morales ,  des  explications  et  des  dévelop- 
pemens  des  objets  contenus  dans  les  livres  élémentaires  de 
l'école. 

L'enseignement  devant  être  commun  à  tous  les  citoyens  sans 
distinction  de  culte,  tout  ce  qui  concerne  les  cultes  religieux  ne 
sera  enseigné  que  dans  les  temples. 

Une  fois  par  semaine,  l'instituteur  donnera  une  instruction  pu- 
blique ,  à  laquelle  les  citoyens  de  tout  âge  ,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  seront  invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

1°  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  écoles  ; 

2"  De  développer  les  principes  de  la  morale  et  du  droit  na- 
turel ; 

3°  D'enseigner  les  lois  dont  la  connaissance  est  nécessaire  aux 
fonctions  jmbliques  les  plus  rapprochées  de  tous  les  citoyens; 

4"  D'annoncer  les  nouvelles  et  les  événemens  qui  intéresseront 
le  plus  la  Piépublique  ; 

5"  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les  arts,  d'a- 
près les  découvertes  nouvelles. 

Il  sera  composé,  pour  les  citoyens  qui  se  borneroat  au  premier 
degré  d'inslruclioii,  des  livres  de  lecture.  Ces  ouvrages,  différens 
pour  les  âges  et  les  sexes,  rappelleront  à  chacun  ses  droits  et  ses 
devoiis ,  ainsi  que  les  connaissances  nécessaires  à  la  place  qu'il 
occupe  dans  la  société. 

Il  sera  formé  ,  pour  chaque  école,  une  petite  collection  de  li- 
vres à  l'usage  des  élèves  qui  fréciuenleroni  l'école,  et  la  garde  en 
sera  confiée  à  l'instituteur. 
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TITRE  II.  —  Dislribiiûon  des  écoles  primaires  dans  la  République. 

Il  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont  depuis 
quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitans.  Cette  école  pourra 
servir  pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront 
pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

'  Pour  les  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n'auraient 
pas  quatre  cents  habitans,  il  y  aura  une  école  par  arrondissement 
embrassant  de  quatre  cents  à  quinze  cents  habitans  ;  celte  école 
sera  placée  de  la  manière  la  plus  convenable. 

Dans  les  lieux  qui  renferment  de  quinze  cents  à  quatre  mille 
habitans,  il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et  une  institutrice. 

Dans  les  villes  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitans ,  il  y  aura 
quatre  écoles ,  deux  instituteurs  et  deux  institutrices. 

Dans  les  villes  de  huit  mille  à  vingt  mille  habitans ,  il  y  aura 
deux  écoles  pour  quatre  mille  habitans,  l'une  avec  un  instituteur, 
l'autre  avec  une  institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par  cinq 
mille  habitans  au-dessus  de  vingt  mille  habitans. 

Les  villes  de  cinquante  mille  habitans  auront  par  conséquent 
vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par  six 
mille  habitans  au-dessus  de  cinquante  mille. 

Les  villes  de  cent  mille  habitans  auront  par  conséquent  trente- 
huit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par  dix 
mille  habitans  au-dessus  de  cent  mille. 

TITRE   III. 

Il  contient  des  dispositions  particulières  pour  les  pays  où  la 
langue  française  n'est  point  d'un  usage  familier  au  peuple. 

TITRE  IV.  —  Appointemens  des  instituteurs  et  bâtimens  pour  les 

écoles. 

Les  appointemens  des  instituteurs  varieront  à  raison  de  la  po- 
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pulaiion  des  lieux  où  les  écoles  seront  situées;  ils  seront  fixés  de 
la  manière  suivante  : 

Dans  les  lieux  au-dessous  de  quinze  cenls  habiians,  chaque 
instituteur  recevra  GOO  liv. 

Dans  les  lieux  de  quinze  cents  à  quatre  mille  hubitans,  chaque 
instituteur  recevra  650  liv, ,  et  chaque  institutrice  500  liv. 

Dans  les  lieux  de  quatre  à  dix  mille  habitans ,  les  instituteurs 
auront  chacun  730  liv. ,  et  les  institutrices  600  liv. 

Dans  les  lieux  de  dix  à  vingt  mille  habiians,  les  instituteurs  au- 
ront chacun  850  liv. ,  et  les  institutrices  700  iiv. 

Dans  ceux  de  vingt  à  trente  mille  habiians,  les  instituteurs  au- 
ront chacun  i  ,000  liv. ,  et  les  institutrices  850  liv. 

Dans  ceux  de  trente  à  cinquante  mille  habitans,  chaque  insti- 
tuteur aura  i,i60  liv. ,  et  chaque  institutrice  1,000  liv. 

Dans  ceux  de  cinquante  à  cent  mille  habitans,  chaque  institu- 
teur aura  1,300  liv, ,  et  chaque  institutrice  1,100  liv. 

Dans  les  lieux  plus  peuplés-,  chaque  instituteur  aura  1,400  hv., 
et  chaque  institutrice  1,200.  liv. 

Les  instituteurs  obligés  d'enseigner  en  même  temps  en  français 
et  dans  l'idiome  du  pays  ,  à  raison  de  ce  surcroît  d'occupation , 
recevront  une  augmentation  d'appoinlement  de  200  liv. 

Les  bàtimens  des  écoles  primaires  seront  fournis  par  les  com- 
munes qui  pourront  disposer,  à  cet  effet,  des  maisons  de  fabri- 
que ou  des  maisons  nationales ,  déjà  uniquement  consacrées  aux 
peliies  écoles. 

Les  frais  du  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'entre- 
tien ,  seront  à  la  charge  des  communes. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  logés  aux  frais  des 
communes,  et,  autant  que  faire  se  pourra  ,  dans  le  lieu  même 
des  écoles. 

rrrRH  v.  —  Modes  des  premières  no^ninalions. 

Pour  parvenir  promptement  à  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires ,  il  sera  formé  dans  chaque  déparlement  une  commission 
de  personnes  instruites.  Leur  nombre  pourra  varier  d'un  dépar- 
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lenient  à  l'autre.  Il  ne  sera  ni  au-dessous  de  cinq  ,  ni  au-dessus 
de  onze. 

A  cet  efl'el ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret ,  les  conseils-généraux  des  communes  enverront  au  direc- 
toire du  département  une  liste  indicative  des  citoyens  qu'ils 
croiront  dignes  d'entrer  dans  la  commission.  Les  séances  où  cette 
liste  sera  arrêtée  seront  annoncées  d'avance. 

Dans  la  huitaine  suivante  le  directoire  du  département  sur 
les  listes  qui  lui  seront  parvenues ,  nommera  les  personnes  les 
plus  instruites  et  les  plus  recommandables  par  leurs  mœurs  et 
leur  patriotisme. 

Le  directoire  du  département,  et  la  commission  réunis,  dé- 
termineront, à  la  pluralité  des  suffrages,  le  nombre,  le  placement 
et  la  circonscription  des  écoles,  conformément  au  titre  II  du 
présent  décret. 

Dans  les  communes  qui ,  à  raison  de  leur  population ,  auront 
plusieurs  écoles  ,  leurs  emplacemens  et  leurs  circonscriptions  se- 
ront déterminés  par  les  conseils-généraux  des  communes. 

Le  directoire  du  déparlement,  de  concert  avec  la  commission, 
en  faisant  publier  le  décret,  fera  une  proclamation  dans  tous  les 
lieux  du  déparlement ,  par  laquelle  il  invitera  tous  les  citoyens 
instruits  qui  voudront  se  consacrer  à  l'instruction  dans  les  écoles 
primaires,  ainsi  que  ceux  qui  en  remplissent  actuellement  les 
fonctions ,  à  se  faire  inscrire  à  leur  municipalité. 

Huit  jours  après  la  proclamation,  les  municipalités  feront  par- 
venir au  directoire  du  département  des  listes  des  personnes  in- 
scrites ;  cette  liste  sera  remise  à  la  commission ,  qui  fixera  les 
jours  et  le  lieu  des  examens. 

Les  aspirans ,  ainsi  que  les  personnes  déjà  employées  à  l'en- 
seignement, seront  examinées  par  la  commission,  sur  leurs  con- 
naissances, sur  leur  aptitude  à  enseigner  d'une  manière  claire  et 
analytique.  La  commission  prendra  des  informations  sur  leurs 
mœurs  et  kur  conduite,  et  fera  une  liste  de  tous  ceux  qu'elle  ju- 
gera éligibles.  Le  comité  présentera  un  projet  d'instruction  sur 
le  mode  de  ces  examens. 
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Celte  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  tous  les  lieux  où  il 
devra  y  avoir  des  écoles  primaires. 

Sur  cette  liste ,  les  pères  de  famille ,  les  veuves  mères  de  fa- 
mille ,  ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs  de  l'arrondissement  du 
village  ou  de  la  section  de  la  ville  où  l'école  sera  située ,  éliront 
l'instituteur  au  scrutin,  et  à  la  pluralité  absolue.  Ceux  qui  sont  ac- 
tuellement en  fonctions  pourront  être  réélus. 

Le  procureur-général-syndic  indiquera  le  jour  des  élections 
pour  chaque  lieu. 

Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à  l'examen  et  à  la  no- 
mination des  institutrices. 

Les  ministres  d'un  culte  quelconque  ne  pourront  être  admis 
aux  fonctions  de  l'enseignement  public,  dans  aucun  degré,  qu'en 
renonçant  à  toutes  fonctions  de  leur  ministère. 

L'instituteur  sera  installé  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  enfans  qui  devront  fréquenter  l'école  se  réuniront 
dans  un  lieu  convenable  ;  ils  seront  accompagnés  des  pères  et 
mères  de  famille ,  et,  en  présence  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, l'instituteur  fera  la  promesse  solennelle  de  remplir  avec 
zèle  et  assiduité  les  importantes  fondions  qui  lui  sont  confiées, 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  propager  les  connaissances  utiles  et 
inspirer  les  vertus  morales  et  civiques. 

Parmi  les  pères  et  mères  de  famille  qui  assisteront  à  la  céré- 
monie ,  celui  et  celle  qui  auront  ou  auront  eu  le  plus  d' enfans,  en 
présentant  à  l'instituteur  les  enfans  assemblés ,  au  nom  des  pères 
et  mères  de  famille,  déclareront  qu'ils  remettent  entre  ses  mains 
leur  autorité  paternelle  pour  ce  qui  concerne  l'instruction  des 
enfans. 

En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission,  ou  quelque  autre  cause 
(jue  ce  soit ,  d'une  place  d'instituteur  ou  d'institutrice ,  il  sera 
pourvu  au  remplacement,  sur  la  liste  des  éligibles  arrêtée  par  la 
commission,  d'après  la  convocation  indiquée  par  le  procureur- 
général-syndic  du  département,  et  suivant  le  mode  fixé  par  les 
articles  précédens. 

—  A  la  séance  du  12,  Joseph-Marie  Ghénier,  au  nom  du  co- 
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mité  d'instruction  publique ,  commença  la  lecture  du  titre  T""  du 
projet  que  nous  venons  de  voir.  Le  premier  article  fut  adopté 
textuellement. 

Cet  article  voté,  Durand-Mailhanne  monta  à  la  tribune ,  et  vint 
combattre  la  suite  du  projet  ;  nous  avons  vainement  cherché  son 
discours.  Les  journaux,  toujours  préoccupés  des  affaires  pré- 
sentes ,  font  à  peine  mention  de  la  discussion  dont  nous  nous  oc- 
cupons; ils  n'en  parlent,  en  quelque  sorte  ,  que  pour  mémoire. 
Il  en  est  ainsi  de  l'opinion  de  ce  député.  Cependant  elle  excita  la 
colère  des  journaux  girondins ,  et  particulièrement  du  Patriote 
français  et  du  Courrier  de  Gorsas.  «  Après  le  rapport  de  Grac- 
chus  Chénier  ,  dit  le  premier,  qui  confondit ,  en  quelques  mots , 
quelques  prêtres  qui  semblaient  réclamer...  on  a  entendu  une 
véhémente  diatribe  de  Durand-Mailhanne  contre  les  lumières  et 
les  leitres.  L'orateur  a  fortement  recommandé  l'ignorance.  Un 
pareil  langage  a  dû  surprendre  dans  la  bouche  de  Durand-Mail- 
hanne. î  { Patriote  français  j  n.  MCCXXL)  — Gorsas  s'explique 
davantage.  «  Durand-  Mailhanne ,  dit-il ,  souten;iit  que  le  plan 
qu'on  lui  présentait  était  contraire  aux  principes  de  l'égalité,  s'é- 
tendait au-delà  des  bornes  de  la  philosophie  ;  il  voulait  que  les 
ministres  du  culte  catholique  pussent  enseigner  à  la  jeunesse  ce 
qu'ils  doivent  à  Dieu,  à  la  morale  et  à  la  société.  Ce  n'était  pas 
là  le  point  de  la  difficulté.  Le  plan  n'était  pas  d'empêcher  aux 
prêtres  du  culte  romain  de  faire  leur  catéchisme  ,  et  d'expliquer 
leurs  mystères,  de  faire  encore  peur  du  diable  à  ceux  qui  vou- 
dront bien  y  croire,  pourvu  qu'ils  le  fissent  dans  les  temples  qui 
leur  sont  réservés...  Nous  ferons,  à  cet  égard ,  un  rapprochement 
qui  mérite  quelque  attention.  Robespierre,  dans  la  tribune  de 
l'assemblée  électorale ,  pour  écarter  de  la  Convention  ,  et  Con- 
dorcet,  etPrieslley,  et  Payne,  et  enfin  tous  les  hommes  d'un 
mérité  distingué  ,  avait  cherché  à  prouver  l'iniuilité  des  connais- 
sances ;  il  avait  dit ,  en  propres  termes  ,  qne  tel  ouvrier  ,  tel  bou- 
clier, par  exemple  y  valait  bien  mieux  que  le  plus  grand  orateur... 
Le  complot  de  ces  grands  hommes  était  de  nous  faire  reculer 
aux  siècles  des  Vandales.  Ce  système  est  encore  à  l'ordre  du 
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jour  ;  car  voici  les  propres  expressions  du  disciple  du  petit 
Maliomet,  et  copiées  dans  son  Alcoran  :  «  Tout  cela  ne  vaut 
»  rien  ,  disait-il;  c'est  une  aristocratie  de  science;  il  ne  faut  pas 
>  trente-six  écoles;  et,  encore  une  fois,  il  ne  faut  pas  que  l'on 
»  ait  l'aristocratie  d'être  savant.  »  Et  les  condisciples  de  la  Mon- 
tagne d'applaudir.  »  {Courrier ,  décembre;  n.  XV.  ) 

Qu'avait  donc  demandé  l'orateur ,  pour  exciter  à  un  si  haut 
point  la  colère  des  Girondins?  D'après  le  Journal  de  Perlel 
(n.  LXXXIII  ),  qui  est  moins  défovorable  aux  Jacobins ,  il  de- 
manda seulement  que  l'on  confondît  les  écoles  primaires  et  se- 
condaires dans  un  seul  degré  d'instruction  nationale,  et  qu'on 
substituât  à  la  connaissance  des  beaux-arts  celle  des  droits  et 
des  devoirs  de  chaque  citoyen.  D'après  le  Moniteur ,  il  blâmait 
les  prétentions  philosophiques  de  l'ensei^inement  dont  on  voulait 
nourrir  la  jeunesse. 

Chénier  monta  à  la  tribune  pour  lui  répondre ,  et  invoqua 
contre  lui  l'intérêt  des  lettres  et  des  sciences. 

Masuyer  prit  ensuite  la  parole.  ]l  combattit  le  projet  sous  le 
rapport  financier.  Selon  lui ,  l'institution  des  écoles  primaires 
entraînerait  une  dépense  de  25  millions,  que  la  République  n'é- 
tait pas  en  état  de  supporter. 

—  La  discussion,  en  ce  niomcnt,  fut  interrompue  par  des 
nouvelles  des  armées.  Elle  fut  reprise  le  14  à  la  tin  de  la  séance. 
Jacob  Dupont  eut  seul  le  temps  de  parler.  Nous  insérons  son 
discoui's  tout  entier.  Il  ♦oniienl  en  effet  des  indications  sur  les 
opinions  du  Durand-Mailhanne  et  de  Masuyer;  et ,  de  plus  ,  il 
produisit  un  grand  scandale  dans  l'assemblée;  car  J.Dupont 
prêcha  le  premier  l'athéisnie  pur  en  matière  d'educaiioo. 

SKANCE    DU    i4   DÉCEMBRE. 

Jacob  Dupont.  Vous  avez  entendu  les  articles  d'un  projet  de 
décret  qui  vous  ont  été  présentés  par  votre  comité  d'instruction. 
Ils  étaient  relatifs  à  l'oiganisation  des  écoles  primaires  ,  deman- 
dées avec  tant  d'instances  ,  et  depuis  si  long-temps  ,  par  tous  les 
citoyens  de  la  Uépublique.  Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  sur- 


prise  que  j'ai  vu  (i<!ux  orateurs  se  présenter  à  la  triliune  pour 
combattre  l'article  qui  venait  d'être  décrète.  Le  premier,  se  dé- 
clarant le  panégyriste  de  l'ignorance,  mêlant  à  un  très-petit  nom- 
bre de  vérités  un  très-grand  nombre  d'erreurs ,  a  cherché  à  en 
répandre  de  si  grossières,  qu'il  est  impossible  à  tout  citoyen  im- 
partial et  tant  soit  peu  sage  de  garder  plus  long-temps  le  silence , 
et  de  ne  pas  indiquer  du  moins  les  plus  saillantes,  en  attendant 
que  ce  discours  très-peu  politique,  très-peu  philosophique ,  digne 
des  siècles  précédens,  soit  un  peu  connu ,  et  qu'il  puisse  être  réfuté 
dans  toutes  ses  parties;  le  second,  s'appuyant  sur  une  l^ausse  base , 
a  énoncé  un  faux  résultat ,  déduit  d'un  plus  faux  calcul  ;  mais 
les  erreurs  avancées  et  le  poison  distillé  par  les  opinans  sont  de 
nature  à  ne  pas  rester  sans  réponses  et  sans  antidotes ,  à  moins 
que  la  Convention  nationale  ne  consentît  à  rétrograder  de  deux 
siècles,  et  à  nous  faire  redevenir  barbares,  Goths  ou  Vandales. 
Je  remarquerai  d'abord  que  Durand-Maiîlane  a  osé  répéter,  après 
le  10  août  1792,  des  sophismes  et  des  paradoxes  du  philosophe 
genevois  qui,  après  avoir  dit  que  le  besoin  éleva  les  trônes,  et 
que  les  sciences  et  les  arts  les  ont  affermis ,  ajoute  que  les  scien- 
ces et  les  arts  corrompent  les  mœurs  ;  je  le  demande  à  Durand- 
Maillane ,  député  des  Bouches-du-Rhône ,  en  présence  de  l'image 
de  Brutus  et  de  celle  de  Jean-Jacques  lui-même  :  qu'est-ce  donc 
qui  arma  les  braves  Marseillais  contre  les  rois  et  la  royauté? 
SonVce  les  préjugés  et  l'ignorance  du  quatorzième  siècle,  ou  la 
philosophie  et  les  lumières  de  la  fin  du  dix-huitième?  Qu'est-ce 
donc  que  cette  prétendue  corruption  de  mœurs  tellement  exa- 
gérée qu'il  faudrait  penser,  suivant  nos  aristarques ,  à  voir  bien- 
tôt la  vertu  et  la  prjobité  exilées  de  la  terre  de  la  liberté  ?  Sans 
doute  sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  pervers  et 
corrompus,  comme  dans  toutes  les  associations  civiles  et  pojiti- 
ques  qui  réunissent  plusieurs  millions  d'individus;  mais  cooipa- 
rons ,  je  vous  en  conjure ,  les  mœurs  de  certains  peuples  de  l'Asie 
à  celte  époque ,  abrutis  par  l'ignorance  et  le  despotisme ,  et  les 
mœurs  de  la  masse  du  peuple  français  régénéré  et  éclairé  depuis 
le  milieu  de  ce  siècle  par  une  série  de  philosophes  dont ,  à  la  vé- 
T.  XXII,  i'^ 
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rite,  on  se  plaît  aujourd'hui  à  dire  autant  de  mal  que  l'on  en  di- 
sait dans  le  conseil  des  rois.  En  foveur  de  quel  peuple  sera  l'avan- 
tage? Ne  sortons  point ,  je  le  veux  encore,  du  cercle  tracé  de  la 
France. 

Eh  quoi  !  les  mœurs  de  nos  pères  du  quinzième  et  seizième 
siècle  ëloient-elles  moins  corrompues  que  les  nôtres?  je  dis  plus, 
pouvoient-elles  être  moins  corrompues  que  les  nôtres  ?  Les  pas- 
sions qui  forment  les  habitudes  des  hommes  comme  celles  des 
peuples  ne  sont-elles  pas  les  mêmes  à  des  époques  plus  ou  moins 
éloignées?  Et  si  ces  passions  sont  évidemment  les  mêmes ,  si,  aux 
yeux  des  hommes  réfléchis  et  qui  s'en  dépouillent  pendant  quel- 
ques instans  pour  juger  les  hommes  et  les  peuples ,  il  n'y  a  de  dif- 
férence que  dans  la  direction  et  l'intensité  que  savent  leur  impri- 
mer la  nature,  le  principe  et  la  forme  des  gouvernemens ,  pour- 
quoi veut-on  que  l'ignorance ,  qui  se  trouve  alors  d'un  côté ,  soit 
meilleure  pour  l'espèce  humaine,  soit  plus  morale,  que  la  philo- 
sophie, la  raison  éclairée  et  perfectionnée,  qui  se  trouvent  de 
l'autre  côté?  Est-ce  à  l'époque  où  la  masse  entière  de  tout  un 
peuple  immense  s'est  soulevée  pour  que  chaque  individu  reprenne 
son  caractère  et  sa  dignité  d'honime  ;  est-ce  à  cette  époque  que  l'on 
voudra  nous  faire  entendre  qu'il  n'y  a  plus  ni  probité,  ni  vertu, 
ni  grandeur  d'ame?  Il  est  clair  au  contraire  que,  le  peuple  fût- 
il  le  plus  corrompu  de  tous  les  peuples,  ses  mœurs  doivent, de- 
venir plus  pures  nécessairement  par  la  nature  même  de  la  cata- 
strophe que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  raison  ont  amenée, 
'l'out  peuple  plongé  dans  l'ignorance,  où  les  sciences,  les  arts  et 
k's  lettres  ne  sont  pas  cultivées,  est  condamné  à  être  esclave, 
c'est-à-dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues  ;  jamais  un  pa- 
reil peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de  l'insurrection  ,  de  la 
résistance  à  l'oppression  ;  et  quand  ii  connaîtrait  ce  dogme  sacré , 
vous  ne  le  lui  verriez  jamais  mettre  en  pratique.  Mais  tout  peuple 
éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis  plus  :  les  lumières 
amèneront  nécessairement  la  liberté,  parce  qu'elles  font  con- 
naître les  droits  d'un  chacun ,  droits  que  l'ignorance ,  dans  la- 
quelle on  voudrait  nous  replonger  avec  les  principes  que  l'on  dé- 
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bite  parfois  à  cette  tribune,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  découvrir, 
ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai,  les  premières  assertions  de  Durand-Maillane 
m'ont  paru  fort  étranges ,  lorsqu'il  a  voulu  ainsi  circonscrire 
dans  certaines  limites  la  raison  de  l'homme  qui  n'en  connaît  plus, 
ou  donner,  à  l'exemple  des  despotes ,  telle  direction  plutôt  que 
telle  autre ,  à  la  pensée  et  à  la  main  de  l'homme,  tandis  que  sous 
le  régime  républicain  la  pensée  et  la  main  de  l'homme  prennent 
toutes  les  directions  et  toutes  les  formes  possibles  en  agrandis- 
sant son  domaine. 

Qu'elles  sont  petites,  qu'elles  sont  bornées,  les  vues  de  DuraïKl- 
Maillane  !  II  m'a  semblé ,  encore  une  fois ,  entendre  un  homme 
du  quatorzième  siècle,  lorsqu'il  a  posé  cette  question  :  Convient- 
il  dans  une  république  de  donner  la  préférence  aux  sciences  plu- 
tôt qu'aux  arts  mécaniques ,  comme  si  le  comité  d'instruction 
avait  cherché  à  établir  une  préférence,  ou  comme  s'il  pouvait 
l'établir? 

Durand-Maillane  ignore  donc  que  tout  se  tient  dans  la  nature; 
que  la  construction  des  vaisseaux,  pour  prendre  un  seul  exemple, 
tient  à  tout  ce  que  la  géométrie  transcendante,  à  tout  ce  que  la 
mécanique  et  l'hydrodynamique  ont  de  plus  abstnjt  et  de  plus 
difficile,  et  l'on  sait  combien  les  navires  sont  utiles  à  la  prospérité 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Mais  si  les  premières  assertions  de  Durand-Maillane  sont  fort 
étranges,  si  elles  déshonorent  en  quelque  sorte  et  notre  siècle,  et 
notre  révolution,  et  celte  tribune ,  que  dirai-je des  principes  reli- 
gieux qu'il  a  avancés?  Durand-Maillane  ne  paraît  avoir  lu  que 
dans  les  in-folio  que  .Camus  apporta  à  la  tribune  de  l'assemblée 
constituante  pour  lui  faire  faire  une  constitution  civile  du  clergé. 
Il  aurait  dû  hre  plutôt  dans  le  grand  livre  de  la  nature ,  ouvert  à 
tous  les  yeux,  et  où  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  lire  leur  re- 
h'gion ,  si  l'on  veut  délivrer  l'espèce  humaine  de  ces  nombreux 
préjugés  amoncelés  depuis  tant  de  siècles. 

Quoi  !  les  trônes  sont  renversés ,  les  sceptres  brisés ,  les  rois 
expirent,  et  les  autels  des  dieux  restent  debout  encore!  (Mur- 
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muro  subit  de  quelques  membres,  —  L'abb(;  Ichon  deojande  que 
l'opinanl  soit  rappelé  à  l'oidre.  )  Des  tyrans  outrageant  la  nature 
y  brûlent  un  eneens  impie.  (  Mêmes  rumeurs.  —  La  grande  ma- 
jorité de  l'assemblée  les  couvre  par  des  appîaudissemens.  )  3Iais 
les  trônes  abattus  laissent  cependant  ces  autels  à  nu ,  sans  appui 
et  chancelans.  Un  souffle  de  la  raison  éclairée  suffit  pour  les  faire 
disparaître.  El  si  Tliumanité  est  redevable  à  la  nation  française  du 
premier  bienfait,  peut-on  douter  que  le  peuple  français  souverain 
ne  soit  assez  sage  pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  la  faire  enchaîner? 

Croyez-vous  donc,  citoyens  législateurs,  fonder  et  consolider 
la  république  française  avec  des  autels  autres  que  ceux  de  la  pa- 
trie ,  avec  des  emblèmes  ou  des  signes  religieux  autres  que  ceux 
des  arbres  de  la  liberté?  (De  nombreux  appîaudissemens  s'élè- 
vent dans  toute  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  —  Quelques 
membres  s'agitent  avec  violence.  —  On  demande  que  les  évêques 
qui  interrompent  soient  rappeiés  à  l'ordre. — Vous  nous  prêchez 
la  guerre  civile!  s'écrie  l'abbé  Audrein.) 

Jacob  Dupont  veut  continuer.  (Mêmes  interruptions  de  la  parfc 
d'un  petit  nombre  de  membres.  ) 

Je  demande,  dit  Ducos,  que  la  liberté  des  opinions  soit  pro- 
hibée, attendu  qu'elle  paraît  être  extrêmement  funeste  à  cer- 
taines personnes. 

Jacob  Dupont.  La  nature  et  la  raison,  voilà  les  dieux  de 
l'homme,  voilà  mes  dieux,  {L'abbé  Audrein.  On  n'y  tient  plus. 
—  Il  sort  brusquement  de  la  salle.  — On  rit.)  Admirez  la  nature, 
cultivez  la  raison;  et  vous,  législateurs,  si  vous  voulez  que  le 
peuple  français  soit  heureux ,  hâtez-vous  de  propager  ces  prin- 
cipes ,  de  les  faire  enseigner  dans  vos  écoles  primaires ,  à  la  place 
de  ces  principes  fanatiques  que  Durand-Maillane  veut  y  substi- 
tuer. Il  est  plaisant,  en  effet,  de  voir  préconiser  une  religion 
adaptée  à  une  constitution  qui  n'existe  plus  ;  préconiser  une  re- 
ligion monarchique  dans  une  république  ;  préconiser  une  religion 
dans  laquelle  on  enseigne  qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes:  et  rornarqiK /. ,  riloyons,  que  les  prêtres  de  cette  reli- 
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gion,  dont  Durand-Maîllane  nous  a  fait  un  si  pompeux  cloje, 
ont  encore  un  despotisme  bien  plus  étendu  que  celui  des  rois. 
Celui-ci  se  bornait  à  rendre  les  hommes  et  les  peuples  malheu- 
reux dans  cette  vie  ;  mais  les  autres  tyran*  étendent  leur  domi- 
nation à  une  autre  vie,  dont  ils  n'ont  pas  plus  d'idée  que  des 
peines  éternelles  auxquelles  des  hommes  ont  la  trop  grande 
bonté  d'ajouter  quelque  croyance.  (Applaudissemens.  )  Le  mo- 
ment de  la  catastrophe  est  arrivé.  Tous  les  préjugés  doivent 
tomber  en  même  temps.  II  faut  les  anéantir,  ou  que  nous  en 
soyons  écrasés.  Il  faut,  du  iO  août  au  1"  janvier  1795,  parcou- 
rir avec  hardiesse  et  courage  l'espace  de  plusieurs  siècles.  En 
vain  Danton  nous  disait-il  piteusement,  il  y  a  quelques  jours,  à 
ce  sujet,  que  le  peuple  avait  besoin  d'un  prêtre  pour  rendre  le 
dernier  soupir.  Eh  bien!  pour  détromper  le  peuple,  je  lui  di- 
rais :  Danton  vous  annonce  qu'il  veut  jouir  d'un  privilège  qu'il 
vous  refuse;  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la  volonté  despotique 
de  ce  prêtre  qui  ne  croit  pas  un  mot  de  ce  qu'il  vous  dit ,  qui 
vous  trompe  et  qui  ne  trompe  pas  Danton  ;  et  pour  prouver  au 
peuple  que  ce  prêtre  n'est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière 
heure,  contre  l'avis  de  Danton  ,  je  lui  montrerai  Condorcet  fer- 
mant les  yeux  à  d'Alembert.  (Mêvnes  applaudissemens.) 

J'ai  conclu  du  discours  de  Durand-Maillane  ce  que  je  posais 
en  principe  le  10  août,  lorsque  la  législature  décrétait  la  Con- 
vention nationale  :  Les  jeunes  gens ,  disais-je,  d'après  d'Alem- 
bert, sont  fort  propres  à  faire  des  révolutions.  J'ajouterai  que, 
quelque  influence  qu'ait  la  religion  de  l'assemblée  constituante , 
d'après  l'opinion  de  Durand-Mailîane,  sur  les  mœurs  du  peuple, 
•>  j'ai  peine  à  croire  qu'il  ne  fût  pas  plus  promptement  républicain 
et  heureux  dans  un  autre  système  de  religion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à  la  Convention ,  je  suis  athée.  (  Tl  se 
fait  une  rumeur  subite.  —  Les  exclamations  de  plusieurs  mem- 
bres prolongent  le  tumulte.  —  Peu  nous  importe!  s'écrie  un 
grand  nombre  d'autres ,  vous  êtes  honnête  homme.  )  Mais  je  défie 
un  seul  individu ,  parmi  les  vingt-cinq  millions  qui  couvrent  la 
surface  de  la  France ,  de  nie  faire  un  reproche  fondé.  Je  ne  sais 
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si  les  chrétiens  ou  les  catholiques  tlont  Durand  -  Maillane  et 
d'autres  philosophes  de  sa  trempe  parlent ,  pourraient  se  pré- 
senter à  la  face  de  la  nation  avec  la  même  confiance,  et  oser  fah-e 
le  même  défi.  (On  applaudit.) 

'  Enfin,  le  système  de  Durand- Maillane,  en  circonscrivant 
dans  des  bornes  très-étroites  la  matière  de  l'enseignement ,  en 
privant  les  pauvies  d'instruction ,  en  ne  voulant  pas  que  tous  ses 
degrés  soient  gratuits,  nuit  à  la  perfectibilité  de  l'espèce  hu- 
maine ,  aux  progrès  de  la  raison ,  au  jet  et  à  l'affermissement  des 
principes  républicains ,  des  vertus  et  des  passions  républicaines 
dans  toute  l'Europe. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très-fortes  raisons  pour  empêcher  ce  sys- 
tème de  prévaloir,  système  qui  n'a  malheureusement  que  trop 
de  partisans,  même  parmi  les  républicains  de  marque.  Paris  a 
fait  des  pertes  considérables.  Il  est  privé  d'un  commerce  de  luxe , 
de  cet  éclat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour  et  qui  attirait  les 
étrangers.  Eh  bien  !  il  faut  que  les  sciences,  les  lettres ,  les  arts, 
concurremment  avec  le  commerce ,  lui  fassent  réparer  ses  pertes. 
Avec  quel  plaisir  je  me  représente  nos  philosophes ,  qui  ont  tant 
rendu  de  services  à  l'humanité ,  à  la  révolution ,  et  qui  en  ren- 
dront tant  encore  à  la  République,  malgré  la  calomnie;  avec 
quel  plaisir  je  me  représente,  dis-je,  nos  philosophes,  dont  les 
noms  sont  connus  dans  toute  l'Europe,  Pétion,  Sieyès,  Con- 
dorcet  et  autres,  entourés  dans  le  Panthéon,  comme  les  philoso- 
phes grecs  à  Athènes,  d'une  foule  de  disciples  venus  des  diffé- 
rentes parties  de  l'Europe,   se  promenant  à  la  manière  des 
péripatéticiens,  et  enseignant,  celui-là  le  système  du  monde, 
développant  ensuiie  les  progrès  de  toutes  les  connaissances  hu- 
maines; celui-ci  perfectionnant  le  système  social ,  montrant  dans 
l'arrêté  du  17  juin  4789  le  germe  de  l'insurrection  du  4 i  juillet, 
du  10  août,  et  de  toutes  les  insurrections  qui  vont  se  faire  avec 
rapidité  dans  toute  l'Europe,  de  telle  manière  que  ces  jeunes 
étrangers,  de  retour  dans  leur  pays,  puissent  y  répandre  les 
mêmes  lumières ,  et  opérer,  pour  le  bonheur  de  l'humanité ,  les 
mômes  révolutions ,  ce  qui  sera  le  complément  de  la  réponse  qui 
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reste  à  faire  à  Durand.  (  De  nombreux  applauclissemens  s'élèvent 
dans  l'assemblée  presque  entière  et  dans  les  tribunes.) 

Quant  à  l'opinion  de  Mazuyer,  si  on  la  dépouille  du  ton  affir- 
maiif  qu'il  avait  pris  pour  l'énoncer,  elle  croule  d'elle-même.  Ma- 
zuyer, en  descendant  de  la  tribune,  pour  me  prouver  que  les 
écoles  primaires  coûteraient  25  millions,  me  fait  lire  sur  le  ta- 
bleau des  municipalités  qu'il  y  en  a  quarante  mille  ;  donc,  me 
dit-il ,  il  y  aura  quarante  mille  écoles  primaires  ;  et ,  multipliant 
avec  son  crayon  quarante  mille  par  six  cents,  il  trouve  pour  pro- 
duit vingt-cinq  millions.  Donc,  conclut-il,  les  écoles  coûteront 
25  millions.  Je  repris  avec  beaucoup  de  sang-froid  son  crayon , 
et  je  lui  dis  :  Il  ne  peut  pas  y  avoir  pluS'  de  vingt  mille  écoles 
primaires;  ma  supposition  est  un  peu  plus  raisonnable  que  la 
vôtre.  Dans  ce  cas,  les  écoles  primaires  ne  coûteront  que  12  mil- 
lions. C'est  ainsi  qu'en  renversant  une  supposition  absurde  par 
une  supposition  raisonnable,  on  parvient  à  éclairer  celui-là  même 
qui  était  dans  l'erreur,  et  qui  voulait  la  propager.  Quel  est  le 
membre  de  la  Convention  ,  excepté  Mazuyer,  qui  ait  pu  imaginer 
qu'il  y  aurait  une  école  primaire  par  chaque  municipalité?  Je  ferai 
à  ce  sujet  une  observation  importante,  et  qui  terminera  tous  les 
débats  sur  la  dépense- que  la  nation  doit  faire  pour  les  écoles  pri- 
maires. Je  suis  d'un  district  où  il  y  a  cinquante-deux  municipali- 
tés, que  je  connais  toutes  parfaitement  ;  j'affirme  avec  vérité  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  dix-huit  écoles  primaires  ;  ce  qui 
fait  le  tiers  du  nombre  des  municipalités.  Si  chaque  députation 
se  réunissait  et  faisait  un  travail  qu'elle  communiquerait  au  co- 
mité d'instruction  publique,  nous  aurions,  avant  peu  de  jours, 
le  nombre  des  écoles  primaires  à  établir,  par  un  aperçu  qui  ap- 
procherait sensiblement  de  îa  vérité  ,  et  où  toutes  les  localités  se- 
raient consultées  ;  par  un  aperçu  qui  serait  préférable  à  celui  qui 
serait  évalué  par  les  lieues  carrées,  car  il  n'y  en  a  presque 
point  à  étabhr  dans  les  landes  de  Bordeaux  ;  par  un  aperçu  enfin 
qui  serait  fait  moins  par  des  députés  de  tel  département  que  par 
des  représentans  de  la  nation  ,  qui  oublient  tout  intérêt  particu- 
lier et  ne  pensent  qu'à  l'intérêt  général.  Le  résultat  du  travail  à 
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J'aire  par  chaque  députation  prouvera  que  le  nomijre  des  écoles 
primaires  sera  au-dessous  du  tiers  des  municipalités. 

Le  système  de  Durand-Maillane  étant  renversé  et  les  erreurs 
de  celui  de  Mazuyer  relevées,  il  me  resterait  à  poser  la  question. 
J'abandonne  cette  tache  au  rapporteur  du  comité.  (  On  ap- 
plaudh.  ) 

Cette  discussion  est  ajournée  à  la  prochaine  séance. 

SÉANCE   DU  18   DÉCEMBRE. 

Ce  fut  vers  le  milieu  de  la  séance  que  la  question  fut  reprise, 
en  sorte  qu'on  eut  le  temps  d'entendre  plusieurs  orateurs. 

Lanilienas.  Je  demande  qu'avant  de  passer  au  décret  sur  les 
écoles  primaires ,  on  discute  les  bases  générales  de  l'instruction 
publique ,  et  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  plusieurs  degrés 
d'instruction. 

Rabmid-Sa'uit-Étienne,  Je  prie  l'assemblée  d'observer  qu'elle 
a  été  mue  par  de  puissans  motii's,  lorsqu'elle  a  décrété  qu'on  lui 
présenterait  un  rapport  particulier  sur  les  écoles  primaires.  Il  y 
a  ici  une  distinction  à  faire.  La  nation  doit  absolument  la  doc- 
trine qui  enseignera  dans  les  écoles  primaires  les  devoirs  de  ci- 
toyen. Ce  qu'elle  ne  doit  qu'indirectement,  c'est  l'enseignement 
des  arts  et  des  sciences,  c'est  la  manière  de  perfectionner  l'esprit 
humain  pour  améliorer  les  mœurs,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister  de  république.  Faisons  des  liommcs  ;  faisons  des  citoyens  ; 
JDute  \i\  France  le  demande.  On  ne  nous  demande  pas  des  col- 
lèges ,  mais  on  nous  demande  des  écoles  primaires.  Je  conclus  à 
ce  qu'on  discute  séparément  cet  objet. 

—  Après  quelques  débats  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  plan 
général.  v 

Peiii  obtient  la  parole.  11  ne  s'oppose  point  à  l'établissement 
des  écoles  primaires.  «  Mais  qui  profitera,  dit-il,  des  écoles  pri- 
maires projetées  ?  le  riche  ;  oui,  le  riche  seul.  Quel  est  en  effet  le 
journalier,  le  vigneron,  le  viilet  de  charrue,  le  bûcheron,  qui 
n'emploie  pas  ses  onfans  de  cinq  ou  six  ans  à  un  travail  quel- 
conque? Vous  travaillez  pour  la  masse  générale,  philoiiophes  cl 


DÉCEMBRE    (1792).  2(j5 

savans  ,  et  c'est  elle  que  vous  ne  voulez  pas  voir  !  Je  dciie  qu'on 
me  montre  un  seul  manœuvrier  au  nombre  des  pétitionnaires 
dont  votre  comité  d'instruction  publique  dit  être  assailli  ;  ceci 
nous  démontre  encore  une  grande  vérité  :  non-seulement  la 
masse  du  peuple  ignore  certaines  choses ,  mais  elle  n'éprouve  pas 
même  le  besoin  de  les  connaître.  II  faut  que  nous  formions  des 
républicains  :  et  qu'est-ce  qu'un  républicain?  C'est  l'homme  qui, 
ayant  concouru  personnellement  à  la  formation  de  la  loi  qui  con- 
stitue la  république ,  de  la  loi  qui  garantit  à  ses  concit(>yens  el  à 
lui-même  la  liberté,  l'égalité  et  la  propriété,  ne  connaît  sous  le 
ciel  d'autre  autorité  que  la  loi  ;  c'est  celui  pour  lequel,  la  loi  étant 
toujours  l'expression  de  la  volonté  générale  ou  de  la  majorité  des 
volontés ,  est  toujours  un  objet  saint  et  sacré ,  devant  lequel  toute 
volonté  particulière ,  tout  intérêt  privé ,  toutes  passions  indivi- 
duelles doivent  se  taire  et  s'anéantir  ;  c'est  celui  qui  oublie 
l'homme  pour  ne  voir  que  les  hommes ,  et  trouve  toujours  son 
plus  grand  bonheur  dans  le  plus  grand  avantage  de  ses  conci- 
toyens. —  Je  demanderai  que,  préalablement  à  l'institution  des 
écoles  primaires ,  nous  nous  occupions  de  détruire,  1"  la  mendi- 
cité ;  2°  qu'il  soit  fait  une  adresse  à  tous  les  Français,  dans  la- 
(lueJle  on  rappellera  à  tous  les  individus  les  droits  et  les  devoirs 
des  vrais  républicains,  les  conditions  essentielles  du  mariage; 
3°  pour  les  rendre  heureux,  les  devoirs  des  époux  les  uns  envers 
les  autres ,  leurs  devoirs  envers  leurs  enfans ,  la  manière  dont  il 
est  bon  qu'ils  élèvent  ceux-ci ,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  entrer 
aux  écoles  primaires.  » 

—  Voilà  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  du  discours  de 
Petit  ;  nous  l'avons  emprunté  au  Républicain;  les  autres  journaux 
ou  n'en  parlent  pas,  ou  disent  qu'il  discourut  sur  la  mendicité. 
Or,  Petit  avait  cependant  touché  une  des  difficultés  les  plus  gra- 
ves de  toute  exécution  d'une  loi  sur  l'instruction  publique;  la  né- 
cessité pour  les  familles  pauvres  de  faire  travailler  leurs  enfans. 
Il  sentait  très-bien  que  c'était  à  la  vertu  des  parens  qu'il  fallait 
s'adresser  pour  assurer  l'éducation  de  leurs  enfans.  Mais  nous 
sommes  étonnés  que  personne  n'ait  pensé  à  profiter  de  la  posi- 
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tion  même  des  mères  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  primaire. 
La  l^mme,  dans  une  famille  laborieuse,  est  celui  des  membres  qui 
jouit  de  plus  de  loisirs.  Jeune  fille,  elle  ne  peut  autant  servir  au 
travail  que  le  petit  garçon  ;  par  conséquent,  elle  a  plus  de  temps 
à  donner  aux  écoles.  On  pourrait  soigner  son  éducation  et  son 
instruction  d'une  manière  spéciale,  en  sorte  qu'elle  fût  capable, 
lorsqu'elle  serait  mariée  et  mère,  de  soigner  à  son  tour  l'intelli- 
gence de  ses  garçons  dans  les  loisirs  même  que  le  travail  laisse 
aux  plus  laborieux  et  aux  plus  pauvres.  Quoiqu'il  en  soit,  conti- 
nuons l'exposition  de  la  discussion.  Lequinio  et  Ducos  parlèrent 
après  Pelit.  Nous  sommes  obligés  d'emprunter  l'analyse  de  leurs 
opinions  à  un  autre  journal,  à  celui  de  Paris,  que  Rœderer  rédi- 
geait alors. 

«  Lequinio  et  Ducos,  dit-il ,  se  sont  déclarés  pour  le  projet.  — 
C'est  par  la  force  de  la  raison,  disait  Lequinio,  et  non  par  la 
force  des  armes  qu'il  faut  étendre  vos  conquêtes  ;  c'est  avec  cette 
arme  que  vous  soumettrez  l'univers;  sans  elle,  vos  lois,  même 
chez  vous ,  n'auront  qu'un  pouvoir  équivoque  et  éphémère.  — 
C'est  à  la  suite  des  grandes  révolutions ,  disait  Ducos,  qu'il  est  le 
plus  nécessaire  de  fonder  l'instruction  publique  ;  dans  les  révolu- 
tions, il  se  fera  toujours  une  grande  déperdition  de  morale,  et 
une  grande  consommation  d'hommes  de  talent,  éclairés. — Laissez 
à  chacun,  disait  Lequinio,  ses  opinions  religieuses;  mais,  au 
nom  du  bien  général,  n'en  souillez  pas  l'enseignement  public.  — 
lléintégrer  les  prêtres  catholiques  dans  les  écoles,  disait  Ducos, 
ce  serait  supposer  à  la  puissance  publique  le  droit  usurpé  par  les 
confesseurs  d'exploiter  les  consciences  ;  ce  serait  chasser  des 
écoles  les  enfansd'un  autre  culte  ;  ce  serait  changer  la  destination 
de  l'instruction  pubh(jue ,  .qui  a  pour  objet  unique  d'enseigner 
des  vérités.  Qu'on  ne  se  fasse  pas  un  prétexte  de  l'économie  pour 
proposer  des  piètres  à  l'enseignement  ;  pluiôt  mille  fois  leur 
abandonner  les  finances  de  l'état  que  la  raison  publique.  » 

Ces  deux  discours  furent  irès-npplaudis.  La  Convention  or- 
donna l'impression  de  celui  de  Ducos.  Lequinio  et  Ducos  appar- 
tenaient au  parti  de  la  Gironde. 
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—  A  la  séance  du  20 ,  Romme  vint  l'aire  un  nouveau  rapport 
au  nom  du  comité  d'instruction  publique.  Nous  n'avons  point 
trouvé  ce  discours,  en  sorte  que  nous  en  empruntons  l'analyse  au 
Journal  de  Perlet,  le  seul  où  nous  l'ayons  trouvée.  —  «  Homme, 
après  avoir  prouvé  que  les  arls  doivent  être  encouragés,  et  les 
réoftmpenses  distribuées  seulement  au  mérite  et  à  la  supériorité 
des  talens  ;  après  avoir  prouvé  que  l'instruction  étend  le  domaine 
de  la  pensée ,  et  que  l'éducation  développe  le  caractère,  est  con- 
servatrice des  mœurs,  et  soumet  au  tribunal  de  la  conscience  les 
actions  et  les  pensées  ,  veut  que  les  élèves  étudient  successive- 
ment les  mathématiques ,  la  botanique,  l'agriculture,  les  arts, 
la  médecine,  le  droit  et  le  génie  ;  qu'ils  occupent  à  la  fois  leur 
corps  et  leur  esprit  ;  que  tous  les  cours  soient  publics  ;  que  les 
citoyens  de  tout  âge  puissent  y  assister  pour  ajouter  à  leur  in- 
struction, ou  comme  pères  de  famille  pour  être  témoins  des  pro- 
grès de  leurs  enfans  ;  et  que  ies  professeurs  ,  dans  des  confé- 
rences particulières,  développent  tous  les  procédés  nouveaux, 
toutes  les  découvertes  intéressantes.  —  Enlin,  il  est  d'avis  qu'il  y 
ait  moins  d'écoles  primaires  que  d'écoles  secondaires  ;  que  ces 
deux  écoles  formeront  les  deux  premiers  degrés  d'instruction  ; 
que  les  instituts  formeront  le  troisième  ;  les  lycées  le  quatrième  ; 
et  que  l'enseignement ,  dans  tous  ses  degrés,  soit  aux  frais  de  la 
République.  —  Ce  plan  est  fondé  sur  les  bases  du  plan  de  Con- 
dorcet.  L'impression  du  rapport  de  Homme,  et  la  réimpression 
de  celui  de  Condorcet  sont  ordonnées.  »  {Journal  de  Perlet, 
n.  XCI.) 

—  A  la  séance  du  21 ,  Rabaut  lut  un  discours  qui  eut  un  grand 
succès,  et  reçijt  les  éloges  surtout  des  journaux  Girondins.  Nous 
le  donnons  tout  entier. 

Rabaud-Saint'Etienne.  On  vous  a  soigneusement  exposé  les 
abus  des  divers  modes  d'enseignement  suivis  jusque  aujourd'hui, 
€t  pour  les  remplacer  on  vous  a  proposé  de  bonnes  idées  et 
des  vues  saines.  La  nécessité  d'une  bonne  théorie  sur  l'enseigne- 
ment est  fondée  sur  ces  vérités  :  que  ce  sont  les  lumières  qui  ont 
fait  la  révolution  et  brisé  les  fers  des  esclaves;  que  l'homme  est 
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susceptible  d'une  perfection  indéfinie;  que  sa  perfection  dépend 
des  lumières  qu'il  acquiert;  que  plus  les  hommes  seront  éclairés, 
et  partout  généralement  éclairés  ,  plus  les  gouvernemens  s'amé- 
lioreront ;  que  plus  ils  seront  éclairés ,  plus  ils  connaîtront  le 
prix  de  la  liberté  et  sauront  la  conserver;  que  plus  les  lumières 
seront  à  la  portée  de  tous ,  plus  l'égalité  entre  les  hommes  sera 
maintenue.  Ainsi  vous  devez  au  peuple  des  lumières  sûres  et  jus- 
tes ,  et  les  moyens  les  plus  propres  à  les  étendre  à  l'infim'.  Mais 
l'effet  de  ces  institutions  générales  ne  se  fera  sentir  qu'à  notre 
postérité,  et  vous  désirez  des  institutions  pour  la  génération  ac- 
tuelle. Vous  voudriez  élever  tout  à  coup  nos  mœurs  au  niveau 
de  nos  lois ,  et  faire  une  révolution  dans  les  têtes  et  dans  les 
cœurs ,  comme  elle  s'est  faite  dans  les  conditions  et  dans  le  gou- 
N-ernement.  Exisle-t-il  un  moyen  infaillible  de  communiquer  in- 
cessamment, tout  à  l'heure,  à  tous  les  Français  à  la  fois,  des 
impressions  uniformes  et  communes,  dont  l'effet  soit  de  les 
rendre  tous  ensemble  dignes  de  la  révolution ,  de  la  liberté ,  ce 
droit  de  justice  qui  se  convertit  souvent  en  iniquité;  de  l'égalité, 
ce  lien  fraternel  qui  se  change  si  aisément  en  tyrannie  ;  et  de 
cette  élévation  simple  et  noble,  où  l'espèce  hu moine  a  été  portée 
depuis  quatre  ans ,  dans  le  combat  à  mort  qui  a  été  livré  entre 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs  ? 

Ce  moyen  existe  sans  doute  :  il  consiste  dans  ces  gi-andes  et 
communes  instiluîions  si  bien  connues  des  anciens,  qui  faisaient 
qu'au  même  jour,  au  mgne  instant ,  chez  tous  les  citoyens ,  dans 
tous  les  âges  et  dans  tous  les  lieux,  tous  recevaient  les  mêmes 
impressions  par  les  sens,  par  l'imagination,  par  la  mémoire,  par 
le  raisonnement,  par  tout  ce  que  l'homme  a  de  facultés,  et  par 
cet  enthousiasme  que  l'on  pourrait  appeler  la  magie  de  la  raison. 

Ce  secret  a  bien  été  connu  des  prêtres,  qui,  par  leurs  caté- 
chismes ,  par  leurs  processions  (car  ces  énumérations  sont  encore 
nécessair: s  en  ce  sujet,  où  ces  législateurs  habiles  avaient  tout 
cumulé),  par  leurs  cérémonies ,  leurs  sermons,  leurs  hymnes, 
leurs  missions,  leurs  péicrinnges,  leurs  patrons,  leurs  tableaux, 
et  par  tout  ce  <}uc  la  nadirc  et  l'art  mettaient  à  leur  disposition, 
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conduisaient  infailliblement  les  hommes  vers  le  bui  que  les  prê- 
tres se  proposaient  ;  ils  s'emparaient  de  l'homme  dès  sa  nais- 
sance; ils  s'en  saisissaient  dans  le  bas  âge,  dans  l'adolescence, 
dans  l'âge  mûr,  à  l'époque  de  son  mariage ,  à  la  naissance  de  ses 
enfaps,  dans  ses  chagrins,  dans  ses  fautes,  dans  l'intérieur  de  sa 
conscience,  dans  tous  ses  actes  civils ,  dans  ses  maladies  et  à  sa 
mort.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  à  jeter  dans  un  même  moule, 
à  donner  une  même  opinion ,  à  former  aux  mêmes  usages  tant 
de  nations  différentes  de  mœurs,  de  langage,  de  lois  ,  de  couleur 
et  de  structure,  malgré  l'intervalle  des  monts  et  des  mers.  Légis- 
lateurs habiles, 4ui  nous  parlez  au  nom  du  ciel,  ne  saurions- 
nous  pas  faire  pour  la  vérité  et  la  liberté  ce  que  vous  avez  fait  si 
souvent  pour  l'erreur  et  l'esclavage  ?  (  On  applaudit.  ) 

Il  suit  de  cette  observation  que  je  crois  grande,  car  elle  em- 
brasse tout  l'homme,  toute  la  société  des  Français,  toute  l'espèce 
humaine;  il  suit ,  dis-je,  de  cette  observation ,  qu'il  faut  distinguer 
l'instruction  publique  de  l'éducation  natid^iale  :  l'instruction  pu- 
blique éclaire  et  exerce  l'esprit  ;  l'éducation  nationale  doit  former 
le  cœur  ;  la  première  doit  donner  des  lumières ,  et  la  seconde  des 
vertus  ;  la  première  sera  le  lustre  de  la  société  ;  la  seconde  en 
sera  la  consistance  et  la  force.  L'instruction  publique  demande 
des  lycées,  des  collèges,  des  académies,  des  livres ,  des  instru- 
mens ,  des  calculs ,  des  méthodes  :  elle  s'enferme  dans  des  murs; 
l'éducation  nationale  demande  des  cirques,  des  gymnases,  des 
armes ,  des  jeux  publics ,  des  fêtes  nationales ,  le  concours  frater- 
nel de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes ,  et  le  spectacle  imposant 
et  doux  de  la  société  humaine  rassemblée.  Elle  veut  un  grand 
espace,  le  spectacle  des  champs  et  de  la  nature;  l'éducation  na- 
tionale est  l'aliment  nécessaire  à  tous  ;  l'instruction  publique  est 
le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont  sœurs  ,  mais  l'éducation 
nationale  est  l'aînée.  Que  dis-je  !  c'est  la  mère  commune  de  tous 
les  citoyens,  qui  leur  donne  à  tous  le  même  lait ,  qui  les  élève  et 
les  traite  en  frères,  et  qui,  par  la  communauté  de  ses  soins, 
leur  donne  cet  air  de  ressemblance  et  de  famille  qui  dislingue  un 
peuple  ainsi  élevé  de  tous  les  autres  peuples  de  la  terre.  Toute 
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sa  doctrine  consiste  donc  à  s'emparer  de  l'honome  dès  le  ber- 
ceau, et  même  avant  sa  naissance  ;  car  l'enfant  qui  n'est  pas  né 
appartient  déjà  à  la  patrie;  elle  s'empare  de  tout  l'homme  sans 
le  quitter  jamais,  en  sorte  que  l'éducation  nationale  n'est  pas  une 
institution  pour  l'enfance,  mais  pour  la  vie  entière. 

Personne  n'ignore  quelle  était  à  cet  égard  l'éducation  des  Cre- 
tois, des  autres  peuples  grecs,  et  surtout  de  ces  Spartiates  qui 
passaient  leurs  jours  dans  une  société  continuelle,  et  dont  toute  la 
vie  était  un  apprentissage  et  un  exercice  de  toutes  les  vertus. 
Lorsque  j'ai  voulu  méditer  sur  les  moyens  de  nous  appliquer 
quelque  chose  de  ces  institutions  antiques,  j'avoue  que  ma  pen- 
sée s'est  allangourie  et  débilitée.  Trop  de  différence  avec  ces 
peuples  et  avec  leur  temps ,  défend  de  porter  nos  vues  aussi 
haut.  Des  peuples  à  la  fois  agricoles  et  commerçans ,  et  qui  ont 
fait  de  si  grands  progrès  dans  les  sciences  et  dans  les  arts ,  ne 
peuvent  être  élevés  comme  ces  enfans  de  la  nature ,  ces  soldats 
de  la  liberté,  ces  hommes  dont  l'armure ,  comme  la  monnaie, 
éiait  de  fer,  qui  avaient  pi*oscrit  le  commerce  et  les  sciences,  qui 
laissaient  les  métiers  à  exercer  aux  esclaves,  et  qui,  formés 
surtout  aux  vertus  guerrières,  devaient  finir  par  cet  excès  même 
de  la  vertu  ,  lequel  est  toujours  un  vice.  Je  pense  même  que  nos 
circonstances  sont  plus  heureuses,  parce  que  les  Français  doi- 
vent conserver  ce  caractère  éclairé,  apanage  de  l'être  pensant, 
et  parce  que ,  si  nos  successeurs  doivent  perfectionner  le  gou- 
vernement que  nous  ébaucherons  peut-être ,  ils  ne  pourront  y 
parvenir  qu'en  perfectionnant  leurs  lumières  ;  et  cependant  on 
peut  chercher  le  moyen  de  former  une  institution  qui ,  en  for- 
mant le  corps  et  le  cœur,  ne  nuise  point  aux  progrès  de  l'in- 
struction de  l'esprit,  et  qui  fasse  fraterniser  ces  deux  institu- 
tions. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  faut  absolument  renouveler 
la  génération  présente ,  en  foimant  en  même  temps  la  génération 
qui  va  venir  ;  il  faut  faire  des  Français  un  peuple  nouveau,  lui 
donner  des  mœurs  en  harmonie  avec  ses  lois,  lui  présenter  une 
éducation  aimable,  séduisante,  enchanteresse;  lui  inspirer  la 
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liberté ,  rëgalité ,  la  fraternité  surtout ,  ce  sentiment  aimable  et 
doux  ,  la  première  loi ,  l'uniciue  bonheur  de  la  société,  et  dissi- 
per ainsi  cette  terreur  sombre  qui  nous  enveloppe,  et  ces  nuages 
obscurs  où  les  spectateurs  effrayés  croient  apercevoir  l'annonce 
de  la  tempête. 

J'ai  fait  une  esquisse  de  décret  à  cet  égard ,  moins  sans  doute 
pour  le  présenter  à  votre  discussion ,  car  je  sens  combien  il  est 
imparfait,  que  pour  expliquer  mieux  ma  pensée,  et  pour  don- 
ner des  exemples  plus  que  des  discours,  et  pour  inviter  mes  col- 
lègues à  me  corriger  ou  à  me  perfectionner  :  c'est  un  cadre  que 
des  mains  plus  habiles  sauront  remplir. 

Projet  de  décret. 

€  Il  sera  élevé  en  chaque  canton ,  à  la  campagne ,  un  édifice 
destiné  aux  assemblées  des  citoyens,  aux  écoles  publiques ,  aux 
fêtes  nationales  et  à  toutes  les  autres  institutions  communes  que 
la  nation  jugera  convenable  d'établir.  Cet  édifice  portera  pour 
inscription  :  Temple  national.  En  attendant ,  les  citoyens  s'assem- 
bleront, ou  dans  les  églises,  ou  même  aux  champs ,  dans  la  belle 
saison.  Nulle  ville  ni  commune  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte, 
former  pour  elle  de  pareils  établissemens. 

>  Cet  édifice  sera  environné  d'une  enceinte  suffisante  et  ombra- 
gée, pour  y  contenir  tous  les  citoyens  et  habitons  du  canton 
pour  les  exercices  et  fêles  dans  les  saisons  et  jours  favorables. 
Les  jours  de  dimanches  seront  consacrés  à  la  pratique  de  toutes 
les  institutions  publiques  que  la  nation  aura  déterminées. 

«  Les  exercices  du  corps  et  les  jeux  publics  propres  à  augmen- 
ter la  force  du  corps,  l'agilité  et  la  santé,  seront  fixés  par  une 
loi  particulière. 

»  Chaque  dimanche  il  sera  donné  une  leçon  de  morale  aux  ci- 
toyens assemblés.  Cette  leçon  sera  prise  dans  des  livres  élémen- 
taires approuvés  par  le  corps  législatif. 

»  Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la  lecture  alterna- 
tive de  la  déclaration  des  droits  et  de  celle  des  devoirs.  Les  seuls 
officiers  municipaux  sont  constitués  à  cet  égard  officiers  de  mo- 


iTî'i  t:u.NVl'.NTIO;<    NATIONAI.K. 

raie;  ils  ne  pourront  se  dispenser  de  ces  fondions.  En  cas  d'ab- 
sence, de  maladie  ou  d'autre  cause  valable ,  et  qui  sera  jugée 
parle  peuple,  celui-ci  pourra  nommer  des  citoyens  pour  rem- 
plir, ce  jour-là,  les  fonctions  des  officiers  publics. 

»  En  chaque  exercice  il  sera  chanté  des  hymnes  à  l'honneur 
de  la  patrie,  à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la  fraternité  de  tous  les 
hommes ,  propres  enfin  à  former  les  citoyens  à  toutes  les  vertus. 
Ces  hymnes  devront  être  approuvés  parle  corps  législatif, 

j>  Dans  les  saisons  et  jours  favorables ,  les  citoyens  se  donne- 
ront réciproquement  le  spectacle  des  exercices  du  corps  ou  des 
exercices  militaires ,  ce  qui  sera  déterminé  par  des  réglemens 
particuliers.  Tout  enfant  âgé  .de  dix  ans  sera  tenu  de  savoir 
par  cœur  la  déclaration  des  droits  et  celle  des  devoirs ,  et  les 
principaux  hymnes  civils.  Il  sera  fait  un  examen  général  des 
enfans  de  cet  âge,  dans  le  temple  du  canton,  en  présence  de  tous 
les  officiers  municipaux,  le  premier  dimanche  du  mois  de  juin. 

»  Cette  journée  sera  nommée  la  Fêle  des  enfans.  De  ce  jour, 
les  jeunes  garçons  seront  admis  à  apprendre  les  exercices  mili- 
taires; ceux  d'entre  eux  qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
auraient  été  rejetés  dans  l'examen,  seront  renvoyés  d'un  an  à 
cette  admission. 

»  Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  réglés  par  une  loi 
particulière. 

»  En  chaque  ville ,  bourg  ou  village,  les  enfans  de  dix  ans  et 
au-dessus  seront  formés  aux  premiers  exercices  militaires. 

»  En  chaque  canton ,  ils  seront  exercés  aux  évolutions  et  man- 
œuvres jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  où  tous  devront  être  formés. 

»  Il  sera  établi  aussi  pour  les  enfans ,  f)ar  des  réglemens  par- 
ticuliers, des  exercices  de  gymnastique  propres  à  développer 
toutes  les  forces  du  corps  et  à  lui  donner  de  belles  proportions. 
Des  prix  seront  distribués  aux  vainqueurs. 

»  En  chaque  assemblée  publique ,  il  y  aura  des  places  distinc- 
tives  pour  les  vieillards  des  deux  sexes  âgés  de  plus  de  soixante 
ans. 

>  Dans  chaque  section  pour  les  villes,  et  dans  les  cantons  pour 
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les  campagnes,  les  vieillards  des  deux  sexes,  âjjés  de  plus  de 
soixante  ans,  se  réuniront  pour  élire  un  sénat  composé  d'uq 
nombre  égal  des  personnes  des  deux  sexes;  il  aura  les  fonctions 
suivantes  : 

>  Tous  les  enfans  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  seront  soumis  à 
sa  censure ,  et  tout  vieillard  de  soixante  ans  aura  le  droit  de  leur 
faire  des  reproches  sur  leurs  fautes.  Les  parens  qui  auront  à  se 
plaindre  de  leurs  enfans  les  amèneront  au  sénat  pour  y  être  cen- 
surés. 

^  Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  enfans  vainqueurs  dans  les 
ex  ercices  publics. 

»  Il  réprimandera  dans  les  enfans  les  actions  de  lâcheté ,  de 
cruauté,  de  désobéissance  à  leurs  parens,  et  de  tous  les  vices 
contraires  au  bon  ordre  et  au  bien  de  la  société. 

>  Il  donnera  des  éloges  publics  aux  enfans  qui  se  distingueront 
par  leur  tendresse  pour  leurs  parens ,  pour  leurs  frères  et  sœurs, 
et  par  des  dispositions  heureuses  pour  l'exercice  des  vertus  do- 
mestiques. 

»  Le  sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères ,  quelle  que  soit 
leur  fortune,  qui  élèvent  leurs  enfans  avec  trop  de  délicatesse, 
qui  leur  laissent  prendre  le  goût  des  frivolités,  ou  qui  leur  inspi- 
rent de  l'orgueil. 

»  Le  sénat  s'assemblera  une  fois  par  mois. 

>  Lorsque  les  principes  constitutionnels  et  le  mode  de  gouver- 
nement auront  été  ratifiés  par  le  peuple ,  il  sera  rédigé  en  forme 
de  catéchisme ,  et  tout  enfant  âgé  de  quinze  ans  sera  obligé  de  le 
savoir  par  cœur. 

»  Il  sera  dressé  un  catéchisme  simple  et  court  sur  les  droits  et 
les  devoirs  des  nations  entre  elles ,  que  tout  garçon  de  quinze 
ans  sera  obligé  de  savoir  par  cœur. 

»  Les  jeunes  gens  arrivés  à  l'âge  de  quinze  ans  subiront  un 
examen  sur  ces  deux  objets,  dans  le  temple  national  du  canton  , 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  canton ,  le  premier  di- 
manche de  juillet  de  chaque  année.  Le  même  jour  ils  feront  des 
T.  xxii.  jS 
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évolutions  militaires  pour  la  dernière  fois.  Celte  journée  sera 
nommée  la  Fête  des  Adolescens. 

»  U  sera  déterminé  par  le  corps  législatif  quel  mode  de  vêle- 
ment doit  être  donné  aux  enfans  des  différens  âges ,  depuis  la 
naissance  jusqu'à  l'adolescence. 

»  La  forme  des  vétemens  des  citoyens,  des  armes,  des  exer- 
cices, l'appareil  des  fêtes,  et  toutes  les  choses  d'institution  com- 
mune, seront  également  déterminées  par  le  corps  législatif. 

»  11  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de  travail  pour  tous 
les  âges.  Les  départemens  consulteront  à  cet  égard  les  conseils 
généraux  des  communes.  Ils  examineront  leurs  demandes ,  et 
sur  leur  avis,  les  communes  de  nouveau  consultées,  le  corps 
législatif  statuera. 

»  Tout  citoyen  qui ,  à  l'âge  dejvingt  et  un  ans,  ne  justifiera  pas 
qu'il  sait  un  métier  propre  à  lui  faire  gagner  sa  vie,  ne  pourra 
exercer  les  droits  de  citoyen ,  ni  exercer  aucune  fonction  publi- 
que, ni  servir  dans  les  armées.  Cette  loi  commencera  à  avoir 
son  effet  en  1800. 

»  Le  corps  législatif  enverra  aux  citoyens ,  tous  les  ans ,  une 
ou  deux  fois ,  selon  les  circonstances ,  des  instructions  morales 
propres  à  corriger  les  abus ,  à  prévenir  les  vices  ou  à  réprimer 
les  altérations  qui  pourraient  être  faites  dans  la  morale  publique, 
dans  la  Constitution  et  dans  les  lois.  Ces  instructions  seront  lues 
dans  les  assemblées  des  cantons.  » 

Ce  discours  et  ce  projet  de  décret  sont  interrompus  par  de 
fréquens  applaudissemens.  —  L'assemblée  en  ordonne  l'impres- 
sion ,  et  adjoint  Rabaut  au  comité  d'instruction  publique. 


Le  dernier  discours  qui  fut  prononcé  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention dans  le  mois  de  décembre  sur  l'instruction  publique  fut 
celui  de  Bancal,  ù  la  séance  du  M.  Cet  orateur  demanda  qu'il  n'y 
eût  que  deux  degrés  d'instruction ,  des  écoles  élémentaires  et  des 
écoles  centrales ,  les  premières  établies  dans  chaque  municipalité, 
les  secondes  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département.  Il  vota 
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pour  que  des  exercices  gymnastiques  et  militaires,  des  fêtes  natio- 
nales ,  dont  il  fixa  les  jours  et  les  détails,  servissent  de  délassement 
aux  jeunes  élèves.  L'orateur  demanda  ensuite  qu'on  cessât  de  sa- 
larier le  clergé ,  seul  moyen ,  selon  lui ,  de  garantir  la  liberté  des 
cultes.  Bancal  changea  plus  tard  d'idées,  car  il  composa  (en 
l'an  V  )  un  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  et  dont  il  suffit  de 
citer  le  titre  pour  en  faire  connaître  le  but.  Il  a  pour  titre  :  Du 
nouvel  ordre  social  fondé  sur  la  religion;  et  la  religion  que  l'au- 
teur invoque  est  le  culte  de  l'Évangile. 


QUESTION  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

Nous  terminerons  par  là  la  narration  des  séances  de  la  Con- 
vention, et  c'est  là  aussi  que  réside  le  lien  qui  unit  le  mouvement 
politique  de  i792  à  celui  de  1793.  La  séance  du  24  décerubre  fut 
en  grande  partie  consacrée  à  ce  grave  sujet.  On  y  parla  de  l'éta- 
blissement de  l'impôt  progressif,  de  celui  d'un  tribunal  de  l'état 
pour  juger  les  conspirateurs,  de  la  nécessité  où  l'assemblée  était 
de  conduire  la  rérolulion  et  du  danger  de  se  laisser  conduire  par 
elle,  etc.  Il  est  remarquable  que  toutes  ces  propositions,  sauf  la 
première,  furent  accueillies  aux  grands  applaudissemens  des 
journaux  girondins.  En  effet,  si  elles  avoient  été  admises,  dans 
l'état  où  étaient  les  affaires,  elles  eussent  eu  pour  résultat  d'as- 
surer le  pouvoir  entre  les  mains  de  leur  parti.  Celle  séance ,  au 
reste,  paraît  avoir  été  préparée  ou  inspirée  par  celle  de  la  veille; 
la  veille  était  un  dimanche,  jour  consacré  aux  pétitions  ;  et  le  dis- 
cours du  rapporteur  semble  destiné  à  servir  d'introduction  à  ce 
qui  devait  se  passer  le  lendemain.  Au  reste ,  nous  allons  mettre 
nos  lecteurs  à  même  d'en  juger.  Quant  à  nous ,  nous  avons  vaine- 
ment cherché  quelques  renseignemeas  capables  de  confirmer  ou 
de  détruire  nos  conjectures.  Le»  Jacobins  eux-mêmes  sont  muets 
et  uniquement  occupés  du  procès  de  Louis  XVT. 
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SÉANCE  DU  DIMANCHE  25  DÉCEMBRE.  ^ 

[  Thibault ,  rapporieur  du  comité  des  pétitions.  Votre  comilë  des 
pétitions  et  correspondance,  chargé  par  un  de  vos  décrets  de  vous 
présenter  chaque  semaine  le  thermomètre  de  l'opinion  publique , 
vient  vous  dire  aujourd'hui,  par  mon  organe,  que  de  tous  les 
points  de  notre  empire,  les  citoyens  réunis  ou  séparés,  les  as- 
semblées primaires  et  électorales,  les  administrations  et  les  tribu- 
naux, les  fonctionnaires  publics,  adhèrent  avec  enthousiasme  aux 
décrets  qui  abolissent  la  royauté  et  établissent  la  république ,  une 
et  indivisible.  Partout  l'amour  delà  patrie,  le  feu  sacré  du  ci- 
visme le  plus  pur,  embrasent  toutes  les  âmes;  on  vous  jure  respect 
et  confiance ,  et  l'on  préfère  la  mort  ù  l'infraction  aux  lois. 

Déjà  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de  la  révolution  la 
sanction  du  peuple  sur  les  décrets  immortels  qui  ont  signalé  les 
premiers  jours  de  votre  réunion  ;  mais  partout  le  besoin  de  la  paix 
intérieure  se  fait  sentir.  Le  sentiment  de  la  justice  pénètre  tous 
les  cœurs  ;  on  vous  demande  des  lois  sages ,  et  un  bon  système 
d'éducation  pour  régénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  fortement  prononcés  des  assemblées  pri- 
maires de  Grandvilliers ,  du  canton  de  Coutay,  de  la  ville  basse  de 
Verdun,  de  Saint-Pierre  de  Trimsy  :  «  Que  le  souffle  impur  des  in- 
Irigans,  dit  celle-ci,  ne  souille  plus  l'air  de  la  liberté  »  ;  des  ci- 
toyens de  Sainle-Bazeille,  d'Amberne,  de  Lanhaix,  de  Saint- 
Laurent-Descombe;  des  assemblées  électorales  du  département 
des  Landes ,  de  Seine-et-Marne ,  du  Finistère ,  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Marennes ,  de  Mery,  du  con- 
seil général  du  département  des  Vosges ,  des  Deux-Sèvres ,  du 
district  de  Vitré,  de  Valenciennes ,  des  juges  des  tribunaux  de 
Vienne  et  de  Réiliel. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  du  Gard  vous 
disent  :  «  Élus  par  le  peuple ,  nous  nous  montrerons  toujours  les 
intrépides  défenseurs  de  ses  droits,  mais  bous  lui  dirons  la  vé- 
rité, nous  lui  parlerons  de  ses  devoirs,  parce  que  ce  langage  est 
lepnlUuinnn  de  lu  liberté.  » 
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Ceux  de  la  Haule-Vienne  vous  parlent  des  troubles  qui  a^^lieut 
leur  département  ;  la  disette  s'y  l^it  sentir.  Ils  demandent  de  nou- 
veaux secours  et  jurent  de  mourir  à  leur  poste  pour  l'exéculion 
de  la  loi. 

Mais ,  citoyens  mes  collègues ,  si  l'amour  du  peuple  vous  en- 
vironne, s'il  applaudit  à  vos  travaux,  un  sentiment  pénible 
étouffe  parfois  les  élans  de  sa  reconnaissance  ;  il  gémit  des  divi- 
sions qui  vous  agitent ,  il  se  plaint  des  suites  que  vous  donnez  à 
des  dénonciations  vagues,  à  des  personnalités  dont  les  accens  fa- 
rouches ne  devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire  des  lois  et  le 
temple  de  la  liberté.  Il  vous  invite ,  il  vous  presse ,  il  vous  con- 
jure «d'abjurer  vos  haines  particulières,  cette  défiance  qui 
vous  irrite  et  imprime  à  vos  discours  le  caractère  de  la  passion 
plutôt  que  celui  de  la  vérité.  »  Il  vous  rappelle  à  ce  calme,  à 
cette  dignité,  à  cette  fierté  républicaine  qui  doivent  imprimer 
aux  lois  que  vous  lui  donnerez  le  sceau  de  la  sagesse  et  de  Tim- 
mortalité. 

Écoutez,  les  amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  de  la  ville  de 
Toulon,  quatre  cents  signataires  d'une  voix  unanime  vous  disent  : 
«  L'état  habituel  de  déchirement  et  de  division  qui  règne  parmi 
vous  influe  beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien  plus  à  crain- 
dre que  les  trahisons  des  rois...  Songez  que  vos  commettans 
vous  ont  chargés  de  faire  des  lois  afin  de  ramener  le  calme...  Le 
peuple  vous  demande  des  lois  et  une  constitution  républicaine. 
Ramenez  la  paix  et  l'union...  Voilà  l'objet  de  nos  sollicitudes... 
Si  des  factieux  osaient  troubler  vos  travaux ,  parlez ,  et  nous 
sommes  prêts.  »  (  On  applaudit.  ) 

<  Serait-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rhodez,  que  nos  plus 
dangereux  ennemis  n'ont  pas  évacué  le  territoire  de  la  Républi- 
que avec  les  phalanges  prussiennes ,  la  horde  des  émigrés  et  les 
brigands  d'Autriche?  Vainqueurs  de  la  coalition  des  tètes  cou- 
ronnées ,  vous  ne  succomberez  pas  dans  la  lutte  qu'ose  tenter  une 
ligue  factieuse  qui  voudrait  prolonger  le  mouvement  révolution- 
naire, ensanglanter  de  nouveau  les  trophées  de  la  liberté,  et 
élever  une  autre  tyrannie  sur  les  débris  furaans  de  celle  que  nous 
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venons  de  renverser.  Non,  les  factieux  auront  le  sort  des  rois; 
comme  eux  ils  rentreront  dans  le  néant  devant  le  déploiement  de 
la  force  et  de  la  volonté  nationale.  (  De  nombreux  âpplaudisse- 
mens  s'élèvent  et  dans  l'assemblée  et  dans  une  grande  partie  des 
tribunes.  )  Comptez  sur  nos  bras,  nous  volerons  au  premier  si- 
gnal sous  les  murs  de  Paris  ;  cette  commune  hospitalière  sera  pour 
nous  ;  elle  nous  a  si  bien  fêtés  le  14  juillet ,  et  s'est  trouvée  si  bien 
de  nous  avoir  accueillis  le  10  août!  mais  elle  ne  doit  pas  ignorer 
qu'elle  n'est  que  le  centre  amovible  de  la  république  française.  » 
Ceux  de  Périgueux  vous  envoient  copie  d'une  lettre  qu'ils  écri- 
vent à  leurs  frères  de  Paris  ;  ils  se  plaignent  que  des  hommes  per- 
vers se  répandent  parmi  les  cultivateurs,  les  engagent  à  mécon- 
naître les  autorités  constituées ,  et  les  invitent  à  n'écouter  et  ne 
suivre  que  leurs  volontés... 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec  ceux  des  sol- 
dats de  la  liberté,  chaque  jour  est  marqué  par  une  victoire  ;  «  Et 
vous  avez ,  disent-ils ,  fait  bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur  du 
peu[>le.  Donnez-nous  des  lois  ;  rappelez  la  concorde  et  la  paix 
dans  votre  sein ,  vous  nous  forcerez  par  là  à  la  reconnaissance  et 
au  respect.  > 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Boulogne  ne  vous  a  pas 
félicités  sur  l'abolition  de  la  royauté  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, parce  que  vous  n'avez  fait  que  votre  devoir;  mais  les  dan- 
gers de  la  patrie  le  forcent  à  rompre  le  silence.  «  11  est  donc  vrai 
que  Paris  et  les  départemens  qui  l'environnent  renferment  encore 
des  agitateurs,  des  scélérats,  des  désorganisaleurs ,  qui  vou- 
draient ramener  le  despotisme  par  l'anarchie  ?  Jusques  à  quand 
ces  hommes,  souillés  de  crimes  et  dégoutlans  de  sang,  con- 
tinueront-ils d'exercer  leur  infâme  domination,  d'élouffer  le  ci- 
visme, et  de  mettre  la  vertu  aux  fers?  Jusques  ù  quand  une  fac- 
tion impie  insultera-t-elle  à  la  majesté  de  la  nation  dans  ses 
représentans?  Jusques  à  quand  une  section  du  peuple  affichera- 
t-elle  insolemment  le  mépris  des  autorités  constituées,  et  se  met- 
tra-t-elle  audacieusement  au-dessus  des  lois?  Foudroyez  toutes 
les  tyrannies ,  et  que  le  glaive  de  la  loi  se  promène  sur  toutes  les 
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têtes  coupables ,  fussent-elles  dans  votre  sein.  >  (  Applaudisse- 
mens.  ) 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Hérault  vous  demande 
d'éloigner  du  milieu  de  vous  Marat  et  ses  adhérens.  Les  citoyens 
de  Riiodez  forment  le  même  vœu  ;  ceux  de  Saint-Gérent  le  com- 
parent à  Royou  ,  qui  a  perdu  Louis  XVI  en  se  disant  l'ami  du  roi. 

La  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Toulouse  ex- 
pose sa  crainte  sur  la  force  déparmentale.  Celles  de  Dax  et  de 
Saint-Paul  expriment  un  vœu  contraire ,  ainsi  que  l'assemblée 
électorale  tenue  à  Cherbourg. 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  listes  que  veut-on  de 
la  République,  etc. ,  n'ont  jamais  été  colportées  dans  son  sein. 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besançon  mettent  sous 
les  yeux  de  la  Convention  les  services  rendus  à  leur  ville  par  le 
général  Charles  de  Hesse,  qu'ils  craignent  de  perdre. 

Le  citoyen  Leroi;,  procureur  de  la  commune  deVars,  envoie 
l'extrait  des  registres  de  sa  municipalité ,  qui  constate  qu'il  a 
payé  une  somme  de  200  livres  pour  l'équipement  d'un  volon- 
taire. 

Les  canonniers  et  sous-officiers  de  la  compagnie  de  Peicy  dé- 
noncent à  la  Convention  l'incivisme  de  leur  capitaine  ;  ils  sont  à 
Longwi ,  à  mettre  la  place  en  état  de  défense,  et  jurent  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines ,  plutôt  que  de  capituler. 

L'évêque  de  l'Aisne  fait  part  d'une  circulaire  sur  l'abolition  de 
la  royauté. 

La  société  allobroge,  séante  à  Chambéri ,  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  adresse  aux  Savoisiens  qui  respire  le  patriotisme  le 
plus  pur  et  l'amour  de  la  liberté. 

La  République  de  Mandeure  demande  à  conserver  son  indé- 
pendance que  lui  a  procurée  la  mort  de  l'archevêque  de  Besançon, 
et  demande  l'appui  de  la  Convention  contre  le  département  du 
Doubs ,  qui  regarde  son  pays  comme  faisant  partie  de  son  terri- 
toire. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des  Lombards  est  ad- 
mise à  la  barre.  LUe  dénonce  Westermann  comme  coupable  de 


280  CONVENTION  NATIONALE. 

de  vols,  de  calomnies  et  d'intrigues.  Ces  citoyens  ^accusent , 
avec  des  preuves  en  main,  d'avoir  volé,  en  1789,  des  couverts 
d'argent  à  un  traiteur  ;  ils  l'accusent  d'avoir  calomnié  les  volon- 
taires du  bataillon  des  Lombards,  en  les  dénonçant  comme  ayant 
fui  devant  l'ennemi;  ils  l'accusent  d'avoir  intrigué  pour  être 
nommé  colonel  de  la  légion  du  Nord. 

Carra.  Je  ne  sais  ce  qu'a  l^it  Westermann  depuis  le  10  août; 
mais  je  sais  que,  le  10  août,  il  a  été  l'un  des  premiers  à  marcher 
contre  le  château  des  Tuileries  et  que,  dans  les  troubles  de  juil- 
let ,  il  a  toujours  marché  à  la  tète  des  Sans-Culottes ,  et  combattu 
avec  eux  les  efforts  de  la  cour. 

Chabot.  C'est  vrai  ;  c'est  l'un  de  ceux  qui  ont  fait  réussir  l'af- 
faire du  10  août. 

Bourdon  y  de  Seine-et-Oise.  Le  10,  lorsque  vingt-sept  batail- 
lons de  la  garde  nationale  de  Paris  avaient  passé  la  revue  devant 
le  roi,  Westermann,  à  la  tête  des  Brestois,  força  le  Château  et 
les  conduisit  au  grand  escalier,  au  milieu  d'un  monceau  de  morts; 
c'est  un  miracle  s'il  en  est  échappé. 

Legendre.  J'atteste  tous  ces  faits;  mais  je  n'en  demande  pas 
moins  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  sûrelé  générale,  pour 
qu*elle  soit  soigneusement  examinée  ;  car  il  aurait  sauvé  seul  la 
liberté ,  s'il  est  un  coquin ,  il  doit  être  puni.  (On  applaudit.  ) 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Des  fédérés  du  Finistère ,  arrivés  à  Paris ,  expriment  leur  atta- 
chement au  gouvernement  républicain ,  leur  respect  pour  l'ordre 
public  et  les  lois.  ] 

SÉANCE  DU   24  DÉCEMBRE. 

[Jcan-Debrij.  La  situation  actuelle  de  la  République  française 
exige  des  représenlans  du  peuple  les  plus  sérieuses  méditations  ; 
et  j'ajoute  que  si  nous  ne  voulons  pas  nous  exposer  aux  tourmens 
de  l'incertitude ,  il  est  temps  que  la  réflexion ,  pour  assurer  nos 
projets,  prenne  la  place  de  l'espérance,  et  qu'enfin  nous  ne  soyons 
plus  dirigés  par  les  événemens ,  mais  que  nous  sachions  les  pré- 
voir, en  calculer  les  chances  et  les  fixer. 
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Nous  devons  tendre,  ce  me  semble ,  vers  un  double  but.  L'é- 
tablissement de  la  liberté  sur  les  lois ,  et  la  cessation  du  mouve- 
ment révolutionnaire.  Sans  liberté,  les  lois  ne  sont  que  des  vio- 
lences auxquelles  on  a  droit  de  résister.  Sans  lois ,  la  liberté  n'est 
que  l'état  sauvage ,  ou  plutôt  un  état  de  guerre  perpétuelle  entre 
les  individus.  (On  applaudit.)  Le  mouvement  révolutionnaire  doit 
être  arrêté ,  quand  il  a  écrasé  les  pouvoirs  usurpateurs ,  sans 
quoi  la  continuation  de  ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité 
et  la  sûreté  de  l'état  social ,  le  ramènerait  à  la  même  situation  où 
le  plaça  le  régime  despotique.  Ce  n'est  donc  point  avec  des  me- 
sures révolutionnaires  qu'il  faut  tenter  de  détruire  les  abus  parti- 
culiers ;  c'est  à  l'esprit  public  à  les  étouffer ,  c'est  aux  régiemens 
à  les  proscrire  ;  il  ne  faut  pas  employer  la  massue  d'Hercule  pour 
écraser  des  insectes.  (Nouveaux  applaudissemens.)  Dans  notre 
état  intérieur,  je  vois  que  la  grande  majorité  est  fortement  pro- 
noncée pour  être  libre ,  et  n'obéir  qu'aux  lois  qu'elle  se  sera  don- 
nées, ou  qu'elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force  et  la  sûreté 
sont  les  trois  points  inséparables  autour  desquels  nous  rallions 
nos  volontés ,  et  les  hommes  coupables  et  perfides  sont  ceux  qui 
présentent  l'un  sans  l'autre ,  qui  parlent  de  liberté  et  de  force 
pour  qu'on  en  abuse,  ou  de  sûreté  générale  pour  qu'on  s'en- 
dorme. 

Au-dehors  les  mêmes  sentimens  ont  conduit  nos  armées,  leur 
valeur  a  convaincu  les  rois  de  la  force  des  peuples  libres  ;  mais 
je  le  dis ,  car  j'ai  le  cœur  plein  de  cette  idée ,  en  l'étendant  da- 
vantage, l'appareil  de  cette  force,  nous  les  compromettrions. 
Les  vivres ,  les  fourrages ,  les  approvisionnemens ,  les  maladies 
des  camps,  les  armes  et  munitions  de  guerre,  les  garnisons  qu'il 
faut  laisser ,  tout  doit  nous  convaincre  que  nos  armes  ont  rempli 
leur  mission ,  qu'il  est  temps  que  leur  courage  soit  employé  pour 
le  bonheur  public ,  après  l'avoir  été  pour  la  gloire ,  et  qu'il  ne 
nous  faut  pas  perdre  en  piofondeur  ce  que  nous  avons  l'air  de 
gagner  en  superficie.  C'est  maintenant  à  l'image  du  bonheur  in* 
térieur  à  faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doutez-vous  que  les 
mêmes  hommes ,  rétablis  par  une  nourriture  saine ,  par  une  viç 
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plus  aisée  au  sein  des  foyers,  n'en  soient  plus  propresrà  les  quit- 
ter ensuite  et  à  reprendre  leurs  armes  si  nous  étions  attaqués? 
et  nous  devons  l'être  au  printemps.  On  veut  travailler  à  égarer  le 
peuple  dans  l'intérieur.  Sera-ce  devant  des  hommes  qui  connais- 
sent le  principe  et  l'utilité  de  la  subordination  qu'on  osera  par- 
ler de  licence  et  d'anarchie?  Les  apôtres  des  meurtres  et  des  sé- 
ditions leur  persuaderont-ils,  maintenant  que  le  trône  est  abattu, 
que  leur  affreuse  doctrine  est  celle  de  la  sainte  cause  qu'ils  ont 
défendue  ?  Ces  insinuations  grossières  et  perfides  feront  silence 
devant  le  volontaire  éclairé ,  qui  certes  n'a  pas  versé  son  sang 
pour  donner  un  plus  vaste  champ  à  tous  les  genres  d'aristocratie 
et  de  malveillance  intérieure.  Ah  !  je  le  présume  d'avance,  sans 
doute ,  on  est  royaliste ,  on  est  fédéraliste ,  on  est  agitateur 
quand  on  choque  une  opinion ,  je  dis  même  une  passion  privée. 
Mais  quoi ,  quel  être ,  ayant  un  cœur  élevé ,  pourrait  s'inquiéter 
de  ces  virulentes  apostrophes?  Hélas!  nous  sommes  venus  à  un 
tel  point  de  fougue  et  de  violence ,  que  les  expressions  n'ont  plus 
de  valeur,  et  qu'on  dit  d'un  homme,  c'est  un  scé/éraf,  quand 
on  veut  faire  entendre  qu'il  n'est  point  de  notre  avis.  Cet  état  ne 
peut  durer ,  et  de  tous  ces  membres  ,  de  tous  ces  citoyens  que 
je  vois  ici  plongés  dans  la  stupeur  d'une  situation  aussi  nouvelle, 
en  ménageant  leur  réputation  de  probité  et  de  talens  pour  des 
temps  plus  propices ,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  sente  que  notre 
marche  doit  être  changée,  que  les  idées  du  beau ,  de  l'honnête , 
du  juste,  de  l'injuste,  de  la  convenance,  du  gouvernement,  des 
lois,  de  la  liberté,  doivent  être  rectifiées  par  la  Convention  ou  par 
la  nation  elle-même  (On  applaudit.),  qui,  ne  vous  y  trompez 
point,  est  debout,  est  en  pied ,  est  armée,  est  irritée,  et  contre 
laquelle  lutte  pendant  son  sommeil  une  poignée  d'intrigans, 
d'aristocrates,  de  malveillans,  qui  demain  disparaîtront  de  son 
sein  (On  applaudit) ,  sans  qu'elle  ait  rien  perdu. 

Je  continuerai  donc,  et  je  dirai  avec  franchise  ce  que  je  pense: 
les  amis  de  l'humanité,  les  partisans  de  la  liberté,  les  appuis  de 
l'indigence  m'écoutent.  Si  je  peux  leur  faire  espérer  enfin  le  re- 
pos et  la  prospérité ,  je  n'aurai  point  démérité  d'eux ,  ni  perdu 
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mes  peines.  Dans  ce  renversement  général  de  plans,  de  projets, 
et  même  de  l'opinion  ,  nous  abandonner  au  choc  de  tant  d'élé- 
mens  contradictoires,  et  laisser  sous  le  flot  de  toutes  les  passions 
humaines  une  société  corrompue  qui  se  renouvelle,  c'est  lui  li- 
vrer le  plus  terrible  combat  qu'elle  puisse  essuyer.  Le  devoir  de 
législateur  est  donc  de  chercher  et  d'appliquer  au  plus  vite  les 
moyens  qui  peuvent  le  mieux  rallier  les  parties  de  la  société,  et 
détruire  les  germes  de  désorganisation  que  toute  révolution  fait 
naître,  plantes  parasites  nées  dans  la  tempête,  et  dont  l'existence 
prolongée  absorberait  ou  vicierait  les  sucs  de  l'arbre  social. 
Toute  révolution  qui  se  fait ,  s'opère  dans  la  vue  d'obtenir  une 
situation  meilleure  ;  c'est  en  la  procurant  au  peuple ,  cette  situa- 
tion ,  que  le  mouvement  révolutionnaire  impose  la  nécessité  d'é- 
tablir la  constitution  et  toutes  ces  lois  réglementaires  qui  garan- 
tissent la  sûreté  et  l'emploi  de  la  force.  Si  jamais  la  force  de  la 
majorité  peut  être  employée,  c'est  pour  obliger  la  minorité  à 
prendre  la  situation  de  liberté  et  d'égalité  demandée  par  la  na- 
tion ,  et  que  lui  offrent  ses  représentans  législateurs.  La  loi  doit 
donc  précéder  la  force  :  de  sages  dispositions ,  des  dispositions 
faites  pour  ramener  le  calme ,  le  calme  de  la  liberté  puissante , 
et  non  celui  de  l'esclavage ,  doivent  modérer  le  mouvement  ré- 
volutionnaire avant  qu'il  soit  arrêté  par  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique :  s'il  en  était  autrement,  le  peuple,  justement  inquiet, 
pourrait  craindre  que  la  force  ne  fût  employée  pour  faire  pré- 
valoir une  volonté  particulière  au  détriment  de  la  volonté  gé- 
nérale. 

D'après  ces  idées  simples  ,  il  est  évident  pour  moi  qu'il  faut 
que  le  législateur  présente  des  règles  auxquelles  la  volonté  du 
peuple  s'astreigne,  jusqu'à  ce  qu'il  adopte,  qu'il  rejette,  qu'il 
modifie,  et  qu'il  adopte  enfin  une  immuable  constitution.  Ce  n'est 
pas  au  milieu  des  troubles  qu'elle  peut  être  créée  ;  elle  tiendrait 
de  son  origine  :  et  comment  examiner  si  le  principe  d'une  loi  est 
bon ,  celle  de  la  circulation  des  subsistances ,  par  exemple , 
quand  des  idées  contraires  sont  pratiquées  en  vingt  endroits  de 
la  République?  foulé,  plié  en  tous  sens  par  les  passions  oppo- 
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sces  de  l'instant ,  comment  un  principe  constilulionriel  prendrait- 
il  racine?  et  ceux  qui  le  jugeraient,  manqueraient  souvent  du 
sang-fioid  nécessaire  pour  l'examiner  ;  et  moi  je  dirais  au  peu- 
ple :  Donne-nous  la  force,  annonce  que  tu  veux  l'ordre ,  jusqu'à 
ce  que  tu  voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  la  liberté  ;  éloigne  de 
nous  ceux  qui  nous  entravent  ;  et  puisque  tu  nous  a  chargés  de 
travailler,  permets  que  nous  puissions  le  faire  ;  l'ouvrage  achevé, 
tu  le  jugeras;  arrête  provisoirement  ce  mouvement  qui  nous  en- 
traîne avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t'offrirons  est  bonne  et 
te  convient,  lu  n'auras  plus  d'intérêt  à  le  continuer.  Peuple,  tes 
ennemis  les  plus  cruels  font  mille  vœux  pour  que  notre  marche 
soit  sans  cesse  embarrassée,  pour  que  nous  n'avancions  pas  d'un 
seul  pas,  et  que  nous  ne  puisf^^ions  rien  faire  pour  ton  bonheur. 
Ne  les  seconde  pas  ;  ce  n'est  point  de  troubles  que  lu  as  besoin , 
et  ce  n'est  qu'à  l'œuvre  que  tu  peux  juger  tes  mandataires. 
Quand  il  a  fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et  les  rois 
prêts  à  fondre  sur  nous ,  certes ,  nous  n'avons  pas  manqué  de 
courage. 

Qu'est-il  arrivé  après  la  chute  du  trône?  Les  passions  des  aris- 
tocrates ont-elles  eu  moins  d'activité  ?  Non ,  elles  ont  pris  un 

autre  cours  :  les  modérés  du  20  juin  sont  devenus  presque 

le  10  août.  Eh,  si,  ne  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voulu 
le  forcer  pour  le  rendre  également  inutile,  croyez  qu'ils  ont 
bien  espéré  faire  tourner  à  leur  profit  l'étonnement  et  l'inexpé- 
rience du  peuple  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses;  les  vues  d'un 
régime  qui  avait  corrompu  toute  la  masse  sociale  les  ont  secon- 
dés :  peu  de  fonctionnaires ,  peu  de  citoyens  même  ont  résisté  à 
celte  pente  qui  conduit  l'homme  à  satisfaire  ses  passions  quand 
il  a  le  pouvoir  en  main ,  et  que  la  loi  se  tait  ou  se  cache.  Cette 
manière  de  voir  nourrit  encore  parmi  nous  les  dissensions  qui 
nous  affligent.  Au  ministère ,  on  a  calculé  tous  les  avantages  ou 
d'aisance  ou  de  puissance  ;  et  ce  sentiment,  s'il  ne  l'a  pas  em- 
porté, a  agi  concurremment  avec  celui  qui  exigeait  l'intérêt  de 
la  République,  le  dévouement  au  bien  général;  dans  toutes  les 
classes,  l'acte  souverain  qui  avait  frappé  la  constitution  révisée, 
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et  les  délc'jïalions  de  puissance  qu'elle  avait  disiiibuées ,  a  ouvert 
la  carrière  au  crime  audacieux  et  à  l'intrigue  ;  ce  qui  prouve , 
entre  autres  motifs ,  combien  il  importe  d'abréger  cet  intervalle 
dangereux  où  il  n'y  a  que  l'habitude  des  relations  sociales  qui 
maintienne  la  société.  Partout  enfin  des  autorités  inconnues  se 
sont  élevées  d'elles-mêmes  :  le  citoyen  a  ignoré  qui  lui  comman- 
dait, de  quel  droit  il  était  commandé,  à  qui  il  devait  obéir.  La 
jurisprudence  politique  est  devenue  aussi  variée  que  l'était  l'an- 
cienne jurisprudence  civile  :  ce  qui  est  crime  ici ,  fut  vertu  plus 
loin.  Des  superfétations  de  puissances  érigées  l'une  contre 
l'autre ,  en  laissant  douter  où  se  trouvait  la  loi ,  ont  légitimé  la  ré- 
sistance ,  prolongé  l'anarchie ,  et  donné  au  régime  naissant  de 
la  liberté  ce  qui  caractérise  celui  du  despotisme ,  la  licence  et 
l'arbitraire.  Est-ce  donc  là  l'existence  ou  l'opinion  convulsive  de 
la  société  ?  et,  insensés  que  nous  sommes ,  chargés  d'aussi  grands 
intérêts,  pourquoi  nos  mains  débiles  laissent- elles  flotter  au  gré 
des  petites  passions  les  rênes  que  nous  devrions  tenir  avec  fer- 
meté ? 

Ah  !  citoyens,  ne  commettons  pas  le  crime  de  laisser  avilir  la 
puissance  nationale  ;  ne  justifions  pas  ce  que  disent  nos  ennemis, 
qu'il  est  impolilique  de  forcer  à  se  réunir  ceux  qui  se  divise- 
raient d'eux-mêmes  si  on  ne  les  attaquait  pas.  Fuyez,  agens per- 
fides de  ces  cours  scélérates  que  nous  avons  bravées,  et  que  nous 
méprisons ,  c'est  de  vous  que  le  peuple  attend  son  bonheur  ; 
nous  en  avons  l'honorable  mission ,  nous  la  remplirons  ;  et  crai- 
gnez l'instant  où  il  vous  démasquera ,  sa  juste  fureur  sera  égale 
à  votre  perfidie.  Que  la  loi  reprenne  donc  son  empire,  le  peuple 
le  veut ,  il  l'attend  de  nous  ;  au  moindre  signal ,  j'en  jure  par  son 
intérêt  et  par  sa  gloire,  il  déploiera  autant  de  force,  il  prendra 
une  attitude  aussi  fière  pour  faire  cesser  le  désordre ,  que  celle 
qu'il  a  manifestée  pour  abattre  la  tyrannie. 

Peuple ,  l'anarchie  est  le  chemin  le  plus  court  pour  aller  au 
despotisme ,  et  ceux  qui  maintenant  te  travaillent  dans  tous  les 
sens ,  veulent  que  la  lassitude  de  l'état  de  liberté  t'engage  à  ren- 
trer dans  tes  anciens  fers.  Que  les  intrigans  cessent  leurs  calculs, 
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ils  seront  trompés;  nous  ne  voulons  rien  pour  nous;  nous  vou- 
lons tout  pour  la  nation ,  pour  la  nation  tout  entière  ;  qu'elle  soit 
heureuse,  qu'elle  ait  une  constitution  de  liberté  et  d'égalité,  dus- 
sions-nous périr  ensuite  ! 

Peuple  grand  et  sensible,  résiste  à  la  barbarie  dont  tu  es  sorti  ; 
ne  souffre  pas  que  l'ignorance  t'y  ramène  ;  tu  n'es  pas  inhumain. 
Non ,  les  scènes  affreuses  dont  tu  as  été  le  témoin  et  souvent 
l'objet ,  n'ont  point  changé  ton  antique  caractère  ;  nos  vœux  sont 
de  te  le  voir  reprendre.  La  gaieté  française  est  sœur  de  la  liberté; 
toutes  deux  doivent  faire  fleurir  cette  terre  hospitalière  qui  rede- 
viendra ,  je  l'espère ,  l'asile  des  sciences ,  des  arts  et  de  tout  ce 
qui  contribue  à  maintenir  l'indépendance  et  l'aisance  individuelle. 
Nos  soins  y  contribueront  ;  ce  sera  là  notre  plus  chère  récom- 
pense. Eh  !  qui  de  nous  n'a  pas  le  plus  grand  désir  de  retourner 
dans  ses  foyers ,  après  avoir  assuré  la  félicité  de  la  nation  ?  Les 
jouissances  de  père ,  de  fils  et  d'époux  ,  les  droits  de  citoyen , 
valent  bien  qu'on  les  regrette.  Quel  est  celui  qui  espère  se  pro- 
longer eu  place?  quel  est  celui  qui  le  veuille?  L'insensé  !  je  ne  lui 
veux  pour  punition  que  l'accomplissement  de  ses  souhaits.  Ces- 
sons donc  nos  dissensions,  et  marchons  au  but  commun.  Ceux 
qui  demandent  l'ordre,  prétendent-ils  exclure  la  liberté?  et  ceux 
qui  idolâtrent  la  hberté ,  la  conçoivent-ils  sans  l'ordre  et  les  lois? 
Ce  serait  s'abuser  des  deux  côtés.  La  liberté  est  à  nous  ;  chacun 
la  tient  ;  chacun  la  surveille.  Établissons  l'ordre  pour  la  mieux 
assurer;  et  puisque  la  tyrannie  n'est  plus;  puisque  nos  erreurs 
ne  seraient  que  temporaires  comme  nous  ;  puisque  les  Français 
sont  en  République ,  qu'elle  est  une  et  indivisible,  osons  pronon- 
cer que  les  ennemis  de  l'ordre  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La  na- 
tion ,  qui  n'a  plus  d'autorité  qui  lutte  contre  la  sienne,  qu'elle 
puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que  lui  doit  assurer  cette  pléni- 
tude de  puissance;  autrement  qu'aurait-elle  gagné  à  la  recouvrer? 
Paris,  qui  a  tant  fait  pour  la  révolution,  laisserait-il  périr  son 
ouvrage?  Nous,  et  les  départemens  à  qui  l'impulsion  est  commu- 
niquée, les  départemens  chez  qui  la  liberté  s'est  profondément 
enracinée,  ne  la  laisserons  pas  perdre. 
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Paris  serait-il  la  dupe  d'une  poignée  d'égoïstes  et  d'ambitieux 
qui  n'ont  vu  dans  le  changement  de  choses  qu'un  moyen  plus  sûr 
d'asseoir  leur  fortune  ou  leur  crédit?  Non ,  j'en  ai  pour  garans 
ces  hommes  qui  sont  restés  plus  près  de  la  nature  dans  ce  foyer 
de  la  corruption,  ces  hommes  honnêtes  à  qui ,  depuis  1789,  les 
plus  grands  sacrifices  n'ont  rien  coûté  ;  ceux  enfin  qui,  dans  le  bou- 
leversement général ,  ont  offert  au  riche  étonné  le  spectacle  de 
l'ordre ,  de  la  vertu  et  du  désintéressement  :  c'est  à  eux  de  nous 
environner,  car  c'est  pour  eux  que  nous  travaillons ,  c'est  d'eux 
que  nous  sommes  sortis,  c'est  parmi  eux  que  nous  rentrerons. 
J'ai  dû  vous  présenter  ces  considérations  avant  les  mesures  posi- 
tives que  dès  long-temps  elles  m'ont  suggérées  ;  j'ai  pensé  que  nous 
devions  rassembler  nos  forces ,  les  calculer  comparativement 
avec  nos  finances,  et  retirer  les  armées  chez  nous ,  sauf  l'appui 
que  nous  avons  promis  aux  peuples  qui  nous  entourent ,  pour 
briser  leurs  chaînes ,  et  à  cet  égard  c'est  un  secours  qui  ne  leur 
manquera  jamais  ;  c'est  notre  exemple;  tout  peuple  est  fort  quand 
il  veut  être  libre. 

Nous  devons  écarter  de  l'indigence  les  superstitions  qui  l'éga- 
rent;  car  il  est  facile  d'abuser  l'homme  qui  n'a  rien ,  et  voici  la 
marche.  On  commence  par  le  priver  d'ouvrage,  et  on  l'irrite  en- 
suite contre  son  existence.  Deux  mesures  premières  prouveront 
aux  pauvres  que  vous  êtes  ses  amis ,  ses  consolateurs,  et  Qu'il  ne 
sera  plus  enfin  l'orphehn  de  la  société.  (  On  applaudit.  )  Le  réta- 
blissement du  droit  d'adoption  élémenté  de  manière  que  son 
exercice  tourne  au  profit  de  la  classe  infortunée  ;  2°  la  déclara- 
tion que ,  dans  le  nouveau  système  d'imposition ,  la  contribution 
sera,  non  pas  en  raison  égale,  mais  en  raison  progressive,  et  tel- 
lement que  le  manœuvre  ne  paie  rien.  Ensuite  deux  mesures  de 
grand  ordre  politique  doivent  d'une  part  tranquilliser  l'individu , 
et  d'autre  part ,  rassurer  le  peuple  sur  sa  souveraineté ,  préve- 
nir les  conspirations  et  faire  cesser  le  danger  de  la  patrie.  J'ai  cru 
que  nous  devions  écarter  du  ministère  tout  ce  qui  tendait  à  le  cor- 
rompre ;  et  pour  y  parvenir,  j'ai  pensé  que  sa  situation  inté- 
rieure devait  reparaître  souvent  sous  les  yeux  du  législateur.  Il 
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m'a  paru  que ,  pour  faire  laire  les  défiances  et  étouffer  les  con- 
spirations, c'était  à  vous  à  diriger  le  mouvement  révolutionnaire, 
car  vous  surtout  vous  êtes  des  enfans  de  la  révolution.  Enfin ,  j'ai 
voulu  l'ordre,  que  la  surveillance  soit  extrême,  mais  que  les  dé- 
fiances opérées  cessent.  Quand  nous  avions  un  roi,  il  fallait  lutter 
contre  lui ,  puisqu'il  luttait  contre  le  peuple.  Mais  aujourd'hui , 
qu'on  vienne  nous  dire  franchement  si  c'est  la  seule  autorité  qui 
subsiste  qu'on  veut  détruire;  alors  nous  serons  deux,  ceux  qui 
veulent  les  lois  et  ceux  qui  n'en  veulent  pas  ;  entre  eux  le  choix 
de  la  nation  ne  sera  pas  douteux ,  elle  sait  qu'il  faut  que  la  loi 
soit  détruite  pour  que  le  tyran  renaisse. 

Dans  deux  jours ,  citoyens ,  un  grand  coupable  sera  amené 
pour  la  dernière  fois  à  votre  barre  ;  il  est  beau  que  d'ici  à  cet  in- 
tervalle les  grands  objets  de  votre  délégation  vous  occupent  ;  et 
quand  les  moyens  que  j'ai  à  vous  offrir,  tribut  de  ma  conscience 
et  de  mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  que  vous  puissiez  les  adop- 
ter, j'ose  penser  qu'il  n'est  pas  tout-à-fait  inutile  que  je  vous  les 
présente;  les  causes  de  nos  maux  sont  variées,  les  mesures  cu- 
raiives  le  sont  aussi.  Oh  !  si  elles  pouvaient  atteindre  au  but,  elles 
contribueraient  à  éveiller  des  idées  plus  saines ,  des  projets  plus 
sûrs  :  non ,  il  n'est  pas  un  seul  d'entre  nous  qui  n'ait  quelquefois 
reposé  ses  pensées  sur  ce  sentiment  si  doux,  qui  nous  ferait 
dire  :  J'ai  ramené  le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie  !  Tous 
les  vœux ,  toutes  les  espérances  sont  attachés  à  la  Convention  na- 
tionale. C'est  en  vain  que  des  furieux  ou  des  insensés  la  dépri- 
sent; elle  sera  forte,  elle  sera  animée,  bénie ',du  peuple  quand 
elle  le  voudra  ;  le  citoyen  nous  a  confié  ses  droits,  et  ses  droits 
sont  les  nôtres;  car  demain  nous  les  exerçons.  Le  volontaire 
verse  son  sang  pour  la  patrie  ;  quand  ce  sera  notre  tour,  nous 
saurons  verser  le  nôtre;  montrons-leur  ce  qu'ils  doivent  faire 
<|uand  ils  nous  remplaceront. 

Burrcre.  Citoyens,  la  Convention  n'a  pas  pris  jusqu'à  présent 
l'attitude  ferme  et  grande  qu'elle  doit  avoir  aux  yeux  de  l'Europe. 
Je  l'ai  souvent  comparée  à  Hercule  qui ,  dans  son  enfance,  se  dé- 
battait contre  des  serpens.  (  On  applaudit.  )  La  Convention  s'est 
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débattue ,  il  n'est  que  trop  vrai ,  contre  de  petites  passions  indi- 
viduelles et  de  misérables  pariis.  Ce  reproche  n'a  pas  échappé  à 
robservation  d'un  orateur  d'une  autre  assemblée  chez  un  peuple 
libre.  Reconnaissons  franchement  un  état  aussi  contraire  à  nos 
intérêts  qu'à  notre  mission.  Il  est  temps  que  la  Convention  na- 
tionale sorte  de   cet  état  d'enfance  et  de  faiblesse.  Vous  allez 
donner  un  grand  exemple  aux  rois  et  aux  peuples  ;  vous  allez 
anéantir  les  coupables  espérances  des  émigrés  et  de  tous  les  mal- 
veillans  qui  se  repaissent  encore  de  l'idée  du  rétablissement  d'un 
pouvoir  unique  ou  dictatorial.  Il  faut  que  l'anarchie  cesse  ;  il  n'y 
a  plus  rien  à  détruire.  Le  trône  est  renversé  ;  il  ne  reste  plus  que 
le  pouvoir  national.  Quel  est  donc  l'homme  dans  celte  assemblée, 
comme  dans  la  république ,  qui  oserait  tenter  d'altérer  ou  de  dé- 
truire ce  pouvoir  suprême?  ou  plutôt  qui  oserait  l'espérer?  Ce- 
pendant il  est  quelques  agitateurs  salariés  et  quelques  imprudens 
scélérats  qui  ont  formé  le  projet  d'avilir  la  Convention  nationale. 
Oui ,  il  a  existé  un  systèmed'avihssementcomme  les  Autrichiens 
en  répandaient  un  de  terreur.  Quelques  faiseurs  de  projets  se  sont 
agités  pour  atténuer  et  corrompre  l'opinion  publique.  Il  faut 
donc  que ,  sous  le  rapport  de  Vinlérieur,  la  Convention  prenne 
de  grandes  mesures  et  une  grande  attitude  quant  à  l'extérieur. 
Si  ce  caractère  digne  de  vous  eût  été  montré  dans  ces  trois  pre- 
miers mois ,  vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous  de- 
mander la  paix  ;  vous  auriez  des  alliances  utiles  ;  vous  ne  comp- 
teriez pour  ennemi  que  l'Autriche;  vous  auriez  pour  amie  une 
république  florissante  ;  une  nation  voisine  et  libre  vous  offrait  la 
fraternité  ;  vous  auriez  rétabli  la  liberté  du  commerce  des  mers , 
et  comprimé  la  diplomatie  européanne.  Mais  la  manière  dont  la 
Convention  s'est  débattue  entre  les  factions  >  la  passion  qui  a 
flétri  quelques  séances,  sa  versatilité  dans  les  différentes  mesures 
qu'on  lui  a  fait  prendre ,  ont  dégoûté  chez  l'étranger  les  diplo- 
mates ,  et  les  ministres  des  préparatifs.  Il  est  nécessaire  de  ;  uiné- 
dier  enfin  à  ces  inconvéniens  majeurs.  11  est  temps  de  se  pronon- 
cer. Voici  les  mesures  que  m'ont  suggérées  Its  projets  et  les 
discours  de  Bréanl  et  de  Jean  Debry. 

T.  XXII,  19 
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l.'nssemblée  doit  diie  :  D'abord  à  Paiis,  il  faut  que  le  maire  et 
la  municipaljlé  viennent,  le  5  janvier,  rendre  compté  de  l'état  de 
Paris  et  de  la  police ,  de  la  conduite  des  sections ,  de  l'état  de  la 
force  publique  et  de  l'esprit  public  qui  y  règne.  Le  lendemain , 
6  janvier,  le  conseil  exécutif  provisoire  nous  fera  un  rapport  gé- 
néral de  notre  étal  intérieur  et  extérieur ,  de  l'état  actuel  de  nos 
colonies ,  presque  inconnu  aux  départemens  maritimes ,  car  il  est 
étonnant  que,  depuis  quinze  jours  que  des  paquets  sont  arrivés, 
on  n'ait  point  l'ait  connaître  les  excellentes  nouvelles  qu'ils  con- 
tiennent. 

Je  dis  donc  que  le  6  janvier,  jour  vulgairement  appelé  la  fête 
des  Rois,  et  qui  deviendra  la  fête  des  nations  (  On  applaudit.  ), 
le  conseil  exécutif  nous  fera  un  rapport  général  où  il  nous  fera 
connaître  l'état  de  nos  relations  extéi  ieures ,  et  des  inti'igues  de  la 
politique  qui  nous  cerne  ;  l'état  de  nos  malheureuses  colonies  ; 
l'état  de  notre  commerce ,  de  notre  marine ,  de  nos  subsistances , 
de  nos  frontières  et  de  leur  défense  ;  de  nos  armées,  de  leur  can- 
tonnement ,  de  leur  approvisionnement  et  équipement ,  ainsi  que 
des  secours  et  des  travaux  publics.  Le  conseil  exécutif  nous  fera 
connaître  l'état  de  la  fortune  publique  sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de 
moyens  de  déléndre  la  liberté.  Il  nous  dira  l'état  des  contribu- 
tions publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la  monnaie  qui,  depuis 
le  comaiencement  de  la  révolution  ,  semble  être  jetée  sans  cesse 
dans  le  tonneau  des  Dannides. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  l'intérieur,  mais  je  crains 
bien  qu'on  n'ait  attaqué  que  l'homme  au  lieu  d'attaquer  l'organi- 
sation de  son  immense  ministère;  je  crains  bien  qu'on  n'ait  eu 
contre  le  ministère  des  idées  justes  et  vraies ,  car  ce  ministèie  est 
trop  grand ,  trop  puissant  pour  un  honnne  dans  un  pays  libre. 
Je  puis  dire,  sans  indiscrétion ,  le  comité  de  constitution  travaille 
sans  relâche  à  l'édifice  de  la  Constitution,  car  plus  il  a  vu  le  sys- 
tème des  avilisseurs  se  répandre ,  plus  il  a  vu  l'anarchie  se  pro- 
pager et  l'audace  des  agitateurs  s'accroître,  plus  il  a  mis  d'em- 
pressement et  d'activité  dans  son  ouvrage.  Il  a  jeté  les  yeux  sur  le 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  vous  dire  que  le  travail  est  avancé 
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quant  aux  bases;  il  a  vu  que  le  ministère  de  l'intérieur,  où  un  seul 
homme  commande  à  quatre-vingt-quatre  départemens  et  veiile 
sur  tous  les  ëiablissemens  publics,  est  un  véritable  empire  comme 
le  domaine  de  l'ancien  despotisme,  et  il  a  démoli  ce  mi:iistère;  il 
n'existera  plus;  ses  démolitions  passe: ont  à  d'autres  dc-parte- 
mens  ministériels.  Voilà  ce  qu'il  faut  répéter  à  ceux  qui  veulent 
sans  cesse  nourrir  des  défiances  et  agiter  l'opinion  publique. 

Sans  doute  tous  les  citoyens  se  rallieront  autour  de  la  Constitu- 
tion ,  parce  que  tous  sentent  le  besoin  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Mais  faut-il  altérer  la  Constitution  ou  la  corrompre  d'avance  en 
entourant  son  berceau  de  troubles  et  de  paitis?  Est-ce  sur  des 
terrains  volcanisés  que  nous  devons  travailler  à  cet  édifice  du 
bonheur  public?  Non,  il  faut  que  le  calme  de  la  raison  et  l'assu- 
rance de  la  liberté  précèdent  ce  travail  ;  il  faut  que  le  conseil  exé- 
cutif nous  présente  notre  éîat  réel  et  les  vues  d'exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose ,  ne  doit  pas  être  stérile  ;  il  ne 
faudra  pas  que  le  rapport  du  conseil  exécutif  se  borne  à  de  sim- 
ples discours  à  la  barre.  Je  demande  que  plusieurs  comités  se 
réunissent  pour  examiner  de  concert  avec  le  pouvoir ,  exécutif 
provisoire,  les  rapports  qui  seront  faits  les  5  et  6  janviej-;  eîpOMr, 
s'occuper  incessamment  des  mesures  propres  et  Kcpessajr.es  au, 
maintien  de  la  liberté ,  au  respect  des  lois  et  à  la  défense  du  ter- 
ritoire de  la  République.  Les  comités  apprécieront  sans  doute 
les  vues  présentées  par  Bréard  et  Jean  Debry  ;  il  faut  préparer 
la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Avec  l'exécution  de  ce  vieil 
axiçme,  nous  prendrons  notre  rang  dans  l'Europe,  et  nous  au- 
rons les  moyens  de  résister,  au  printemps  prochain,  aux  derniers 
efforts  des  tyrans  coalisés.  Si  vis  pacem  ,  para  bellum^  disait-cn 
autrefois  ;  eh  bien  ,  préparons  un  grand  état  de  défense  natio- 
nale; assurons  la  paix  intérieure,  et  nous  l'aurons  bientôt  à  l'ex- 
térieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité  de  ses  citoyens 
est  excellente.  Le  peuple  de  Paris  est  bon ,  et  chérit  la  liberté  ;  il 
se  purgera  lui-même  des  coquins ,  des  factieux ,  des  intrigans , 
des  mercenaires  que  font  agir  l'or  corrupteur  de  Berlin,  de 


Vieillie ,  les  piasl;  es  de  Siaùnd  et  les  {juinées  de  Londres.  Ce  sys- 
tème est,  en  effei ,  assez  bien  combine.  Pour  faire  la  guerre  à  la 
Képublique  entière,  les  puissances  étrangères  ont  besoin  de 
400  millions  ;  mais  elles  n'ont  besoin  que  de  5  millions  pour  faire 
la  guerre  au  pouvoir  national  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  avec 
la  moralité  des  conducteurs  des  gouvernemens ,  vous  sentez 
quelle  alternative  leur  paraît  préférable. 

Mais  leurs  efforts  seront  inutiles ,  si  nous  voulons  nous  péné- 
trer de  nos  devoirs ,  et  saciifier  les  passions  particulières  sur  l'au- 
tel de  la  patrie.  Nous  avons  conquis  ia  liberté,  nous  saurons  la 
maintenir,  malgré  la  corruption  et  l'intrigue. 

Les  citoyens  de  Paris  se  réuniront  tout  autour  de  vous,  quand 
ils  vous  verront  réunis  autour  du  bien  public.  Ce  bon  peuple  ne 
voudra  pas  perdre  aucun  instant  pour  des  intrigues  étrangères , 
ou  des  égaremens  momentanés,  les  fruits  de  sa  conquête;  et  il 
les  défendra  contre  une  poignée  d'hommes  étrangers,  ou  coalisés 
pour  produire  des  troubles,  et  empoisonner  la  liberté  naissante. 

Quant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie ,  je  n'ai  garde  de 
les  atténuer  par  la  publicité  ;  je  sais  que  ce  n'est  pas  à  sept  cent 
quarante-cinq  membres  de  l'assemblée  à  discuter  ici  toutes  ces 
mesures  ;  mais  j'ai  proposé  la  réunion  de  plusieurs  comités ,  ou , 
si  l'on  veut,  de  leurs  commissaires  pour  méditer  les  moyens  de 
défendre  la  République  de  toutes  les  agitations  du  dedans ,  et  de 
toutes  les  attaques  du  dehors ,  avec  plusieurs  comités  réunis ,  et 
avec  le  conseil  exécutif  ;  nous  ne  pouvons  qu'obtenir  des  résultats 
sages ,  et  des  vues  dignes  des  circonstances.  L'intrigue  attaque 
plus  difficilement  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi  par  im  plan  vaste  et  général ,  la  seconde  an- 
née de  l'ère  républicaine  ;  que  lu  France  s'élève  enfin  à  la  hau- 
teur de  ses  destinées ,  et  ses  représenians  à  la  dignité  de  leurs 
fonctions.  Pour  y  parvenir,  je  propose  les  mesures  suivantes  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  r^  La  municipalité  de  Paris  lui  rendra  compte,  le  5  jan- 
vier à  midi ,  de  l'état  de  Paris,  de  son  esprit  pubUc ,  de  sa  police, 
et  de  l'état  de  sa  force  publique. 


II.  Le  conseil  exécutif  provisoire  lui  fera  ,  le  (> janvier  ii  luidi, 
un  rapport  général  sur  l'étal  de  nos  relations  extérieures,  de  nos 
colonies ,  de  notre  commerce ,  de  notre  marine ,  de  nos  fron- 
tières ,  de  nos  armées ,  de  leur  approvisionnement ,  armement  et 
habillement ,  des  contributions  publiques ,  de  la  fabrication  des 
monnaies  et  des  assignats ,  des  secours  publics ,  des  subsistances, 
et  de  l'intérieur  de  la  République. 

III.  Ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux  comités  réunis  di- 
plomatique,  des  finances,  des  secours  publics,  de  la  guerre,  de  la 
marine,  des  colonies,  et  de  correspondance,  de  sûreté  générale, 
d'agriculture  et  de  commerce ,  avec  les  projets  de  décrets  pré- 
sentés sur  cet  objet. 

rV.  Six  commissaires,  choisis  dans  chacun  de  ces  comités  ré- 
unis, se  concerteront  avec  le  conseil  exécutif  provisoire,  pour 
présenter  incessamment  à  la  Convention  nationale  toutes  les  me- 
sures nécessaires  au  maintien  des  lois,  à  la  conservation  de  la  li- 
berté, et  à  la  défense  de  la  République. 

Ce  projet  de  décret  est  sur-le-champ  mis  aux  voix,  et  unani- 
mement adopté. 

Thuriot.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  qui  tient  à  la 
police  de  l'assemblée.  La  plupart  des  journaux  suivent  le  torrent 
de  l'esprit  de  parti.  S'il  n'y  a  plus  de  liste  civile  pour  les  influen- 
cer, il  y  a  des  principes  qui  corrompent  tout.  Je  demande  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  d'examiner  quels  sont 
les  écrivains  employés  parles  journalistes  (Il  s'élève  un  brouhaha 
universel.  —  On  demande  l'ordre  du  jour.) ,  et  que  tous  les  jour- 
nalistes qui  ont  des  loges  dans  l'assemblée  soient  tenus  de  justifier 
de  leur  civisme  depuis  1789.  (Les  rumeurs  laissent  à  peine  en- 
tendre cette  dernière  phrase  de  l'opinant.  )  Tous  s'occupent  de 
corrompre  l'esprit  public... 

La  proposition  de  Thuriot  n'est  pas  combattue  ;  elle  est  re- 
jetée. 

La  discussion  se  rouvre  sur  l'éducation  publique. 

Bancal  présente  une  opinion  dont  l'impression  est  décrétée, 

l.a  séance  est  levée.] 
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—  Le  Monileur,  où  nous  avons  puisé  ces  tiiscoursL,  ne  contient 
pas  la  conclusion  ou  le  résumé  par  lequel  Jean  Debry  paraît 
avoir  terminé  le  sien.  Nous  le  trouvons  dans  l'analyse  qui  suit  : 
«  Tous  les  projets  que  Jean  Debry  a  présentés  sont  marqués 
an  coin  du  patriotisme  et  de  la  sagesse;  mais  plusieurs  n'offrent 
que  la  perspective  du  bien  :  de  ce  nombre  sont  l'adoption  d'un 
nouveau  système   de  contribution  plus  favorable  au  pauvre. 
Parmi  les  mesures  qui  peuvent  être  immédiatement  employées, 
sont  la  demande  d'un  état  de  nos  forces  pour  la  campagne  pro- 
chaine et  d'un  tableau  de  la  situation  de  Paris  et  des  départe- 
mens,  la  formation  d'un  tribunal  pour  les  crimes  de  lèse-nation, 
et  un  décret  qui  met  hors  la  loi  les  individus  et  les  corps  déclarés 
conspirateurs.  Jean  Debry  a  demandé  aussi  que  la  Convention 
déclarât  que  îa  patrie  n'était  pius  en  danger,  et  malheureuse- 
ment son  discours  aviit  prouvé  le  contraire.  »  {Patriote  français , 
n.  MGCXXXII.) 
—  Voici  les  réflexions  de  Marat  sur  ce  discours  : 
«  Ce  doit  être  un  spectacle  bien  grotest[ue  i3our  les  penseurs, 
de  voir  les  charlatans  de  la  Convention  monter  à  la  tribune  pour 
déclamer  contre  l'anarchie,  pour  inviter  la  Convention  à  prendre 
une  altitude  fière,  à  s'élever  à  la  hauteur  des  circonstances,  à 
.soutenir  la  dignité  de  ses  fonctions  ,  à  rétablir  l'ordre,  pour  finir 
par  l'inviter  de  déclarer  la  patrie  hors  de  danger,  à  renoncer  à 
'toute  mesure  révolutionnaire,   et  à  constituer  une  inquisition 
aristocratique  tirée  de  tous  les  départemens,  et  chargée  d'im- 
mo'er  les  patriotes  qui  refuseraient  de  laisser  faire  aux  traîtres. 

Telle  est  la  substance  du  discours  de  Jean  Debry Monsieur 

Jean  Debry,  il  est  fâcheux  pour  vous  que  vous  ayez  montré  le  bout 
de  l'oreiîle  aux  bons  patriotes  de  la  Convention  ;  car  vos  adages 
moraux  étaient  assez,  de  leur  goût.  Quant  à  moi,  je  savais  très- 
bien  à  quoi  m'en  tenir.  Je  ne  vous  ai  jamais  entendu  raisonner 
qu'une  fois  chez  Danton,  et  il  ne  m'en  a  pas  fallu  davantage  pour 
vous  donner  un  brevet  d'endormcur.  Laissons  là  vos  principes  ; 
ils  sont  connus  :  venons  à  vos  leçons.  Vous  pressez  l'assemblée 
de  prendre  une  attitude  hère ,  de  s'élever  à  la  hauteur  des  cir- 
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constances ,  etc.  ;  le  conseil  est  charitable ,  mais  parfaitement  ri- 
dicule :  autant  vaudrait  recommander  à  un  cul-de-jatte  de  prendre 
une  démarche  fière  et  majestueuse.  »  [Journal  de  la  République  ^ 
n.  LXXXV.) 


CLUB  DES  JACOBINS. 

Comme  il  arrivait  toujours ,  la  plus  grande  partie  des  séances 
était  occupée  par  des  détails  d'intérêt  individuel  ou  passager,  qui 
n'ont  aucune  importance  historique.  On  y  parla  beaucoup  aussi 
du  procès  de  Louis  XVI ,  et  l'on  y  répéta  avec  moins  de  solennité 
quelques-unes  des  opinions  que  nous  avons  vu  émettre  à  la  Con- 
vention. Il  est  inutile  de  dire  qu'elles  étaient  toutes  dans  le  sens 
le  plus  sévère ,  et  que  l'appel  au  peuple  était  unanimement  re- 
poussé, comme  une  mesure  destinée  uniquement  à  reculer  une 
décision  prévue,  et  à  donner  le  temps  de  trouver  quelque  moyen 
pour  sauver  l'ex-roi.  Mais  à  travers  toutes  ces  occupations,  l'es- 
prit de  parti  se  montra  plusieurs  fois  et  y  parla  seul.  C'est  là 
surtout  ce  qu'il  importe  de  recueillir,  et  c'est  ce  que  nous  allons 
faire. 

SÉANCE  DU  5  DÉCEMBRE.  —  Présidence  de  Dubois  Cranté. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  Boissel  propose  à  la  société 
quelques  réformes  à  faire  dans  l'hymne  des  Marseillais.  Il  veut 
qu'aux  quatre  derniers  vers  de  l'avant-dernier  couplet ,  on  sub- 
stitue ceux-ci  : 

Frappez  ces  monstres  sanguinaires , 
Ces  vils  complices  de  Moitié,  etc. 

La  société ,  par  ses  applaudissemens ,  a  prouvé  qu'elle  adop- 
tait le  changement  proposé  par  Boissel. 

Dupleix  demande  que  la  société  fasse  disparaître  le  buste  de 
Mirabeau. 

Robespierre  aîné.  Il  était  démontré  aux  yeux  de  tout  patriote 
éclairé  que  Mirabeau  était  un  intrigant  qui  se  paraît  des  dehors 
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jmposans  du  patriotisme  pour  mieux  tromper  le  peuple.  Les 
preuves  de  sa  corruption  sont  aujourd'hui  complètes.  Je  demande 
donc  que  le  buste  de  ce  charlatan  politique  disparaisse  du  temple 
de  la  liberté.  11  faut  an  même  temps  consacrer  un  grand  principe 
trop  oublié;  il  faut  d('sabu&fr  le  peuple  de  cette  facilité  à  enceor 
ser  de  coupables  idoles  ;  il  faut  déclarer  que  nous  n'accorderons 
les  honneurs  de  l'estime  publique  qu'aux  vrais  amis  du  peuple , 
non  pas  à  ceux  qui  auront  développé  les  plus  grands  talens, 
mais  à  ceux  qui  auront  terminé  leur  carrière  en  montrant  un  zèle 
inaltérable  pour  la  défense  de  l'humanité.  Je  ne  vois  ici  que  deux 
hommes  dignes  de  notre  hommage,  Brutus  et  J.  J.  Rousseau. — 
Mirabeau  doit  tomber;  Helvétius  doit  tomber  aussi  :  Helvétius 
était  un  intrigant,  un  misérable  bel-esprit,  un  être  immoral,  un 
des  plus  cruels  persécuteurs  de  ce  bon  Jean-Jacques ,  le  plus  di- 
gne de  nos  hommages.  Si  Helvétius  avait  existé  de  nos  jours, 
n'allez  pas  croire  qu'il  eût  embrassé  la  cause  de  la  liberté  :  il  eût 
augmenté  la  foule  des  intrigans  beaux-esprits  qui  désolent  au- 
jourd'hui la  patrie.  Je  demande  aussi  que  toutes  ces  couronnes 
prodiguées,  la  plupart  à  des  hommes  vivons,  disparaissent.  Une 
funeste  expérience  nous  a  trop  appris  à  ne  point  prodiguer  notre 
encens  à  des  hommes  vivans.  (  Applaudissemens  très-vifs  de 
l'assemblée  et  des  tribunes.  ) 

—  «  L'enthousiasme  que  produit  ce  discours  n'attend  pas  que  la 
société  ail  pris  une  délibération.  On  se  précipite  sur  les  couron- 
nes qui  étaient  suspendues  aux  murs  de  la  salle  ;  on  se  les  arra- 
che, on  se  les  dispute;  on  les  brûle ,  et  bientôt  elles  sont  réduites 
en  cendres.  L'assemblée  se  lève ,  et  demande  qu'à  l'instant  on 
descende  les  bustes  de  Mirabeau  et  d'Helvétius.  Tandis  que  cha- 
cun les  menaçait  des  yeux ,  on  introduit  deux  échelles  au  milieu 
des  applaudissemens  ;  on  descend  Mirabeau  et  Helvétius.  Bientôt 
ces  deux  bustes  sont  brisés  ;  on  se  précipite  dessus ,  et  chacun 
veut  avoir  la  gloire  de  les  fouler  aux  pieds. 

ï  L'assemblée,  après  cette  cérémonie  civique ,  passe  à  l'ordre 
du  jour  ;  et,  après  avoir  fait  le  procès  à  Mirabeau  et  à  Helvétius 
de  la  manière  la  plus  expédiiivç ,  on  s'occupe  des  moyens  dç 


faire  le  procès  de  Louis  XVI  le  pins  promptement  possible.  » 
[Journal  des  débals  du  dut) ,  n.  CGGXIV.  ) 

—  Dans  le  même  numéro  du  Journal  des  débats  des  Jacobins , 
on  trouve  rappelée  la  fin  d'un  discours  de  Dubois  Crancé,  pro- 
noncé le  28  novembre ,  et  qui  fut  rejeté  à  cette  époque  faute  de 
place.  Dubois  Grancé  vante  ses  amis  et  attaque  la  Gironde.  Il 
prononce  formellement  cette  accusation  contre  les  Brissotins  ; 
«  Ils  ont ,  dit-il ,  proposé  de  donner  la  couronne  de  France  à  un 

fils  du  roi  d'Angleterre  ou  à  Brunswick Brissot  nie;  mais 

Garra  ne  s'en  défend  pas  puisqu'il  l'a  proposé  à  la  iribune  même 
des  Jacobins.  » 

—  Dans  la  séance  du  12 ,  Bentaboile  annonça  l'évacuation  de 
Francfort  par  l'armée  de  Gustine  ;  il  parla  des  doutes  qu'on  avait 
émis  sur  la  conduite  de  ce  général  dans  la  société  patriotique  de 
Strasbourg,  mais  sans  donner  plus  de  renseignemens.  Gela  fut 
une  occasion  pour  Drouet  de  s'élever  contre  l'abandon  où  l'on 
laissait  les  armées,  contre  la  dilapidation  des  finances,  contre 
l'incapacité  du  pouvoir  exécutif.  Bobespierre  l'aîné  monta  à  la 
tribune,  et  se  laissa  emportera  un  sentiment  que  l'assemblée 
tout  entière  partagea  bientôt.  Il  attaqua  la  faction  Brissot;  il 
attaqua  Roland;  il  dit  qu'il  ambilionï?ait  l'honneur  d'être  mas- 
sacré par  les  Brissotins  :  «  Le  but  de  cette  faction ,  dit-il ,  est 
d'anéantir  la  société  des  Jacobins  et  toutes  les  sociétés  affiliées  ; 
d'accabler  tout  homme  qui  ne  lui  est  point  dévoué,  et  de  plon- 
ger un  poignard  dans  le  sein  de  ceux  qui  auront  le  courage  de 
leur  résister.  »  {Applaudissettiem  répétés.) 

€  Je  dis,  s'écria  à  son  tour  Tallien,  je  dis  qu'il  existe  dans  la 
Gonvention  un  parti  contre-révolutionnaire,  dont  le  dictateur 

est  Roland Ballions-nous  autour  des  principes  éternels  de  la 

justice  et  de  la  raison ,  voilà  nos  chefs  de  file  ;  il  est  temps  de  nous 
montrer  à  découvert  (En  ce  moment,  tout  le  monde  ôte  son 
chapeau  et  l'agite  en  signe  d'approbation.)  et  de  terrasser  nos 
ennemis.  Jurons  de  ne  jamais  accepter  aucune  loi  qui  serait  con^ 
traire  aux  droits  de  l'homme.  Il  faut  enfin  que  les  patriotes  s'en» 
tendent  j  çt  que  les  chefs  des  conspirateurs  soient  renversçs.  Lç 
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temps  n'est  peut-être  pas  éIoi(i[ne  oîi  dans  la  Convention  on  nous  pro- 
posera de  faire  une  répétition  de  la  réunion  des  différens  partis.  Si 
on  nous  proposait  une  pareille  chose,  il  faut  avoir  le  courage  de  la 
rejeter.  Ainsi  notre  combat  est  ù  mort.  Que  les  patriotes  se  ral- 
lient donc  sur  la  montagne  ;  c'est  là  que  nous  devons  périr  ou 
sauver  la  liberté.  Il  faut  abandonner  nos  intérêts  personnels ,  nos 
amusemens  personnels;  et  après  le  combat  la  victoire  nous  at- 
tend comme  elle  a  attendu  les  patriotes  du  10  août;  nous  triom- 
pherons des  Gorsas,  des  Carra  et  de  tous  les  scélérats  qui  leur 
ressemblent.  (Applaudissemens.)  Je  finis  par  inviter  les  députés 
à  se  réunir  ici  ;  car  c'est  ici  qu'on  a  sauvé  la  patrie  deux  fois,  et 
c'est  ici  qu'on  la  sauvera  une  troisième.  >  (Vifs  applaudisse- 
mens. ) 

Robespierre  avait  dit  dans  son  discours  que  les  intrigans  qui 
s'étaient  emparés  du  pouvoir  despotique,  y  avaient  ajouté  le  pou- 
voir de  l'opinion  ;  et  quelques  murmures  avaient  accueilli  ces 
paroles.  A  peine  Tallien  avait-il  fini,  que  Chasles  vint  annoncer 
que  Roland  avait  établi  dans  son  ministère  un  nouveau  bureau 
sous  ce  titre ,  bureau  de  la  formation  de  l'esprit  public.  Benta- 
bolle  et  Bazire  vinrent  confirmer  celte  nouvelle.  Bazire  ajouta 
que  madame  Roland  devait  incessanmient  ouvrir  un  club  de 
femmes,  nouvelle  qui  fut  accueillie  par  un  éclat  de  rire  univer- 
sel. [Journal  des  Débats  du  Club ,  n.  CGCXIX.) 

—  Dans  la  séance  du  14,  Desfieux  annonça  que  Roland  avait 
envoyé  à  Lyon  le  discours  de  Robespierre  sur  le  jugement  de 
Louis,  mais  altéré  et  tronqué.  Chasles  annonça  que  les  lettres 
qu'il  envoyait  dans  son  département,  par  la  poste,  ne  parvenaient 
pas.  Bourdon  vint  ensuite  dénoncer  Antoine.  «  Antoine,  dit-il, 
je  t'accuse  de  m'avoir  dépeint  Robespierre  comme  le  Tartufe  de 
Molière,  pour  s'être  introduit  dans  une  maison  respectable, 
dans  la  maison  de  Dupleix ,  afin  d'y  vivre  aux  dépens  de  la  fa- 
mille; je  t'accuse  d'avoir  peint  Robespierre  comme  un  homme 
qui  ruinait  la  maison  de  ce  citoyen,  et  rendait  la  vie  dure  aux 
filles  et  aux  fils  de  Dupleix.  Celte  peinture  de  Robespierre,  de  la 
pari  d'Antoine,  m'a  surpris  d'autant  plus ,  qu'Antoine  a  été  ad- 


mis  dans  la  familiarité  de  la  famille  de  Duploix  :  j'ai  trouvé  son 
procédé  indécent.  Antoine,  voilà  mon  accus;:iion,  défends-loi  si 
tu  l'oses.  » 

Qu'on  juge  de  la  haute  position  que  Robespierre  occupait  déjà 
dans  l'opinion  des  Jacobins.  Bourdon  n'était  venu  citer  les  ba- 
vardages d'Antoine ,  que  pour  confirmer  une  accusation  portée 
contre  ce  dernier  dans  une  séance  précédente  ;  accusation  dans 
laquelle  on  lui  imputait  d'avoir  dit ,  à  Metz,  du  mal  de  la  société 
de  Paris. — Antoine  répondit  qu'il  n'avait  point  à  se  défendre, 
parce  qu'il  n'avait  parlé  en  mal  que  de  quelques  individus  ;  et  il 
rappela  qu'il  avait  été  membre  du  comité  d'insurrection  du 
10  août.  {Journal  des  Débats  des  Jacobins,  u.  CCGXX.) 

SÉANCE   DU   17   DÉCEMBRE, 

Robert.  «  Au  mois  de  février  1792,  Roland  n'était  encore 
connu  que  dans  les  manufactures,  et  voilà  qu'au  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année,  l'intrigue  arrive  à  en  faire  un  oppres- 
seur atroce  !  Juste  ciel  !  Qu'est-ce  donc  que  la  liberté?  des  an- 
nées ne  suffisent  pas  pour  l'établir,  et  peu  de  mois  suffisent  pour 

donner  un  tyran !  Roland  fut  appelé  au  ministère  dans  le 

courant  du  mois  d'août  dernier:  il  se  disait  républicain,  il  vantait 
sa  haine  contre  les  rois  et  notamment  contre  Louis  XVI.  Quelle 
subite  métamorphose!  il  ne  fut  pas  ministie  de  trois  jours,  que 
le  roi  était  le  plus  honnête  homme  de  France.  Roiand  disait  à 
dîner  chez  Pétion,  qu'on  ne  connaissait  pas  Louis  XVI,  qu'on 
avait  l'injustice  de  calomnier  ses  intentions;  que  d'ailleurs  on 
l'appréciait  mal,  qu'il  avait  des  talens,  des  connaissances,  un 
esprit  juste,  une  mémoire  prodigieuse;  si  bien  que  le  Grand- 
Frédéric  n'était  rien  en  comparaison  de  Louis  XVI,  du  temps 
que  M.  Roland  avait  Ihonneur  d'éire  son  ministre  :  je  vous  at- 
teste ce  fait  et  je  vous  atteste  particulièrement  celui-ci  ;  j'en  ai 
été  témoin.  M.  Roland  disait,  toujours  chez  Pétion,  qu'en  sa 
qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  il  avait  plus  souvent  afl'aire  au 
roi  que  ses  collègues;  que  tous  les  jours  il  allait  dans  son  cabi- 
net, qu'on  était  avec  lui  comme  en  famille;  et  il  ajoute ,  remar- 
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quez  bien  celte  phrase  :  le  roi  a  la  bonté  de  s'apercevoir  qu'on 
est  debout,  et  il  a  la  complaisance  de  vous  faire  asseoir. 

»  Mais,  dira-l-on,  sa  lettre  au  roi!  comment  la  concilier  avec 
ce  fait?  la  lettre  de  Roland  est  pleine  d'énergie;  il  y  parle  en 
homme  libre ,  et  vous-même  nous  en  avez  fait  l'éloge.  Oui ,  j'ai 
fait  l'éloge  de  la  lettre  de  Roland,  mais  jamais  l'éloge  de  Roland 
depuis  qu'il  a  été  ministre  du  roi.  Je  savais,  dès  le  mois  de 
juin,  qu'il  ne  s'était  déterminé  à  écrire  de  celte  sorte  à  Louis  XVI, 
que  parce  qu'on  lui  avait  annoncé  son  prochain  congé;  et,  en 
cela ,  j'ai  imité  votre  exemple  :  ne  l'avez-vous  pas  reçu  ici  avec 
applaudissement ,  quand  il  y  est  entré  après  la  sortie  de  son 
premier  ministère?  vous  avez  applaudi,  non  par  amour  de  sa 
personne  et  de  ses  vertus,  mais  par  haine  du  despote  et  de  ses 
crimes.  Qu'il  me  soit  même  permis  de  rappeler  en  ce  jour  ce 
que  je  dis  alors  à  Roland  :  je  dis  que  je  lui  reprochais  singu- 
lièrement le  tort  d'avoir,  dès  ce  temps-là ,  affecté  une  espèce  de 
modérantisme ,  de  s'être  éloigné  des  véritables  patriotes,  d'a- 
voir justement  mérité  leur  haine  ;  et  j'ajoutai  que  la  cour  ne 
s'était  déterminée  à  le  chasser  que  parce  qu'elle  avait  vu  qu'il 
n'était  plus  entouré  que  d'intrigans  et  de  patriotes  hypocrites. 
Citoyens!  L'éclair  brillera  quelque  jour;  et  ce  qu'a  fait  le  roi 
par  calcul  despotique,  la  nation  le  fera  par  justice  publique  ; 
Roland  sera  chassé  par  le  peuple  comme  il  l'a  été  par  le  roi.  Que 
deviendra-t-il  ?  L'opprobre  et  le  mépris  de  tous  les  partis. 

»  Roland  n'eut  pas  plutôt  cessé  d'être  ministre  du  roi,  que  les 
journaux  à  ses  ordres  ne  furent  plus  remplis  que  de  son  nom  ; 
l'insurrection  du  20  juin  ne  fut  préparée  que  pour  le  remplacer; 
mille  témoins  déposent  de  ce  jour  qui  a  pensé  perdre  la  liberté  : 
tous  les  carrefours,  tous  les  lieux  publics  ne  retentissaient  que 
du  nom  de  ce  qu'on  appelait  les  ministres  patriotes  ;  on  assure 
même  que  Roland  s'y  est  trouvé  en  personne,  prêchant  la  cause 
des  vùnhircs  patriotes. 

»  Peu  de  temps  après ,  les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens  se  rendirent  ici ,  dans  le  lieu  de  vos  séances ,  et  quelle  fut 
alors  la  tactique  des  mimstrcs  patriotes?  D'abord,  un  açcuçil 
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gracieux  et  tout  l'empressement  qu'exigeait  la  circonstance;  en- 
suite une  tiédeur  affectée ,  puis  des  déclamations  contre  eux ,  et 
enfin  la  demande  formelle  de  leur  éloignement  et  de  leur  départ 
pour  les  frontières  ou  pour  Soissons. 

>  Dès  qu'il  fut  question  du  rappel  des  ministres  patriotes  ^  on 
demanda  l'éloignement  des  fédérés  :  apparemment  que  le  rappel 
était  conditionnel;  mais  les  fédérés  se  sont  prononcés  d'une  ma- 
nière un  peu  trop  énergique  ;  nous  ne  sommes  pas  venus  disent- 
ils,  pour  faire  des  ministres;  nous  sommes  venus  pour  détruire 
la  tyrannie;  et  Lasource  eut  beau  déclamer  ici  contre  nos  res- 
pectables frères  des  quatre-vingt-trois  départemens,  il  eut  beau 
calomnier  l'insurrection  qui  se  préparait  avec  évidence ,  les  fé- 
dérés insistèrent ,  et  les  ministres  patriotes  ne  furent  point  rap- 
pelés, et  le  trône  de  celui  qui  faisait  les  ministres  fut  renversé 
malgré  tous  les  efforts  de  Roland  et  des  siens. 

»  Oui,  malgré  leurs  efforts,  ces  républicains  ne  voulaient  pas 
l'établissement  de  la  République;  ils  ne  voulaient  que  régner 
sous  le  nom  de  Louis  XVI ,  comme  ils  ne  veulent  encore  aujour- 
d'hui régner  qu'à  côté  de  lui ,  dans  l'espoir  sans  doute  de  lui  re- 
mettre un  jour  le  sceptre  et  la  couronne,  quand  ils  seront  parve- 
nus à  réasservir  complètement  la  France.  Lorsque  la  République 
entière  demande  la  mort  du  bourreau  de  Nancy,  du  Ghamp-de- 
Mars  et  des  Tuileries ,  Roland  et  les  siens  affectent  la  générosité , 
la  clémence  ;  mais  ouvrons  le  troisième  recueil  des  pièces  impri- 
mées d'après  le  décret  de  la  Convention  (1) ,  et  nous  verrons 
s'expliquer  tout  naturellement  l'affreuse  sensibilité  qu'on  veut 
répandre  aujourd'hui  sur  le  sort  du  prisonnier  du  Temple. 

>  Je  lis ,  p.  22,  n.  IX,  pièce  avouée  par  Sainte-Foy  lors  de  son 
interrogatoire  à  la  commission  des  Douze  ; 

f  La  coalition  avec  laquelle  on  a  été  en  rapport  hier  toute  la 
>  journée,  mûrit  le  projet  dont  on  a  rendu  compte.  » 

»  Or,  cette  coalition  était,  ne  pouvait  être  que  celle  qui  a  fait 

"(1)  11  s'agit  ici  du  recueil  de  pièces  saisies  chez  l'intendant  de  la  liste  civile  et 
dans  l'armoire  de  fer,  dont  nos  lecteurs  ont  déjà  tant  de  fois  entendu  parler. 

^'  JSote  lies  autetirs.  ) 
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le  mîmslcre  patriote  du  mois  d'avril  :  il  n'est  ici  question  que  de 
la  formation  de  ce  ministère;  celte  coalition  est  celle  de  Brissolet 
Roland.  J'en  trouve  la  preuve  dans  un  discours  que  Brissot  a  lu 
à  cette  tribune,  et  dans  lequel  il  ne  se  défend  pas  d'avoir  effica- 
cement coopéré  à  la  formation  du  ministère  appelé  patriote  : 
voilà  donc  Brissot  convaincu  d'avoir  agioté  avec  un  scéléi-at, 
avec  Sainte-Foy,  la  composition  de  ce  fameux  ministère. 

«  M.  de  Grave  s'est  chargé  d'en  faire  l'ouverture  à  S.  M.; 
»  c'est  à  ce  prix  qu'on  consent  à  le  conserver ,  et  on  lui  a  fait  en- 
»  tendre  ({ue ,  si  la  cour  allait  composer  un  ministère  bizarre,  et 
»  qui  ne  fût  pas  tout-àfait  ce  qu'on  désire,  ce  serait  encore  une 
1»  dynastie  ministérielle  qu'on  aurait  bientôt  abattue.  » 

»  Pauvre  peuple  !  comme  les  fripons  se  jouaient  de  ta  bonté 
et  de  ta  crédulité.  Tu  cntenrlais,  à  la  tribune  de  l'assemblée  lé- 
gislative, des  déclamations  contre  l'Autriche  et  contre  la  perfi- 
die du  gouvernement  français  ;  tu  vantais  l'éloquence  et  l'ardent 
civisme  de  quelques  orateurs;  tu  applaudissais  à  ces  démonstra- 
tions de  zèle  et  do  couroge,  et  tu  ne  savais,  tu  ne  soupçonnais 
guère  que  les  pétitions  que  tu  entendais  à  la  barre,  que  les  dis- 
cours que  tu  entendais  îî  la  tribune,  que  les  graves  imputations 
faites  à  Louis  XVI  n'avaient  pour  objet  que  d'accélérer  la  no- 
mination de  M.  Roland.  Jusqu'à  quand  les  nations  seroi)t-elles 
dupes  des  fripons  et  de  vils  intrigans! 

î  Je  continue  la  lecture  de  cette  pièce  intéressante  :  «  Onpré- 
»  fère  Lacoste  à  Kersaint  pour  la  marine.  Quant  à  no^s  (c'est 
*  Sainle-Foy  qui  parle  ) ,  nous  pensons  que  le  dernier  vaut 
»  mieux  pour  les  circonstances,  ce  qui  n'est  pas  difficile  à  com- 

>  pr,endre,  puisque  ceci  est  une  espèce  d'entreprise  qu'on  pro- 
»  pose  au  roi ,  et  dont  le  succès  ou  le  blâme  doivent  nécessaire- 
»  ment  retomber  sur  les  entrepreneurs.  —  Au  surplus,  pour 
ï  l'hommage  de  la  vérité ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  ces 
»  messieurs  sont  tout  differens  en  chambre  de  ce  qu'ils  sont  à  la 

>  tribune.  > 

»  C'est  qu'en  chambre,  on  fait  se  voir  tel  qu'on  est,  et  qu'à  la 
tribune ,  on  ne  se  fait  voir  que  tel  qu'on  veut  paraître. 
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€  Nous  les  avons  trouvés  accessibles  à  de  bons  raisonnemens.  » 

»  A  des  raisonnemens  à  la  Sainte-Foy. 

«  Ils  veulent  un  gouvernement  qui  marche.  » 

»  Pourvu  que  ce  soit  Brissot  et  Roland  qui  le  fassent  marcher. 

«  Ils  disent  que,  si  le  but  de  leurs  vœux  est  obtenu  dans  ce 
»  moment-ci ,  l'assemblée  presque  entière ,  » 

»  C'est-à-dire  excepté  la  Montagne. 

«  Les  Jacobins  même.  » 

*  C'est-à-dire  le  parti  que  nous  avons  chassé. 

c  Deviendront  ministériels.  » 

»  Oh  !  comme  cette  phrase  coïncide  avec  un  autre  discours  de 
Brissot  sur  la  guerre ,  dans  lequel  il  tlisait  mot  à  mot  :  Que  le  roi 
et  les  ministres  soient  patriotes ,  et  les  Jacobins  deviendront  roya- 
listes et  ministériels.  J'ai  frémi  à  cette  phrase;  mais  quels  senti- 
mens  eussé-je  éprouvé ,  si  j'eusse  su  dès  lors  qu'elle  était  plutôt 
celle  de  Sainte-Foy  que  celle  de  J.  P.  Brissot! 

«  Ainsi,  tous  les  ressorts  de  l'administration  recevront  un 
»  mouvement  salutaire,  et  enfin  le  roi  reconnaîtra  qu'ils  sont 
»  bien  éloignés  des  idées  républicaines  qu'on  leur  prête.  > 

»  Citoyens,  vous  l'avez  ectendu,  ceux  qui  se  vantent  aujour- 
d'hui d'être  républicains,  et  qui  nous  accusent,  nous ,  de  vouloir 
des  rois,  se  défendaient  auprès  des  agens  de  la  cour  du  républi- 
canisme comme  d'une  imputation  atroce  et  calomnieuse  :  voilà 
les  hommes  qui  osent  s'appeler  les  fondateurs  de  la  République  ! 

«  Enfin,  dit  Sainte-Foy,  i!s  ajoutent  que  les  mauvaises  têtes, 
»  en  petit  nom!  ire ,  seront  appréciées  et  reléguées  dans  une  mi- 
t  norité  muette,  d'oii  ils  n'oseront  pas  se  montrer.  Signé Sainte- 
>  Foy ,  et  apostille  au  crayon  de  la  main  de  Louis  XVI  [Sainte- 
»  Foy).  » 

»  Voilà  pourquoi  les  véritables  patriotes  ont  été  foulés  sous 
le  ministère  Roland ,  comme  ils  l'avaient  été  sous  le  ministère 
Lessart.  On  voit  que  Roland  et  Brissor,  ont  tenu  parole  à  la  cour  : 
l'ingrate  n'aurait  pas  dii  les  abandonner  ;  Roland  la  servait  si 
bien! 

»  On  trouve  dans  le  même  recueil,  page  20,  une  autre  pièce 


écrite  de  la  main  tic  Salnle-Foy ,  qui  ne  répand  pas  moins  de 
jour  sur  le  patriotisme  de  M.  Brissot. 

t  Les  liaisons ,  y  est-il  dit ,  que  nous  avons  contractées  avec 

>  plusieurs  des  principaux  membres  de  l'assemblée  actuelle,  et 
»  l'espèce  de  confiance  quils  nous  7na7'quent ,  rendront  peut-être 
»  de  quelque  intérêt  pour  S.  M.  le  court  rapport  que  nous  pre- 
»  nous  la  liberté  de  lui  faire.  —  Nous  étions  amis  de  M.  de  Les- 

>  sart,  qui  donnait  quelque  confiance  à  nos  idées  sur  les  affaires 
»  de  son  déparlement.  Nous  l'avions  averti  du  projet  de  Brissot, 

>  et  nous  lui  avions  recommandé  d'être  bien  instruit  du  moment 
»  de  la  dénonciation  ,  et  de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'assem- 
»  blée....  j» 

»  Sainte-Foy  était  averti  du  projet  de  Brissot  ;  mais  Brissot  le 
lui  avait  donc  communiqué?  Or,  que  signifie  cette  comniunica- 
lion  du  projet  de  Brissot?  La  chose  la  plus  simple.  L'intrigant 
avait  dit  à  Sainte-Foy  :  Je  veux ,  à  quelque  prix  que  ce  soit , 
former  mon  ministère  ;  si  le  roi  ne  le  fait  pas  de  bonne  grâce , 
je  saurai  l'y  contraindre.  Voici  ma  dénonciation  contre  M.  de 
Lessart  :  s'il  ne  quitte  pas  spontanément  le  ministère,  je  le  ferai 
mettre  en  état  d'accusation.  Vous  êtes  son  ami  ;  ainsi  choisissez 
pour  lui.  De  manière  que,  si  de  Lessart  eût  donné  sa  démission , 
et  que  le  roi  ne  se  fût  pas  fait  presser  pour  la  composition  du 
ministère  Brissot ,  jamais  la  dénonciation  de  celui-ci  n'eût  vu  le 
jour.  Toutes  les  affections ,  toutes  les  œuvres  de  M.  Brissot  n'ont 
eu  pour  objet  que  l'acquisition  d'un  ministère  qui  fût  le  sien;  et, 
en  effet,  vous  l'avez  vu  froid  comme  un  marbre  aussitôt  qu'il  a 
pu  se  dire  :  Et  moi  aussi ,  je  règne.  Petit  roi  de  la  République , 
il  en  fait  encore  le  métier  avec  son  collègue  Roland. 

»  Je  ne  citerai  plus  qu'un  passage  de  la  correspondance  avouée 
de  Sainte-Foy.  «  Les  moyens ,  dit-ii ,  qu'on  emploie  dans  le  pu- 
»  blic  sont  perdus.  Ce  système  ne  vaut  rien  aujourd'hui  :  c'est 
»  dans  l'assemblée  même  et  nulle  part  ailleurs  qu'il  faudrait  tra- 
»  vailler,  si  l'on  veut  avoir  du  repos  et  couper  court  à  beaucoup 
»  de  mauvais  projets  qui  circulent  dans  les  têtes.  » 

»Oui,  c'est  dans  l'assemblée  qu'il  fallait  travailler,  et  c'est 
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dans  l'assemblée  qu'on  a  travaillé.  J'espère  que  M.  Brissot  ne 
rae  traitera  pas  de  calomniateur,  pour  avoir  démontré  qu'il  avait 
été  travaillé  par  les  agens  de  la  cour.  Est-ce  ma  faute ,  à  moi , 
que  son  nom  se  trouve  dans  la  correspondance  contre-révolu- 
tionnaire de  Sainte-Foy  !  Le  mien  s'y  trouve-t-il?  celui  de  Robes- 
pierre s'y  trouve-t-il  ?  Y  trouve-l-on  le  nom  d'aucun  d'entre  nons  ? 
Je  n'y  ai  lu  que  celui  de  Danton;  or,  il  n'y  est  placé  que  pour  at- 
tester qu'il  y  est  inaccessible.  Je  voudrais  que  Sainte-Foy  eût 
rendu  le  même  témoignage  au  nom  de  J.  P.  Brissol. 

»  Mais  laissons  le  ministre  du  roi ,  eî  transportons-nous  à  l'é- 
poque où  il  devint  ministre  de  la  République. 

j>  De  qui  tient-il  cette  qualité  ?  des  habitans  de  Paris ,  des  fé- 
dérés, de  ceux  qui  ont  fait  la  révolution  du  10  août?  Non,  de 
l'assemblée  législative,  c'est-à-dire  de  cette  assemblée  dont  Bris- 
sot  s'était  assuré  la  majorité,  et  dans  laquelle  les  patriotes,  dési- 
gnés sous  le  nom  de  mauvaises  têtes ,  avaient  été  relégués  par 
M.  Brissot  dans  une  minorité  muette. 

»  Or  que  fit-il  en  cette  qualité?  Il  affecta  la  modération  :  des 
écrits,  des  affiches,  des  placards  respirant  ce  venin,  circulèrent 
dans  tous  les  lieux  de  la  nouvelle  république  ;  et ,  dès  le  mois 
d'août ,  c'est-à-dire  peu  de  temps  après  la  prise  des  Tuileries , 
M.  Roland  commença  à  désigner  à  l'animadversion  du  peuple 
tous  ceux  qui  étaient  soupçonnés  avoir  des  intentions  véritable- 
ment républicaines.  Paris ,  le  foyer  de  la  révolution,  fut  dépeint 
comme  un  foyer  d'agitation  où  il  serait  impossible  de  poser  la 
base  de  la  liberté.  Le  corps  électoral  se  forma,  et  Roland  vit  bien 
que  les  siens  n'auraient  pas  les  suffrages  du  peuple  de  Paris;  en 
conséquence ,  il  dépêcha  des  missionnaires  dans  les  quatre-vingt- 
deux  départemens,  pour  obtenir  des  voix  à  ceux  avec  qui  il  de- 
vait cimenter  sa  puissance  dictatoriale.  On  livre  aux  barbares  les 
villes  de  Longwy  et  Verdun  ;  quatre-vingt-dix  mille  Prussions 
marchent  vers  Paris  ;  quarante  mille  Parisiens  partent  tout  à 
coup  pour  aller  les  arrêter;  et,  soit  que  Roland  n'ait  eu  aucune 
confiance  dans  le  courage  des  Français ,  soit  qu'il  ail  voulu  per- 
dre la  ville  de  Paris,  soit  qu'il  ait  senti  qu'une  popul.ition  de  huit 
T.  xxi[,  "20 
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cent  mille  âmes  était  un  certain  obstacle  ù  la  dictature,  enfin  soit 
lâcheté,  soit  perfidie,  Roland  a  voulu  fuir;  il  n'a  pas  dépendu  de 
lui  que  Paris  ne  fût  au  pouvoir  de  d'Artois,  de  Gondé,  de  Bruns- 
wick et  de  ses  hordes  sanguinaires.  »  (  Journal  des  débats  des  Ja- 
cobins, n.CCCXXlI.) 

—  Le  discours  que  nous  venons  de  lire  doit  être  considéré 
comme  une  pièce  historique  importante;  c'est  l'acte  d'accusation 
le  plus  complet  qui  ait  été  dressé  contre  Roland  et  son  parti ,  le 
moins  contestable ,  car  il  roulait  uniquement  sur  des  rapproche- 
mens  de  faits  également  avérés  ;  aussi ,  ne  fut-il  pas  contesté  ! 
Qu'on  ne  s'étonne  donc  plus,  lorsque  de  semblables  reproches 
pouvaient  être  adressés  au  ministre  ,  que ,  dans  ce  temps  de  mé- 
fiance et  de  franchise,  la  Commune  du  10  août  se  soit  prêtée 
aux  moyens  de  dresser  un  acte  d'accusation  publique.  En  effet , 
dar;s  le  mois  de  novembre ,  elle  ordonna  qu'un  registre  fût  ouvert 
à  rHôtel-de- Ville  pour  recevoir  les  dénonciations  contre  Roland. 
Plusieurs  sections ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  déclarèrent  qu'il 
avait  perdu  leur  confiance.  Cependant  la  première  de  ces  mesures 
n'eut  pas  de  suite  :  un  nouveau  corps  municipal  succéda  à  celui 
qui  l'avait  arrêtée ,  et  elle  fut  mise  en  oubli.  Mais  continuons 
l'examen  des  séances  des  Jacobins. 

EXTRAIT   DE    LA  SÉANCE    DU    19  DECEMBRE. 

Présidence  de  Saint-Just. 

Laugier.  «  Je  dois  observer  que  les  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  ont  été  à  la  Commune,  et  qu'ils  ont  invité  Cham- 
bon  à  marcher  à  leur  tête,  de  sorte  que  Chambon  n'a  été  à  la 
Convention  que  sur  notre  invitation.  » 

Une  dépulation  des  quarante-huit  jseciions  demande  l'entrée 
de  la  séance.  On  demandait  de  toutes  parts  son  admission. 

Bazire  s'y  oppose.  «  Pour  quiconque  sait  observer,  dit-il ,  la 
motion  do  Buzot  est  un  moyen  de  lactique  eniployé  contre  les 
Jacobins  et  contre  les  Parisiens.  lli>  ne  croient  pas  à  une  faction 
d'Orléans  ;  mais  ce  qui  leur  importe  est  de  faire  croire  qu'il  existe 
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une  faction  d'Orléans  ;  il  leur  imporie  encore  de  faire  croire 
qu'il  n'y  a  que  la  faclion  d'Orléans  qui  demande  la  mon  de 
Louis ,  pour  placer  d'Orléans  sur  le  trône.  Le  député  La  Salle  a 
écrit  à  Nancy  que  dans  peu  l'on  connaîtrait  la  faction  d'Orléans. 
Ainsi  nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  qu'on  ne  nous 
prenne  pas  pour  une  faction.  D'après  cela,  je  demande  que  la 
députation  ne  soit  point  admise ,  ou ,  si  l'on  se  décide  à  l'ad- 
mettre ,  je  demande  qu'on  ne  lise  point  la  pétition  qu'elle  doit 
présenter.  » 

»  Legendre  s'étonne  que  l'on  délibère  pour  savoir  si  l'on  ad- 
mettra une  députation  des  quarante-huit  sections  de  Paris.  Ro- 
bespierre le  jeune  et  Saint-André  demandent  également  que  la 
députation  soit  admise. 

>  La  société  arrête  que  la  députation  sera  admise.  »  (  Il  n'est 
point  fait  mention ,  dans  le  compte-rendu  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  qu'elle  ait  lu  un  discours  quelconque.) 

«  Robert.  Je  demande  que  la  société  nomme  une  commission 
pour  faire  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Roland.  »  (Applaudisse- 
mens.) 

>  Après  une  assez  longue  discussion,  la  société  arrête  qu'il 
sera  choisi  dans  le  comité  de  correspondance  un  membre  cliargé 
de  recevoir  toutes  les  dénonciations  contre  Roland ,  qae  ces  dé- 
nonciations seront  communiquées  à  un  membre  patrèote  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  afin  d'en  faire  son  rapport  à  la  Conven- 
tion nationale.  » 

—  La  séance  fut  terminée  par  un  discours  d'une  dame  Mon- 
gery  sur  les  écoles  primaires.  {Journal  des  débats  de$  Jacobins, 
n.  CCGXXIIL  ) 

SÉANCE  DU  21  DÉCEMBRE. 

»  Un  citoyen  dénonce  le  journal  des  débals  de  la  société  (I), 
et,  à  l'appui,  il  donne  lecture  du  numéro  de  la  séance  de  di- 
manche (2).  Pour  vous  faire  sentir,  dit-ii ,  combien  ce  purnal  est 

(J)  C'est-à-dire  le  Journal  même  dont  nous  aous  servons.  (JSole  des  auteurs.) 
(2)  C'est  la  séance  du  16  décembre ,  qu'on  trouvera  placée  au  milu;u  des  débats 
parlementaires.  (  IN'ote  des  auteurs.  ') 
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peilide,  il  mo  s;;l"(i!;i  de  vous  •'ire  que  Gorsas,  pour  décrier  la 
sociélé,  a  pris  l'extrait  litfëral  de  la  séance  de  dimanchp.      * 

»  Le  dénonciateur  n'accuse  pas  le  rédacteur  d'avoir  déguisé  la 
vérité,  mais  d'avoir  rédigé  le  journal  avec  perfidie.  Deux  articles 
relatifs  à  Marat  sont  le  principal  objet  de  sa  dénonciation.  Il 
trouve  qu'il  y  a  de  la  perfidie  à  parler  des  applaudissemens  uni- 
versels que  reçoit  l'Ami  du  peuple  lorsqu'il  entre  aux  Jacobins  ; 
il  trouve  une  égale  perfidie  dans  le  rédacteur  d'avoir  appris  au 
public  que  fllarat  avait  eu  la  parole  de  préférence  à  un  autre  ci- 
toyen qui  l'avait  avant  lui.  L'opinant  conclut  en  demandant  que 
le  rédacteur  du  jourral  des  débals  soit  chassé  sur-le-champ  de  la 
société.  Celte  proposition  est  vivement  applaudie. 

»  Ce  rédacteur,  dit  un  grand  nombre ,  est  évidemment  vendu 
à  la  faction  ;  il  est  à  la  solde  de  Brissot  et  de  Roland  :  il  faut  le 
chasser.  Chabot  ne  pense  pas  qu'il  suffise  de  chasser  ce  perfide 
journaliste  ;  mais  il  opine  pour  chasser  de  compagnie  tous  les 
journalistes  qui  se  trouvent  dans  la  société,  avec  une  défense  for- 
melle d'y  jamais  rentrer.  11  excepte  de  celte  proscription  géné- 
rale le  Créole  et  Aiido'm,  qui  ont  su ,  dit-il ,  se  conserver  purs  au 
milieu  de  la  corruption  universelle  j  mais,  à  l'exception  de  ces 
deux  journaux  dont  la  pureté  est  restée  immaculée,  Chabot  veut 
que  l'on  expulse ,  sans  en  excepter  Marat ,  tous  ces  empoison- 
neurs publics  qui  corrompent  l'opinion  et  qui  sont  à  la  solde  de 
Roland.  Cette  proposition  est  applaudie. 

»  Le  rédacteur  réclame  la  justice,  qui  veut  que  tout  accusé  soit 
entendu  avant  sa  condamnation  ;  enfin ,  appuyé  par  Bentabolle, 
il  obtient  la  parole. 

»  Si  quelques  membres  de  celle  société ,  dit-il ,  veulent  faire 
taire  un  moment  l'esprit  de  prévention  et  les  passions  qui  empê- 
chent la  véritéde  se  faire  entendre,  il  me  sera  facile  de  me  justifier 
des  imputations  calomnieuses  qui  sont  dirigées  contre  moi.  Quels 
sont  les  reproches  qui  me  sont  adressés?  On  ne  m'accuse  pas  d'a- 
voir calomnié  la  société;  on  ne  m'accuse  pas  d'avoir  propagé  le 
mensonge;  mais  ,  qui  h  croirait!  on  m'accuse  d'avoir  été  trop 
vrai  :  tout  mon  crime  est  d'avoir  dit  la  vérité.  Si ,  moins  ami  de 
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la  vérité,  à  laquelle  j'ai  consacré  ma  plume,  je  l'avais  prostituée 
à  de  basses  flatteries ,  j'aurais  menti  à  mon  cœur,  mais  je  n'eusse 
point  trouvé  d'accusaleur  dans  cette  société.  Mais  je  n'ai  jamais 
connu  la  flatterie  :  je  déteste  autant  les  flatteurs  du  peuple  que 
les  adulateurs  des  rois;  voilà  mon  crime.  Marat  entre  dimanche 
dans  cette  enceinte;  les  applaudissemens  les'plus  vifs  célèbrent 
son  arrivée.  Cette  réception  exclusive  qu'a  reçu  l'Ami  du  peuple 
a  dà  être  consignée  dans  un  journal  qui  fait  profession  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Si  c'est  faire  une  bonne 
action  que  d'applaudir  Marat,  peut-on  commettre  un  crime  en 
apprenant  au  public  l'accueil  honorable  que  vous  lui  faites  !  Si 
c'est  un  crime  de  parler  des  applaudissemens  universels  que  re- 
çoit l'Ami  du  peuple ,  c'est  aussi  un  crime  de  l'applaudir  ;  la  con- 
séquence est  naturelle  !  Quelle  est  donc  ma  perfidie  ?  d'avoir  pré- 
senté un  tableau  exact  de  vos  séances.  Dans  cette  même  séance , 
Marat  obtint  la  parole  avant  un  citoyen  qui  l'avait  depuis  long- 
temps ;  cette  préférence  de  la  société,  qui  ne  peut  être  fondée  que 
sur  le  mérite  qu'elle  trouve  dans  Marat ,  excite  des  débats  assez 
longs.  Quel  était  le  devoir  d'un  écrivain  qui  dit  la  vérité  et  rien  de 
plus?  De  présenter  aux  lecteurs  l'image  fidèle  de  celte  séance: 
c'est  ce  que  j'ai  fait;  et  si  pour  dire  la  vérité  on  est  un  perfide, 
je  suis  de  tous  les  hommes  le  plus  complètement  perfide.  Mon 
journal  est  un  miroir  fidèle  où  chacun  peut  se  voir  tel  qu'il  est  ; 
malheur  à  lui  s'il  a  des  taches  sur  la  figure ,  s'il  trouve  étrange 
d'avoir  des  difformités  au  visage  ;  ce  n'est,  pas  la  faute  du  miroir 
ni  l^  mienne.  Je  finis  par  demander  que  le  citoyen  Deflers ,  dont 
on  demande  de  toutes  parts  la  radiation ,  soit  entendu. 

»  Cette  proposition  est  repoussée  avec  murmures ,  et  l'on  arrête 
la  riadiation  du  citoyen  Deflers  à  l'unanimité.  —  11  est  également 
arrêté  que  l'on  chassera  sur-le-chanjp  tous  les  journalistes  de  la 
société. 

»  Le  rédacteur  du  journal  des  débats  prend  promptement  la 
fuite ,  emporté  par  le  vent  des  huées  universelles.  »  [Journal  den 
débats  des  Jacobins ,  n.  CGGXXXIV.  ) 
—  i\éanmoins  ce  journal  ne  cessa  pus  d  être  publié.  11  cyntiaua 
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dans  la  jnême  forme ,  sans  rien  pej  tire  de  son  étendue  ni  de  son 
exactitude.  Nous  ignorons  par  quel  moyen  il  recueillait  les  séan- 
ces ;  niuis  ce  qui  se  passa  dans  une  séance  suivante  que  nous  allons 
extraire ,  nous  en  donnera  peut-être  le  secret.  Quant  au  Créole 
et  au  journal  d'Audain  que  nous  avons  vu  citer  comme  exacts  , 
en  véiité ,  nous  ne  savons  à  quel  litre  Chabot  leur  adressa  cet 
éloge.  Nous  les  avons  sous  les  yeux  ;  la  plupart  du  temps,  il  ne 
pailcnt  pas  de  ce  qui  se  passe  aux  Jacobins,  et  quand  ils  le 
font,  ils  se  bornent  à  une  courte  notice  dont  l'histoire  ne  peut  se 
servir. 

—  Dans  la  séance  du  24,  on  lut  deux  lettres  dont  nous  croyons 
utile  de  placer  ici  l'analyse.  L'une  était  de  Collot-d'llerbois, 
commissaire  de  la  Convention  nationale  à  Nice.  Il  dénonçait  les 
violences  commises  dans  le  pays  de  Nice  par  quelques  individus 
de  l'armée  IVançaise  ;  il  annonçait  qu'il  avait  lait  arrêter  un  ca- 
pitaine et  un  commissaire  des  guerres.  «  Il  n'est  aucune  exac- 
tion, disait-il ,  que  ce  dernier  n'ait  commise.  Il  enleva  une  vache 
à  une  famille  qui  n'avait  que  ce  seul  moyen  de  slibsislance.  Un 
jour  il  proposa  de  remettre  celte  vache  si  on  voulait  livrer  une 
fille  à  ses  infâmes  désirs.  La  nature  repoussa  ce  honteux  traité  ; 
mais  il  fut  consommé  par  la  violence.  »  (Marques  de  la  plus  vive 
indignation.) 

L'autre  lettre  venait  de  Bordeaux.  Elle  rendait  compte  d'une 
pièce  de  circonstance.  Celte  pièce  exposait  en  divers  actes  tout 
ce  qui  était  arrivé  à  Louis  XVI  et  à  la  reine  depuis  1789.  Elle  se 
terminait  par  le  procès  du  roi.  Enfin,  celui-ci  était  conduit  ainsi 
que  la  reine  à  l'échafaud  ;  à  ce  moment  le  peuple  criait  grâce  ;  et 
à  ce  moment  aussi ,  disait  la  lettre  ,  la  salle  retentit  d'appiaudis- 
semens. 

—  Dans  la  séance  du  27,  une  dame  Lesage  obtint  la  parole. 
Elle  lut  un  petit  discours  qui  se  terminait  ainsi  :  «  On  ne  peut 
se  dissinmler  que  la  Convention  n'ait  jusqu'à  présent  trompé  les 
espérances  des  Jacobins.  Mon  avis  est  qu'elle  soit  promplement 
renouvelée.  Je  demande  que  la  société  en  arrête  le  renouvelle- 
ment. • 
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A  ces  mots ,  l'assemblée  éclata  en  murmures.  Au  milieu  du 
plus  violent  tumulte  celle  tiaiiie  fut  accusée  d'être  girondisie, 
émissaire  de  Roland  et  de  Brissot.  Cependant  elle  s'était  réfujjiée 
en  tremblant  dans  la  tribune  des  femmes;  celles-ci  la  chassèrent, 
et  la  société  passa  à  l'ordre  du  jour. 

—  Dans  la  séance  du  30 ,  sur  l'observation  qu'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  attendaient  à  la  porte ,  exposés  à  l'intempérie 
de  la  saison ,  leur  tour  pour  entrer  dans  les  tribunes ,  la  société 
arrêta  que  les  citoyens  seraient  admis  dans  l'enceinte  réservée  à 
ses  membres.  Marat  proposa  de  créer  de  nouvelles  tribunes  assez 
larges  pour  recevoir  les  bataillons  de  volontaires  qui  venaient  des 
départemens  à  Paris. 

EXTRAIT  DE  LA.  SÉANCE  DU  31  DÉCEMBRE. 

»  Un  député  du  club  des  Côrdeliers  atitiôflce,  qu'indignés  de 
la  conduite  incivique  de  Manuel,  les  citoyens  qui  composent  ce 
club  l'ont  mandé  à  leur  barre  pour  rendre  compte  des  motifs  qui 
avaient  pu  l'engager  à  demander  l'impression  de  la  défense  de 
Louis  Capet.  Ce  citoyen  ajoute  que  Manuel  h'a^ànt  pas  daigné 
comparaître ,  ils  l'ont  rayé  de  la  liste  des  Côrdeliers.  Ainsi,  dit 
l'orateur,  Manuel  qui  n'est  plus  Jacobin  ,  n'est  pas  mémeCorde- 
lier.  (Applaudit.). 

»  On  se  rappelle  que  Marat ,  dans  la  précédente  séance ,  avait 
proposé  de  construire  de  nouvelles  tribunes,  afin  d'y  recevoir  les 
bataillons  de  volontaires ,  qui ,  dès  leur  arrivée ,  ne  manqueraient 
pas  de  venir  en  affluence  aux  Jacobins ,  pour  sauver  la  patrie 
avec  eux.  Marat  avait  fait  la  motion  de  contribuer,  selon  ses  fa- 
cultés, à  la  construction  de  ces  tribunes.  Il  a  déposé  lui-même 
100  francs  su'r  le  bureau.  Son  exemple  a  eu  plusieurs  imitateurs  ; 
et  quatre  commissaires  ont  été  nommés  pour  hâter  la  construc- 
tion des  tribunes.  Il  s'est  élevé  une  discussion  assez  vive  sur  la 
question  de  savoir  si  la  tribune  logoiachygraphique  serait  au 
nombre  de  celles  destinées  à  étendre  le  nombre  des  places  à  don- 
ner au  public. 

»  L'avis  unanime  paraissait  d'abord  pour  l'affirmative.  Un 
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membre  a  observé  que  l'on  devait  faire  d'autant  moins  de  diffi- 
culté de  s'emparer  de  cette  tribune,  que  le  citoyen  Guirault,  qui 
en  était  le  propriéiaire ,  avait  eu  l'audace  d'y  introduire  madame 
Roland.  (3Iouvement.  )  Ce  délit  de  Guirault  allait  déterminer 
la  société ,  lorsqu'un  autre  membre  a  observé  que  si  madame 
Roland  avait  été  dans  celte  tribune ,  madame  Pache  et  made- 
moiselle sa  fille  aussi ,  y  avaient  été.  Guirault;  a  demandé  la  pa- 
role. 

Guirault.  «  Je  dois  répondre  aux  calomnies  que  l'on  répand 
contre  moi.  On  m'accuse  d'avoir  donné  l'entrée  de  ma  tribune  à 
madame  Roland  :  je  déclare  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ma- 
dame Roland  et  moi.  Je  déclare  que  je  ne  la  connais  pas ,  que  je 
ne  l'ai  point  conduite  dans  ma  tribune.  Si  elle  a  trouvé  le  secret 
de  s'y  introduire ,  ce  n'est  pas  de  ma  -faute.  Je  prie  donc  la  so- 
ciété de  ne  pas  me  soupçonner  davantage  d'avoir  amené  madame 
Roland  à  la  société  des  JacobiiiS.  j 

Cette  assertion  n'a  point  du  tout  satisfait  les  tribunes  qui  ont 
paru  persuadées  que  madame  Roland  était  réellement  venue 
aux  Jacobins.  Des  murmures  ont  vivement  interrompu  le  citoyen 
Guirault. 

Guirault.  «  On  m'accuse  dans  ma  section  d'être  un  rolandiste  ; 
la  calomnie  m'y  poursuit,  et  l'on  m'accuse  de  recevoir  madame 
Roland  dans  ma  tribune  ;  et  cependant  je  suis  calomnié  par  des 
rolandistes!  Comment  donc  pourrait-il  se  faire  que,  poursuivi  par 
des  brissotins  et  les  amis  de  Roland ,  je  reçusse  madame  Roland 
dans  ma  tribune?  Vous  voyez  donc,  citoyens,  que  je  suis  étran- 
gement calomnié ,  lorsque  je  suis  accusé  de  recevoir  dans  ma 
tribune  les  ennemis  déclarés  des  Jacobins.  Je  prie  donc  mes  con- 
citoyens de  me  défendre  dans  leurs  sections  contre  les  traits  de 
la  calomnie  qui  me  poursuit,  parce  que  je  me  trouve  sur  la  liste 
de  ceux  qui  sont  destinés  à  être  officiers  municipaux. 

*  Je  passe  actuellement  à  la  question  de  savoir  si  la  société  s'em- 
parera de  ma  tribune.  Je  pourrais  d'abord  vous  dire,  citoyens, 
que  l'on  ne  peut  dépouiller  un  individu  de  sa  propriété  sans  son 
consentement.  (Murmures.  )  Or  la  tribune  dont  il  est  question, 
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m'appartient ,  car  vous  savez  que  je  suis  l'adjudicalaire  du  local 
des  Jacobins. 

j>  Je  demande  en  conséquence  que  ma  tribune  me  soit  conservée. 
(Murmures  violens  des  tribunes.)  Au  reste,  citoyens,  si  la  so- 
ciété se  déterminait  à  s'en  emparer ,  ce  que  je  ne  puis  croire ,  je 
lui  apprends  qu'il  existe  dans  ma  tribune  un  monument  précieux, 
respecté  par  le  temps  ;  c'est  le  tombeau  d'un  père  jacobin ,  qui 
a  été  élevé  par  les  Jacobins  qui  nous  ont  précédés.  Ce  monument 
antique  et  respectable  demande  à  être  conservé.  Je  demande  en 
conséquence  si  la  société  se  déterminait  à  s'emparer  de  ma  tri- 
bune, qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  tombeau  du  ja- 
cobin dont  je  vous  parle ,  afin  que  ce  monument  puisse  se  con- 
server intact  et  dans  toute  sa  beauté. 

»  Mais,  citoyens ,  je  ne  pense  pas  que  vous  vous  empariez  de 
ma  tribune.  (  Murmures.)  Car  il  est  indispensable  qu'elle  me  soit 
conservée.  (Les  tribunes  s'agitent  et  murmurent.)  Vous  savez, 
citoyens ,  que  j'ai  entrepris  un  journal  Logotachygrapbique.  J'a- 
vais lieu  de  croire  que  la  société  m'aiderait  dans  celte  grande 
entreprise.  Cependant,  quoiqu'elle  ne  m'ait  donné  aucun  secours, 
j'ai  résolu  de  continuer  mon  journal  ;  j'ai  même  résolu  d'y  faire 
entrer  les  nouvelles  étrangères ,  et  j'ai  l'envie  de  consacrer  une 
colonne  aux  débats  de  la  société.  Or,  pour  faire  ce  journal,  une 
tribune  m'est  absolument  nécessaire.  Je  demande  donc  que  la  so- 
ciété me  conserve  celle  que  j'ai.  (Murmures  violens  des  tribunes. 
—  Point  de  privilèges ,  s'écrient-elles  !  ) 

L'orateur  est  interrompu  par  des  clameurs  ;  il  est  obligé  de 
descendre  de  la  tribune  sans  terminer  ;  et  la  société  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  pour  faire  cesser  le  bruit.  »  {Journal  des  débals  des 
Jacobins ,  n.  CCCXXXl.) 

—  Il  est  probable  que  cette  tribune  servait  aux  autres  journa- 
listes. Quoiqu'il  en  soit,  nous  terminerons  ici  notre  notice  sur  le 
club  des  Jacobins.  Le  reste  des  débats  roule  sur  des  questions 
déjà  traitées  à  la  Convention.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer 
néanmoins  que,  pendant  qu'on  était  obligé  d'agrandir  la  salie  de 
Paris ,  les  lettres  d'un  grand  nombre  de  sociétés  de  provinces 
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continuaient  ù  blâmer  les  agitateurs  et  les  maratistes}  Marseille, 
Nantes,  Villeneuve-sur-Yonne,  Poniivi,  Dieppe,  Fécamp,  Mont- 
pellier, Quiniper  ,  Meaux  ,  et  un  grand  nombre  d'autres  villes 
écrivirent  dans  ce  sens.  Bordeaux  suspendit  son  affiliation  jus- 
qu'à l'expulsion  des  agitateurs.  La  cause  des  Jacobins  était  loin 
encore  d'avoir  gagné  dans  l'opinion  des  départemeris. 


COUP  D'OEIL   SUR  LA  PRESSE. 

Pendant  ce  mois ,  .la  presse  fut  moins  animée  que  la  tribune. 
Elle  se  livra  à  de  nombreux  commentaires  sur  la  question  à  l'or- 
dre du  jour  sur  le  procès  de  Louis  XVL  Hors  delà,  les  journaux 
ne  présentent  guère  que  des  attaques  personnelles,  dans  les- 
quelles se  montre  l'inimiiié  des  deux  grands  partis  qui  divisaient 
la  France.  Dans  ce  genre  de  guerre  ,  Marat  se  distingue  au  pre- 
mier rang.  Il  nous  apprend  qu'au  commencement  du  mois,  Mer- 
lin voyait  fréquemment  quelques  Girondins  et  entre  autres  Ver- 
gniaud  et  Lacroix ,  qui ,  selon  son  expression ,  lui  faisaient  le 
bec.  {Journal  de  la  République,  n.  LXVII.)  —  Dans  son  numéro 
du  28  novembre,  il  avait  classé  ainsi  les  membres  du  comité  de 
surveillance  de  la  Convention ,  les  mauvais  membres  étaient  Bor- 
das, Laurent,  Duquesnoy,  Drouet,  Lecointre-Puiraveau ,  Gran- 
geneuve,  Vardon  ,  Cavaignac ,  Querveleguan ,  Musset  et  Fau- 
chet ,  les  bons  étaient  Hérault ,  Bazire  ,  Roverre ,  Ruamps  , 
Ingrand,  Chabot,  Monleaux,  Brival,  Goupilleau  et  Lavicomte- 
rie.  Le  45  décembre,  on  annonçait  qu'on  avait  déposé  à  ce  co- 
mité quarante-trois  pétitions  contre  lui  ;  il  faisait  amende  hono- 
rable en  faveur  de  Musset  ;  mais  il  déclaraiîfqu'ii  avait  oublié 
Couppé  parmi  ceux  (ju'il  dénonçait  au  public.  —  Le  22 ,  il  dénon- 
çait Westermann  comme  l'un  des  agens  des  contributions  iniques 
et  odieuses  dont  Dumourier  accablait  hs  Brabançons  pour  les 
faire  révolter.  «  Ce  Westermann  ,  dit-il ,  natif  de  Malshein ,  en 
Alsace ,  est  un  fripon  repris  de  justice.  11  a  débuté  pai-  l'état 
d'avocat  au  conseil  supérieur  de  sa  province  ;  puis  il  a  été  baillif 
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de  la  seigneurie  de  Bohuen.  Arrivé  dans  la  capitale  pour  y 
exercer  la  noble  profession  de  chevalier  d'industrie ,  il  ne  tarda 
pas  à  s'y  distinguer  par  des  tours  de  son  métier.  11  est  pi  ëvenu 
d'avoir  volé  beaucoup  de  pièces  d'argenterie  chez  différens  trai- 
teurs, qui  ont  été  appelés  à  la  perquisition  qui  fut  faite  en  son 
domicile  et  chez  le  sieur  Saint-Pol ,  orfèvre ,  auquel  il  en  avait 
vendu  plusieurs.  Tous  reconnurent  celles  qui  leur  appartenaient, 
en  février  1783 ,  une  lettre  du  gardes-des-sceaux  au  lieutenant 
de  police,  porte  que  Westermann,  ayant  encouru  les  peines  les 
plus  graves  pour  ces  différens  vols ,  était  transféré  par  ordre  du 
roi  à  la  sollicitation  de  sa  famille,  des  prisons  du  Chàtelet  à 
Saint-Lazare.  11  s'en  est  évadé  au  commencement  de  la  révolu- 
tion. —  Ces  renseigneniens ,  ajoute  Marat ,  sont  relevés  des  re- 
gistres de  la  police.  »  (n°  81.)  Le  oO  décembre,  il  imprime  une 
lettre  sur  le  même  sujet.  Elle  vient  de  Brabant  :  oh  y  annonce 
qu'on  a  vu  Westermann  revenant  de  Paris ,  dans  une  superbe 
dormeuse,  avec  une  belle  femme  à  ses  côtés,  et  deux  laquais  der- 
rière. On  insiste  sur  le  luxe  de  ses  effets,  sur  sa  riche  toilette,  etc., 
sur  ses  manières  de  grand  seigneur.   On  explique  ensuite  sa 
fortune;  il  avait,  dit-on,  fait  contribuer  plusieurs  couvens,  au 
nom  de  Dumourier.  On  rappelle  enfin  que  depuis  1775,  jusqu'en 
1785,  il  n'a  vécu  que  de  vols  ;  qu'il  a  été  arrêté  plusieurs  fois  ;  et 
que  sa  femme  est  retirée  à  l'hôpital  de  Strasbourg.  «  Tudieu  ! 
dit  la  lettre  en  terminant ,   comme  le  fripon  a  fait  son  che- 
min !  »  (n°  88.)  —  Dans  un  autie  numéro  ,  Marat  dénonce  Ma- 
nuel. Cet  ex-procureur  de  la  Con>munefut,  dit-il,  !e  flatteur  et 
le  protégé  de  Bailly,  ensuite  il  se  fit  une  réputation  par  des  chan- 
sons contre  les  prêtres  ;  il  fut,  à  la  Commune,  le  refuge  de  toutes 
les  dames  qui  avaient  besoin  de  passeport.  Mrnuel,  ajoute-t-il , 
est  un  de  ces  hommes  sans  scrupule  qu'on  appelle  en  stvle  re- 
lâché ,  un  liberiin.  Madame  Roland  se  l'est  attaché  en  lui  donnant 
pour  maîtresse  une  femme  mariée  de  ses  amis.  (n"82.)  —  Ail- 
leurs, il  dénonce  les  députés  du  Finistère,  Kervelegan,  Gomaire 
et  Marer,  pour  avoir  écrit  dans  leurs  départemens  que  la  Con- 
vention n'était  pas  en  sûreté  à  Paris,  et  appelé  son  secours.  En 
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venu  de  cette  lettre,  le  département,  en  séance  publique ,  avait 
arrêté  la  levée  d'un  bataillon  de  trois  cents  hommes  qui  devait  se 
rendre  à  Paris.  {]\°  83.)  —  Puis  il  attaque  Barbaroux  comme 
auteur  d'une  affiche  placardée  dans  Paris;  celte  proclamation  ré- 
difjée  au  nom  des  soldats  volontaires  venus  des  départemens, 
avait  à  ce  qu'il  paraît  pour  but  de  protester  de  leur  dévouement 
aux  ordres  de  la  Convention,  Enfin  il  dénonce  les  dîners  de  ma- 
dame Roland.  Il  invite  ses  collègues  à  fuir  ce  lieu ,  où  la  nouvelle 
Pénélope  exerce  ses  séductions.  Enfin,  cette  suite  de  dénoncia- 
tions est  terminée  par  l'insertion  de  celle  pièce  remarquable. 

A  l'Ami  du  Peuple. 

«  Vous  êtes  sommé  de  donner  de  la  publicité  à  ce  irait  de  Ma- 
nuel ;  il  servira  à  désabuser  les  citoyens  crédules  qui  sont  dupes 
de  son  faux  civisme. 

»  Quand  le  tyran  de  Prusse  était  en  possession  de  Verdun , 
P.  Manuel  se  présente  un  soir  à  la  Commune  au  moment  où  les 
patriotes  étaient  absens.  Il  fait  prendre  un  arrêté  pour  que  copie 
(les  procès-verbaux  du  conseil-général,  concernant  la  détention 
de  Louis  le  dernier  au  Temple  lui  soient  remis,  afin  de  les  com- 
muniquer à  l'envoyé  du  roi  de  Prusse.  P.  Manuel  ne  niera  pas  ce 
fait  ;  car  il  est  facile  de  voir  l'extrait  de  cet  arrêté  pour  prouver 
sa  perfidie.  —  Signé  F. ,  commissaire  du  conseil  du  10  août. 
(n.  CCCLXXXIX.) 

Le  fait  est  vrai.  En  effet,  lorsque  dans  l'Argonne  on  traita 
avec  le  roi  de  Prusse,  on  lui  communiqua  ces  procès-verbaux. 
Bien  plus,  Manuel  alla  au  Temple,  eut  une  conversation  avec 
Louis  XVI,  S0U5  prétexte  d'une  visite  de  sûreté ,  ainsi  que  le 
consiaieni  quelques  journaux,  et  le  résultat  en  fut  communiqué 
à  ce  prince.  Les  mémoires  sur  la  guerre  font  foi  de  toutes  ces 
choses  ;  mais  elles  se  faisaient  par  ordre  de  Danton  et  pouvaient 
être  innocentes.  Cependant,  pourquoi  cacher  des  démarches  aussi 
simples?  C'est  au  lecteur  à  juger. 

Gorsas  fait  aussi  la  jietile  guerre  à  la  manière  de  Marat;  mais 
il  ne  se  sert  pus  des  iiièiuco  aunes.  On  dirait  <iu'elles  lui  man- 
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qnont.  Kn  rlïet,  il  attaque  pnv  m,nsse,  il  répète  ler,  mots  c!o  ca- 
lomniateurs ,  d'agitateurs,  de  maratiste  ;  il  insère  les  adresses  des 
dëpartemens  contre  les  Jacobins;  il  commente  quelques-uns  des 
débats  du  club  de  ce  nom.  Nous  n'avons  pu  trouver  dans  le  mois, 
c'est-à-dire  dans  un  volume  in-8°,  une  seule  personnalité  qui  tou- 
chât la  probité  individuelle  de  ceux  qu'il  combat;  il  rappelle 
seulement  une  seule  fois  que  le  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune n'a  pas  rendu  ses  comptes.  Il  accuse  ses  adversaires  d'in- 
trigue, de  mauvaise  foi  politique ,  mais,  ce  qui  est  certainement 
très-singulier,  provoqué  comme  il  l'était,  il  ne  les  accuse  de  rien 
qui  touchât  les  mœurs.  Voici  une  facétie  du  genre  de  celles  dont 
il  accable  ses  ennemis,  et  qu'il  attribue  à  Duplain,  membre  de  la 
Commune. 

Septi-décalogne  (deuxième  édition).  CommantUment  patriotique. 

Pour  seul  Dieu  tu  adoreras 
Ton  ambition  seulement. 

Le  peuple  tu  flagorneras, 
Afin  qu'il  soit  ton  partisan. 

Les  lundis  tu  l'agiteras. 
Pour  réussir  certainement. 

Les  assassins  honoreras 
Et  défendras  humainement. 

Homicide  tu  commettras 
Quand  tu  le  pourras  sûrement. 

L'assassinat  tu  prêcheras 
A  haute  voix  journellement. 

La  liberté  tu  prôneras , 

En  la  violant  tout  doucement. 

Les  biens  du  peuple  retiendras. 
Sans  rendre  compte  aucunement. 

Faux  témoignage  tu  diras 
Pour  te  venger  impunément. 

Ta  vie  et  tes  mœurs  cacheras , 
Et  tu  feras  très-prudemment. 

Sans  cesse  tu  dénonceras 

Sans  savoir  pourquoi  ni  comment. 

Du  peuple  instruit  tu  médiras , 
Pour  tromper  le  peuple  ignorant. 
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Comme  traîtres  désigneras 
Brissot,  Condorcet  et  Roland. 

Dans  les  tiibunes  beugleras 
Quatre  fois  par  jour  seulement. 

La  vérité ,  tu  ne  l'auras 

Que  dans  la  bouche  absolument. 

Le  mot  peuple  répéteras, 
Pour  avoir  applaudissement. 

Ses  faveurs  tu  recueilleras 
Tôt  ou  tard  infailliblement. 


(  Courrier  des  départemens,  décembre,  n.  5,  ) 


Comme  le  journal  de  Corsas ,  le  Patriote  français  n'ouvrit  ses 
colonnes  à  aucune  personnalité ,  mais  il  fit  la  guerre  à  ses  adver- 
saires, en  les  désignant  en  masse  sous  le  nom  consacré  d'agita- 
teurs. Dans  un  article  du  8  décembre ,  il  les  accusa  de  n'avoir 
d'autre  but  dans  leurs  critiques  répétées  de  certains  membres  de 
la  Conven-ion  et  du  pouvoir,  dans  leurs  efforts  pour  rendre  sus- 
pects toui  les  hommes  qui  rendaient  quelques  seivices,  et  par 
exemple  en  calomniant  Roland,  en  unissant,  même  par  un  men- 
songe ,  comme  dans  l'affaire  Viard ,  le  nom  de  ce  ministre  à  ce- 
lui d'aristocrate,  conspirateur,  que  d'enrayer  la  révolution  fran- 
çaise et  sauver  l'ex-roi  (n.  MGCXVT).  D'ailK'Jurs  le  Patriote  est 
plus  souvent  sur  la  défensive  que  sur  l'offensive;  position  fâ- 
cheuse et  qui  pouvait  faire  prévoir  la  prochaine  défaite  de  ses 
amis.  Dans  son  numéro  du  31 ,  Brissot  repond  en  ces  termes  à 
l'accusation  portée  contre  lui  par  Robert  à  la  tribune  des  Ja- 
cobins. 

«  En  parcourant  les  débats  des  Jacobins ,  je  vois  que  lundi 
flernier  Robert  a  bâti  sur  une  lettre  de  Sainte-Foy  un  long  ro- 
man pour  prouver  que  j'étais  en  coalition  avec  lui.  —  Eh  bien  ! 
je  n'ai  jamais  connu  Sainte-Foy  ;  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  de  liai- 
sons ni  directes  ni  indirectes.  —  Si  je  voulais  m'aniuser  à  ré- 
pondre à  ce  libelle  de  Robert ,  je  prouverais  que  tous  les  faits  en 
sont  tneusongers,  que  tous  ses  raisonneniens  sont  autant  d'absur- 
dités. —  Je  prouverais  qu'il  calomnie  sciemment  des  hommes 
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dont  il  connaît,  dont  il  a  invoqué  plus  d'une  fois  les  vertus,  des 
hommes  qui  l'obligent  encore  en  gardant  le  silence  sur  lui;  car 
les  gens  de  bien  rougissent  de  se  servir  contre  leurs  ennemis  des 
armes  qu'ils  ont  entre  les  mains.  Mais  j'abandonne  Robert  à  ses 
remords;  c'est  le  seul  sentiment  par  lequel  sa  conscience  puisse 
répondre  aux  horreurs  qu'il  débite  contre  Roland  et  contre  moi.  » 
(n.MGCXXVÏlI.) 

A  la  suite  de  cette  note ,  qui  n'est  point  signée ,  est  insérée  la 
lettre  de  Sainte-Foy ,  que  nous  ne  répéterons  pas. 

Nous  trouvons  dans  le  numéro  du  23  une  autre  note  signée 
Brissot;  celle-ci  est  pour  défendre  Clavière,  qu'une  brochure 
d'un  général  proscrit,  du  général  Montesquiou,  accusait  d'avoir 
dii'igé  les  armées  de  la  Franco  conlre  Genève  pour  satisfaire  une 
inimitié  personnelle.  Enfin,  dans  le  n.  XXIV  est  une  nouvelle 
lettre  adressée  à  Thuriot,  et  dans  laquelle  Brissot  repousse  avec 
colère  le  reproche  que  celui-ci  lui  faisait  d'avoir  été  lié  avec  La 
Fayette  à  l'époque  de  l'affaire  du  Champ-de-Mars.  Ainsi  la  né- 
cessité de  se  défenrîro  mettait  des  bornes  à  l'attaque  elle-même. 

Le  Journal  de  Brissot  est  curieux  à  d'autres  titres.  Il  nous  ré- 
vèle les  conquêtes  du  parti  girondin;  il  nous  apprend  que  Ma- 
nuel lui  était  acquis.  En  effet,  il  insère  une  lettre  de  ce  député, 
lettre  qui  ne  mériterait  pas  d'être  remarquée,  si  elle  n'avait  pour 
but  de  montrer  que  l'ex-procureur  de  la  commune  était  en 
brouille  avec  les  Jacobins. 

Nous  terminerons  notre  coup  d'œil  par  ce  journal  et  sur  la 
presse  de  ce  mois ,  qui  fut  fort  peu  animée ,  ainsi  que  l'on  voit 
par  l'article  suivant. 

De  l'égaillé  de  fait. 

«  Dans  toute  démocratie,  les  lois  doivent  détruire  et  prévenir 
la  (rop  grande  inégalité  de  fait  entre  les  citoyens ,  sans  cela  l'éga- 
liiéde  leurs  droits  serait  une  chimère;  l'indigent  se  vendrait  au 
riclie,  et  celui-ci  dominerait. 

»  Mais  ces  insiilulions ,  i'avorubles  à  l'égalité ,  doivent  être  in- 
troduites sans  commotion,  sans  violence,  sans  manquer  de  res- 
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pecl  au  premier  des  droits  sociaux,  la  propriété ,  ce  doitêtrft,  s'il 
se  peut,  d'une  manière  également  utile  au  bonheur  et  à  la  vertu 
des  citoyens. 

»  Le  partage  des  terres ,  proposé  par  des  anarchistes  ou  des 
coblenciers ,  serait  la  plus  funeste  des  mesures  ;  elle  serait  in- 
juste, inutile  et  meurtrière^  injuste,  en  ce  qu'elle  dépouillerait 
de  légitimes  propriétaires;  inutile,  parce  que,  le  lendemain  du 
partage ,  la  mollesse,  le  luxe  de  la  plupart,  ramèneraient,  par  des 
ventes,  l'inégalité  des  possessions;  meurtrière,  en  ce  que  les  ci- 
toyens s'entr' égorgeraient  avant  la  fin  de  ce  partage,  en  ce  qu'en- 
core toute  industrie  serait  éteinte ,  et  que  dans  peu  des  milliers 
de  citoyens  périraient  de  faim  et  de  misère. 

»  Il  est  d'autres  mesures  bien  plus  favorables  à  l'égalité,  et 
d'ailleurs  bien  plus  utiles,  bien  moins  dangereuses,  sans  parler 
de  l'égalité  de  partages  entre  enfans ,  point  sur  lequel  tous  les 
esprits  sont  d'accord  ;  j'en  indiquerai  deux  principales. 

î  La  première  c'est  (ï abolir  toute  succession  en  ligne  collatérale. 
Que  la  République  hérite,  et  que  ces  héritages  soient  tous  les 
ans  distribués  en  dot  dans  chaque  district  à  des  jeunes  gens  les 
plus  laborieux ,  les  plus  honnêtes  ;  cette  mesure  empêchera  la  ré- 
union des  propriétés ,  leur  formation  en  grandes  masses  :  en  di- 
visant les  possessions,  elle  portera  l'aisance  dans  les  familles 
pauvres,  et  inspirera  à  la  jeunesse  des  deux  sexes  la  sainte  ému- 
lation du  travail  et  de  la  vertu.  Or,  cette  mesure  n'a  rien  d'in- 
juste :  qu'un  homme,  pendant  sa  vie,  use  de  son  bien  comme  il 
lui  plaît,  c'est  dans  l'ordre  de  la  justice;  mais  que  ses  droits  s'é- 
tendent jusqu'après  sa  mort,  qu'un  homme  qui  n'existe  plus  dis- 
pose encore  des  biens  de  la  terre,  c'est  ce  que  la  société  ne  lui 
doit  point ,  quoique  jusqu'à  ce  jour  elle  l'ait  permis.  Les  droits 
et  les  devoirs  des  hommes  dérivent  originairement  des  besoins 
de  l'espèce  humaine  :  un  homme  donc,  après  sa  mort,  n'ayant 
plus  de  besoins,  ko  peut  avoir  de  droits:  toutes  ses  propriétés 
deviennent  naturellement  communes  à  tous  les  hommes;  c'est 
donc  de  droit  naturel  que  la  République  hérite. 

»  De  ce  principe,  il  est  vrai,  il  suit  que  les  enfans  eux-mêmes  ne 


sont  les  successeurs  de  leurs  pères  que  par  une  concession  de  la 
sociélé;  mais  on  ne  doit  pas  craindre  une  ri{;oureuse  application 
de  ce  principe,  un  abus  de  ce  droit.  La  République  en  usera, 
sans  doute,  pour  régler  le  mode  des  dispositions  paternelles  et 
non  pour  ôter  aux  pères  la  faculté  de  transmettre  leurs  biens  à 
leurs  enfans;  l'intime  relation  entre  le  fils  et  le  père,  le  besoin  d'in- 
téresser les  pères  à  cultiver  leurs  biens,  d'intéresser  les  enfans  à 
secourir  leurs  pères ,  les  immenses  inconvéniens  qui  résulteraient 
dans  un  grand  empire  de  cette  communauté  d'héritages,  assurent 
que  nos  lois  ne  l'établiront  jamais,  quand  même  elles  aboliraient 
toute  succession  en  ligne  collatérale. 

»  La  seconde  mesure  favorable  à  l'égalité,  c'est  d'excepter  de 
tout  impôt  le  nécessaire  physique  de  tout  citoyen,  de  n'appeler 
revenu  net  que  ce  qui  reste,  toutes  avances ,  toutes  charges  dis- 
traites, et  même  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à  la  subsistance 
de  chaque  famille.  L'humanité,  l'équité  se  récrient  que  les  lois 
sur  l'impôt  plongent  un  citoyen  dans  l'indigence,  dans  la  douleur, 
en  exigeant  une  partie  de  leur  nécessaire,  tandis  qu'elle  laisse  à 
d'autres  la  faculté  de  vivre  au  sein  des  superfluités.  Et  n'y  a-t-il 
pas  de  l'injustice  à  taxer  un  citoyen  pour  la  possession  de  ce  sans 
quoi  il  souffrirait  de  la  faim  et  du  froid  ?  Le  sacrifice  de  son  né- 
cessaire ,  de  sa  vie ,  n'est  un  devoir  pour  le  citoyen  que  lorsque 
le  salut  public  en  dépend  ;  hors  de  là ,  son  premier  droit  est  de 
vivre ,  son  premier  devoir  est  de  se  conserver.  A  Athènes  l'impôt 
portait  beaucoup  sur  le  superflu,  moins  sur  l'utile,  et  pas  du 
tout  sur  le  nécessaire.  A  Rome,  outre  les  citoyens  sans  proprié- 
tés, qu'on  ne  dénombrait  que  par  leur  tête,  capite  censi,  et  qui 
ne  payaient  point  d'impôt,  la  république  en  exemptait  encore 
les  pauvres  propriétaires;  elle  n'exigeait  point  qu'ils  la  servissent 
de  leur  bourse.  La  dénomination  de  prolétaires  signifie  clairement 
qu'ils  servaient  assez  la  république  en  créant  et  nourrissant  de 
leur  travail  des  citoyens  robustes  qui  devaient  être  ses  défen- 
seurs. 

»  Que  cette  mesure  soit  adoptée ,  que  le  nécessaire  physique 
ne  soit  plus  imposé,  et  toutes  les  taxes  vont  porter  sur  les  ri- 
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ches,  u'aileindre  que  le  supeiflu,  ne  gêner  que  les  besoins  fac- 
tices. Alors  mo'ns  de  iiialheureux  par  l'impôt,  moins  tl'inégaliiés 
entre  les  citoyens ,  etc.  Un  abonné.  » 


CHROIVIQUE   DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS. 

Par  délibération  du  l*'"  décembre,  la  Commune  du  iO  août 
arrêta  que  le  lendemain  dimanche  serait  consacré  à  l'installation 
du  nouveau  maire  et  des  citoyens  élus  par  les  sections  pour  com- 
poser le  nouveau  conseil -général  provisoire.  En  effet,  le  dé- 
pouillement du  scrutin  de  ballotage  entre  le  médecin  Chambon 
et  Lhuillier  avait  donné,  sur  11,563  voians,  7,358  voix  au  pre- 
mier ,  et  5,906  au  second  ;  en  conséquence  Chambon  avait  été 
proclamé  maire  de  Paris. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  quelques  détails  sur  les 
résultats  de  ce  baliot^ge,  car  les  deux  personnages  à  l'occasion 
desquels  ils  avaient  lieu  étaient  les  représentans  des  deux  partis 
qui  divisaient  la  Convention,  et  ce  scrutin  peut  être  considéré 
comme  la  mesure  exacte  de  l'opinion  dans  la  bourgeoisie  pari- 
sienne. Nous  ne  citerons  que  les  sections  où  les  attaques  se  ba- 
lancèrent, où  Lhuillier  l'enipoita.  Dans  la  section  de  Bonconseil, 
sur  7i8  voians,  il  y  en  eut  567  pour  Chambon  et  5o9  pour  Lhuil- 
lier ;  dans  celle  du  faubourg  Monimurtre,  sur  153  voians ,  il  y  en 
eut  75  pour  Chambon  et  76  pour  Lhuillier  ;  dans  celle  de  Bondy, 
sur  138,  40  pour  Chambon,  97  pour  LhuiUier;  dans  celle  de 
Mo?:treuil,  sur  100  votans,  7  pour  Chambon,  90  pour  Lhuil- 
lier; dans  celle  des  Quinze -Vin|;ls,  sur  105  votans,  54  pour 
Chambon,  51  pour  Lhuillier;  dans  celle  des  Gravilliers,  sur 
28:2  votans,  65  pour  Chambun ,  219  pour  L'huillier  ;  dans  la  Cité, 
sur  24^  votans,  115  pour  Chambon,  128  pour  L'huillier;  dans 
celle  du  Luxembourg,  sur  411  votqns,  215  pour  Chambon,  et 
195  pour  Lhuillier;  dans  la  section  des  Sans-Culottes,  sur  155  vo- 
tans ,  30  pour  Chambon ,  121  pour  Lhuillier.  Dans  toutes  les  sec- 
tions dont  nous  n'avons  pas  rappelé  les  noms,  le  docteur  en  mé- 


decine  l'emporla  d'une  manière  écrasante  sur  son  adversaire. 
Parla  nos  lecteurs  peuvent  avoir  une  idée  de  l'éiat  de  l'esprit  pu- 
blic, même  dans  les  divers  quartiers  de  Paris. 

Le  2  décembre,  le  conseil-général  du  10  août  ouvrit  sa  der- 
nière séancv?  à  neuf  heures  du  matin;  il  fut  remplacé  par  le  nou- 
veau conseil-général  provisoire ,  qui  ouvrit  sa  première  séance 
à  trois  heures.  11  ouvrit  ses  travaux  par  l'appel  nominal  de  ses 
membres  et  la  vérification  de  leurs  pouvoirs.  Alors  le  maire  par 
intérim,  président,  déclara  le  conseil-général  constitué.  Il  s'a- 
gissait de  proclamer  le  nouveau  maire.  A  cette  occasion ,  il  y  eut 
une  vive  discussion,  et  il  fut  décidé  qu'auparavant  le  conseil  pro- 
céderait à  un  scrutin  pré|)aratoire  à  l'égard  de  ses  membres.  Celte 
longue  opération  fut  aussitôt  commencée,  mais  bientôt  suspendue 
pour  être  reprise  à  cinq  heures  après  midi.  Elle  continua  en  efiet 
alors.  Elle  consistait  en  ceci  :  chaque  membre  était  interpellé  de 
déclarer  s'il  avait  été  sociétaire  de  clubs  ou  signataire  de  pétitions 
anti-civiques,  et  s'il  avait  été  suspendu  par  la  Commune.  L'a- 
journement fut  prononcé  sur  plusieurs  personnes,  pour  quelques- 
uns  à  trois  jours,  pour  quelques  autres  indéfiniment.  Enfin,  l'o- 
pération terminée,  Ghambon  fut  proclamé  maire. 

Les  épurations  prononcées  le  2,  donnèrent  lieu  à  plusieurs 
réclamations  qui  eurent  lieu  le  lendemain;  et  grâces  à  elles  nous 
pouvons  apercevoir  quelques-uns  des  moûts  qui  y  donnèrent 
lieu.  Un  sieur  Royez  fut  ajourné  indéfiniment  comme  étant  cité, 
dans  le  procès-verbal  du  iO  août ,  pour  des  j)ropos  anti-répulîi- 
cains.  —  Le  citoyen  Dommanget  avait  été  écarté  conime  signa- 
taire de  pétiîions  anti-civiques.  La  section  de  la  Fraternité,  à  la- 
quelle ils  appartenaient,  vint  se  plaindre  du  droit  que  s'arrogeait 
la  Commune;  cependant  celle-ci  persista. 

Mais  un  décret  de  la  Convention  l'arrêta,  dans  cette  marche, 
et  rétablit  l'état  primitif  des  choses.  En  effet,  à  la  séance  du  tt, 
Chabot  monta  à  la  tribune  de  rassemblée  nationale,  ei  dénonça 
le  système  adopté  par  la  Commune.  Sur  sa  proposition  ;  la  Con- 
vention rendit  sur-îe-chatup  un  décret  qui  déclarait  nul  ei  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  du  peuple,  tout  scrutin  épuratoire  fait 
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par  un  corps  administraiil",  municipal ,  électoral  ou^  judiciaire. 

Puisque  nous  nous  occupons  de  la  constitution  de  la  nouvelle 
Commune,  nous  dirons  de  suite  que  Lhuillier  fut  élu,  le  3,  pro- 
cureur-syndic du  département  de  Paris.  Le  12,  Chaumette  fut 
nommé  à  une  majorité  de  5,089  voix  sur  7,485  votans ,  procu- 
reur de  la  Commune ,  et  les  citoyens  Real  et  Hébert  ses  sub- 
stituts. 

Chaumette,  lors  de  son  installation,  adressa  une  assez  singu- 
lière allocution  à  l'assemblée  ;  elle  mérite  d'être  recueillie,  t  Je 
m'appelais  autrefois,  dit-il,  Pierre-Gaspard  Chaumette,  parce  que 
mon  parain  croyait  aux  saints.  Depuis  la  révolution  ,  j'ai  pris  le 
nom  d'un  saint  qui  a  été  pendu  pour  ses  principes  républicains. 
C'est  pourquoi  je  m'appelle  aujourd'hui  AnaxogorasChaumelle  » 
{Moniteur.) 

Le  5 ,  le  conseil-général  rendit  l'arrêté  suivant  :  *  Le  conseil, 
considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'arrêter  toute  espèce  d'actes 
arbitraires,  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique,  au  maintien 
de  la  liberté  individuelle,  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux 
arrestations  et  détentions ,  le  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune entendu  (c'était  Chaumette),  arrête  ri»  Que  dorénavant  les 
geôliers  et  concierges  des  prisons ,  maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
seront  tenus  d'envoyer,  tous  les  jours,  sous  leur  responsabilité, 
les  noms  ,  âge,  demeure  et  qualité  des  prisonniers  confiés  à  leur 
garde,  ensemble  la  date  du  jour  et  les  motifs  de  leur  arrestation, 
les  noms  des  fonctionnaires  publics  qui  auront  donné  l'ordre  d'ar- 
restation; 2°  que  ce  détail  sera  rendu  public  tous  les  jours,  et 
affiché  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  du  conseil-général; 
5°  qu'il  sera  de  même  fait  mention  de  la  sortie  desdits  détenus  ; 
4°  qu'il  sera  tenu  un  registre  exact  des  entrées  et  des  sorties  des 
prisons.  » 

Cet  arrêté  fut  exécuté.  Nous  choisissons  au  hasard  un  de  ces 
tableaux  et  nous  en  citons  les  totaux.  Le  13  décembre  il  y  avait  à 
Sainte-Pélagie  vingt-un  hommes  et,  huit  femmes;  à  la  Concier- 
gerie, deux  cents  quatre  hommes  et  soixante-une  femmes;  ù 
Vlïôlel  delà  Force,  soixante-quinze  prisonniers  j  à  h  PetitC' 
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Force ,  trente-sept  femmes;  à  Y  Abbaye,  vingt-qualre  prisonciers. 
Ce  fut  là  que  furent  détenus  les  sieurs  d'Espagnac,  Malus, 
Delaunay,  Vincent,  commissaires  ordonnateurs  des  guerres,  dont 
nous  dirons  bientôt  quelques  mots;  ils  venaient  d  être  mis  en  li- 
berté par  ordre  de  la  Convention,  après  avoir  été  arrêtés  sur  son 
commandement.  Leur  sortie  est  constatée  sur  l'état  que  nous  ci- 
tons ;  mais  revenons  aux  travaux  de  la  Commune. 

Le  même  jour  5,  i!  y  eut  une  longue  discussion  sur  les  subsis- 
tances ,  dont  le  résultat  fut  de  nommer  une  commission  chargée 
de  rechercher  les  causes  de  la  disetie  prétendue.  En  effet ,  la 
Commune  était  mise  en  demeure  de  s'occuper  de  cette  question. 
Le  jour  même  il  y  avait  eu  à  cette  occasion  du  mouvement  dans 
Paris.  La  section  de  Bon-Conseil  effrayée  d'un  rapport  qui  lui  di- 
sait qu'il  n'y  avait  que  trois  mille  sacs  d'approvisionnement , 
avait  fait  battre  le  rappel  pour  rassembler  ses  membres.  Elle  avait 
rédigé  une  adresse  aux  quarante-sept  sections ,  et  le  mouvement 
étant  donné,  le  pain  fut  rapidement  enlevé  chea-les  boulapgers 
dans  le  quartier  Saint-Denis ,  des  rassemblemens  se  formèrent. 
Bientôt  les  députations  des  divers  quartiers  de  la  ville  se  succé- 
dèrent chez  Roland  ;  celui-ci  trouva  cependant  le  moyen  de  ies 
rassurer ,  et  envoya  à  la  Convention  un  état  des  approvisionne- 
mens ,  dont  la  publication  ramena  le  calme.  La  Commune  elle- 
même  fit  afficher  un  état  de  situation  d'où  il  résultait  que  trente- 
cinq  mille  sept  cents  cinquante  sacs,  suffisant  à  la  consommation 
de  près  d'un  mois ,  étaient  à  sa  disposition. 

Le  7,  Chambon  fut  accusé  dans  leconseil-général  d'avoir  porté 
le  drapeau  rouge  au  Champ-de-Mars.  Chambon  prouva  que  le 
fait  était  faux  ;  telle  est  la  simple  énonciation  contenue  dans  le 
procès-verbal.  Le  iO  décembre ,  le  conseil  invita  tous  les  citoyens 
à  illuminer  pendant  tout  le  temps  que  durerait  le  procès  de 
Louis  XVL  Le  il ,  il  décréta  d'arrestation  le  citoyen  Higonnet, 
accusé  d'avoir  insulté  Santerre ,  le  jour  où  le  roi  fut  conduit  à  la 
Convention. 

Le  14  décembre,  la  Convention  occupa  sa  séance,  presque  en- 
tière, à  résoudre  des  questions  que  l'inexpérience  ou  la  hardiesse 
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de  la  nouvelle  Commune  avait  soulevées.  Nous  inscrivons  ici  celte 
séance,  parce  qu'elle  contient  on  outre  des  propositions  relative^ 
à  la  police  des  tribunes  de  l'assemblée,  propositions  dont  nous 
n'aurions  point  ailleurs  occasion  de  pai  1er. 

CONVENTION   NATIONALE.  —  SÉANCE   DU  14   DÉCEMBRE. 

Manuel.  Je  demande  à  l'aire  une  motion  d'ordre.  La  Conven- 
tion désirerait  sans  doi.te  que  le  lieu  de  ses  séances  lût  assez 
vabte  pour  coiUeûir  tous  les  citoyecs  d»;  ia  Hépublique  ;  sans  doute 
tous  les  membies de  celte  assenjblée  voudraient  se  voir  environ- 
nés de  tous  leurs  commeitans  ;  ils  voudraient  tiavailler  avec  eux. 
Plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  déparlemens  se  plaignent  de  ne 
pouvoir  entrer  dans  le  teaple  de  la  liberté.  Un  grand  nombre  de 
citoyens  n'ont  pas  le  temps  de  venir  attendre  long-temps  d'a- 
vance l'ouverture  des  portes  de  la  salie,  et  ne  peuven!  par  consé- 
quent jamais  assister  à  vos  séances,  parce  que  les  tribunes  sont 
toujours  remplies  par  des  citoyens  qui  ont  du  temps  à  perdre.  Il 
me  seuible  de  toute  justice  que  la  porte  des  tribunes  soit  ouverte 
à  tous  ksciioyens  des  déparlemens  comme  à  ceux  de  Paris.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  propose. 

1"  Les  commissaires  inspecteurs  de  ia  salle  feront  passer  tous 
les  jours,  dans  t,ix  sections  de  Paiis  successivement,  un  nombre 
égal  de  biliels,  pour  être  distribués  aux  citoyens  de  ces  sections, 
inscrits  sur  une  liste  affichée  dans  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
lion. 

2"  Le  même  nombre  de  biliels  sera  donné  à  six  depulalions  des 
déparlemens,  par  ordie  alphabéiique. 

Certes,  ce  projet  ne  peut  être  justement  combattu.  Je  de- 
mande s'il  est  un  citoyen  dans  cette  assemblée  et  dans  les  tribunes 
qui  puisse  prétendre  que  le  droit  d'occuper  les  tribunes  doive 
être  attribué  à  un  certain  nombre  de  citoyens  exclusivement;  s'il 
en  est  un  (jui  puisse  s'oppos^'r  ù  ce  que  tous  les  citoyens  aient  la; 
faculté  d'assisier  successivement  à  ses  travaux.  Plus  on  nous 
verra ,  plus  on  nous  respectera  ;  car  je  sais  que  la  Convention  ob- 
tiendra toujours  du  peuple  le  respect  que  réclame  la  majesté  na- 
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tionale  ;  et  si  ce  respect  ne  peut  êlre  obtenu,  je  déclare  que  je  ne 
resterai  pas  au  poste  que  j'occupe.  Je  vais  relire  mon  projet  de 
décret. 

3Ianuel  relit  le  premier  article.  —  Il  est  interrompu  par  quel- 
ques murmures. 

Thunol ,  avec  vivacité.  Je  demande  à  relever  les  erreurs  de 
Manuel.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Si  le  projet  de  Manuel 
avait  pour  base  la  jusiice  et  l'éfjalité,  je  serais  loin  de  vouloir  l'al- 
laquer  ;  mais  c'est  parce  qu'il  blesse  tous  les  principes,  que  je 
vais  le  combattre.  Manuel  dit  qu'il  est  juste  que  tous  les  citoyens 
aient  le  droit  d'assister  à  nos  séances;  mais  je  soutiens  que  son 
projet  anéantit  ce  droit.  D'abord ,  Manuel ,  dans  son  projet,  sem- 
ble accorder  un  privilège  à  la  Commune  de  Paris.  Il  propose  de 
donner  un  certain  nombre  de  billets  aux  sections  de  Paris  pour 
les  distiibuer  aux  citoyens.  Je  dis  qu'alors  il  s'élèvera  dans  les 
comités  de  sections  une  aristocratie  particulière.  (Nouveaux  ap- 
plaudissemens).  En  effet,  quels  sont  les  citoyens  qui  obtiendront 
des  billets?  ce  seiont  les  amis  ;  les  parens  des  membres  des  co- 
mités. D'ailleurs,  le  même  inconvénient  que  Manuel  veut  éviter, 
se  reproduira  dans  les  sections.  Il  arrivera  que  les  citoyens  qui 
voudront  avoir  des  billets,  seront  obligés  d'attendre  à  la  porte  de 
leur  comité,  comme  ils  attendent  à  la  porte  de  la  Convention 
pour  avoir  une  place  dans  les  tribunes.  Peut-être  lorsque  la  Con- 
vention se  transportera  dans  un  autre  local,  trouverons-nous  le 
moyen  d'admettre  à  nos  séances  les  citoyens  des  départemens. 
Mais  qu'arrivera-t-il  si  vous  donnez  des  cartes  à  chaque  député , 
comme  le  propose  Manuel?  il  arrivera  que  les  amis  seulement  des 
députés  auront  des  billets.  Si  les  représentans  du  peuple  n'ont 
pas  été  respectés ,  c'est  dans  le  temps  où  les  riches  seuls  étaient 
protégés  ,  et  où  le  pouvoir  exécutif  remplissait  les  tribunes 
d'hommes  corrompus.  Que  résultera-t-il  de  la  mesure  proposée? 
qu'on  ne  verra  dans  les  tribunes  que  les  lâches  apôtrps  du  modé- 
raniisme,  dans  un  moment  où  nous  avons  besoin  d'être  appuyés 
par  des  hommes  du  patriotisme  le  plus  énergique. 

Les  observations  de  Thuriot  obtiennent  des  applaudissemens. 
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On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  faire  des  amendemens.  — 
D'autres  demancient  un  il  ri  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  — 
Ce  dernier  avis  est  appuyé  par  Bazire,  Duhem,  Legendre,  et 
autres  membres  de  l'extrémité  de  gauche.  —  Ceux  de  la  partie 
opposée  réclament  en  faveur  des  citoyens  des  départemens,  l'a- 
doption de  la  pi  oposition  de  Manuel ,  et  veulent  qu'elle  soit  mise 
aux  voix  par  af»pel  nominal. 

Legendre.  Celte  proposition  donnerait  à  un  parti  dominant  la 
faculté  de  remplir  les  liibunes  de  ses  créatures.  Je  demande 
qu'on  décrète  que  Manuel  a  perdu  l'esprit. 

Quelques  applaudissemens  s'élèvent  dans  une  extrémité  de 
la  salle.  —  Ils  sont  couverts  par  les  murmures  tumultueux  de 
la  grande  majorité.  —  Le  bruit  se  prolonge  pendant  plusieurs 
instans. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
latipn. 

Bourdon-la-Grosnière.  On  demande  le  renvoi  au  comité ,  pour 
faire  passer  le  décrit  dans  une  matinée  où  il  n'y  aura  pas  de  pa- 
triotes. 

Mêmes  applaudissemens ,  mêmes  rumeurs.  —  On  entend  quel- 
ques éclats  de  rire. 

On  insiste  pour  que  l'on  procède  à  l'appel  nominal. 
Un  grand  nombre  d(î  membres  du  côté  droit  se  précipitent  au 
bureau  pour  en  signer  la  demande. 

Le  président  se  couvre  ,1  e  silence  se  rétablit.  —  Les  membres 
attroupés  au  milieu  de  la  salie  s'inscrivent  pour  l'appel  nominal. 
—  Le  calme  règne  dans  l'assemblée. 

Un  membre  observe  que  tous  veulent  l'appel  nominal ,  ce  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  signer. 

Le  président.  Votre  président  n'a  de  force  que  par  la  volonté 
des  membres  de  la  Convention  ;  il  ne  peut  prononcer  que  d'après 
le  vœu  de  la  majorité;  c'est  avec  douleur  que  je  viens  de  voir  un 
si!  grand  tumulte,  lorsque  la  presque  unanimité  s'accordait  à  de» 
mander  l'appel  nominal. 
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On  propose  différentes  manières  de  poser  la  question. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  les  difficultés  d'exécution  qu'of- 
fre la  mesure  proposée. 

Enfin ,  après  de  longs  débats ,  la  Convention  décrète,  par  assis 
et  levé,  à  une  assez  grande  majorité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  Manuel. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen,  adressée  à  la  Con- 
vention par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  contient  la  dénoncia- 
tion d'un  arrêté  pris  par  le  corps  électoral  pour  faire  imprimer 
les  listes  des  signataires  des  pétitions  connues  sous  le  nom  des 
Huit  et  Vingt  mille,  et  les  noms  des  membres  du  club  de  89  et 
des  Feuiilans. 

N.....  S'il  est  vrai  que  les  listes  dont  on  parle  aient  été  brûlées, 
aux  termes  de  la  loi ,  il  résultera  de  ce  fait  qu'au  lieu  de  ces  vé- 
ritables listes ,  il  en  sera  publié  qui  seront  dirigées  par  des  inimi- 
tiés personnelles.  Ce  sera  des  listes  de  proscription. 

Bazïre.  Les  listes  de  proscription  sont  les  journaux  rédigés 
par  Brissot  et  Louvet.  (  Quelques  applaudissemens  et  de  nom- 
breux murmures.) 

Thuriot.  Et  moi ,  je  dénonce  le  ministre  de  l'intérieur ,  il  a  fait 
imprimer  et  envoyer  dans  les  départemens  les  libelles  de  Louvet, 
que  la  Convention  avait  refusé  de  faire  imprimer. 

Bazïre.  Je  demande  que  l'on  rapporte  le  décret  qui  accorde  au 
ministre  de  l'intérieur  100,000  livres  pour  publier  des  ouvrages 
propres  à  l'instruction  du  peuple,  puisqu'on  s'en  sert  pour  faire 
imprimer  des  personnalités. 

Johannot.  Si  le  corps  électoral  a  pris  l'arrêté  qu'on  dénonce ,  il 
est  très-coupable  ;  il  doit  se  soumettre  à  la  loi.  Je  demande  que  le 
président  du  corps  électoral  soit  mandé  à  la  barre. 

Sergent.  Je  demande  s'il  est  de  la  justice  de  la  Convention  de 
sévir  contre  un  corps  d'hommes  élus  par  le  peuple ,  sur  la  dénon- 
ciation d'un  simple  particulier,  et  sans  connaître  les  faits? 

Lesage.  Sergent ,  vous  êtes  instruit  du  fait  ;  je  m'en  rapporte 
à  vous. 
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Sergent.  Je  demande  que  Lesage,  qui  dit  que  j'ai  connaissance 
du  fait,  si{ïne  sa  dénonciaiion;  j'y  rëpondrai. 

Lesage.  Je  tiens  d'un  électeur  de  Paris  une  des  listes  dont  on 
parle;  elle  est  si{jnée  Sergent, 

Lecointe-Puyraveau.  Est-ce  le  ministre  ou  la  Convention  qui 
doit  faire  exécuter  les  lois?  La  question  n'est  pas  difficile  à  ré- 
soudre ;  c'est  au  ministre,  sans  doute.  Cependant  il  s'est  élevé 
une  discussion  ;  on  a  invoqué  la  loi  et  la  Constitution.  La  loi  ren- 
due pour  faire  biùler  les  listes  ne  peut  empêcher  un  citoyen  de 
parler  sur  les  hommes  comme  sur  les  choses,  et  de  faire  une  liste 
de  ceux  qu'il  ne  croit  p;is  dignes  de  la  confiance  publique.  Non- 
seulement  c'est  un  droit ,  mais  j'ose  dire  que  c'est  un  devoir.  On 
dit  que  la  Constitution  défend  aux  corps  électoraux  de  délibérer  ; 
mais  sommes-nous  donc  encore  sous  la  Constitution?  (On  mur- 
mure.) —  Plusieurs  voix  :  Ignorez-vous  qu'il  y  a  un  décret  qui 
porte  que  les  lois  non-abrogées  seront  exécutées?)  Je  soutiens  que 
malgré  ce  décret,  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer...  (Nou- 
veaux murmures.  —  Un  grand  nombre  de  membres  :  Gela  est  con- 
traire à  tous  les  principes.)  Rien  n'est  plus  facile  que  de  voir  des 
erreurs  dans  une  opinion ,  quand  on  ne  la  laisse  pas  terminer.  Je 
disais  que  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer  sur  la  portion 
de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée.  (Les  murmures  §e,  rççou- 
vellent  et  se  prolongent.)  ..  ,^v . /• 

Ducos.  Les  corps  électoraux  ne  sont  point  revêtus  de  la  sou- 
veraineté, ce  sont  simplement  des  fonctionnaires  publics,  des 
inteimédiaires  chargés  de  la  simple  mission  d'élire  au  nom  du 
peuple;  c'est  la  nature  des  choses  qui  leur  interdit  le  droit  de  dé- 
libérer. 

On  demande  que  Lecointe-Puyraveau  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Lacase.  J'appuie  la  proposition  du  rappel  à  l'ordre,  car  la 
motion  ne  tend  qu'à  bouleverser  la  République,  à  la  désorgani- 
ser, à  la  dissoudre. 

Ducos.  Très-certainement  l'opinant  a  avancé  des  hérésies  po- 
litiques; mais  il  n'a  pas  violé  l'ordre  de  l'assemblée.  Je  demande 
qu'il  soit  écouté  pour  qu'on  le  réfute. 
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Lecointe-Puyraveau ,  en  qu'iltant  la  irïbune.  Puisque  la  vérité 
que  je  voulais  développer  lie  peut  être  accueillie ,  je  réserve  mes 
développemens  pour  une  autre  occasion. 

Thuriot.  Ce  sont  les  sections  elles-mêmes  qui  ont  recueilli  ces 
listes.  Il  n'en  faut  point  chercher  ia  formation  dans  l'assemblée 
électorale,  mais  dans  le  zèle  des  sections,  mais  dans  l'iniérét  na- 
tional. Quant  à  la  liste  dont  parlait  Ltsage,  c'est  celle  des  Feuil- 
lans;  je  sais  bien  que  quelques  bons  citoyens  y  allèi  eut  d'abord, 
mais  ils  s'en  relirèienl  aussitôt,  et  le  pubic  sait  leur  rendre  jus- 
lice.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  aussi  des  citoyens  faibles ,  qui  ne  parta- 
geaient pas  les  mauvaises  intentions  de  ceux  que  soudoyait  te  ty- 
ran des  Tuileries;  mais  ils  auraient  dû  avoir  le  courage  de  s'aper- 
cevoir que  l'on  ne  s'occupait  point  des  intérêts  de  la  patrie,  mais 
du  renversement  de  l'édifice  de  la  liberté.  (  Une  voix  :  En  atten- 
dant, il  ne  faut  pas  les  faire  égorger.)  Je  réponds  à  cela  qu'au 
moment  de  la  crise  révolutionnaire  ces  listes  étaient  connues  et 
publiques  dans  les  sections,  et  que  personne  n'en  a  été  victime. 
{ On  murmure.)  Il  y  a  un  système  pour  forcer  le  peuple  à  donner 
sa  confiance  à  des  hommes  qui  ne  peuvent  la  méï  iter.  Il  faut  de 
la  générosité,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mesures  de 
prudence.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Pons,  de  Verdun.  Il  faut  que  la  Convention  sache  que  cet  ar- 
rêté n'est  point  émané  de  l'assemblée  électorale,  puisqu'elle 
n'exerce  pas  ses  fonciiocs ,  suspendues  par  la  question  de  savoir 
si  on  renouvellera  le  département  de  Paris;  question  renvoyée  à 
l'un  de  vos  comités.  L'assemblée  électorale  se  lourne  le  soir  en 
club.  C'est  un  autre  président,  ce  sont  d'autres  secrétaires. 

Bazire.  Je  demande  qu'on  fasse  mention  honorable  du  zèle  des 
électeurs.  (Quelques  applaudissemens.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Convention  que  les  ennemis 
qui  ont  souillé  notre  territoire  ne  se  sont  pas  bornés  à  dévaster 
le  pays,  ils  ont  poussé  leur  rage  jusqu'à  brûler  les  exemplaires 
des  lois  qui  fondent  la  Uberlé.  Les  administrateurs  de  la  Moselle 
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se  sont  adressés  à  lui  pour  en  avoir  de  nouveaux.  Il  -demande  à 
être  autorisé  à  les  leur  envoyer. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

On  lit  une  lettre  du  même  ministre ,  contenant  une  proclama- 
tion par  laquelle  le  conseil  exécutif  casse  les  élections  faites  par 
le  corps  électoral  du  département  de  Paris  pour  le  renouvelle- 
ment du  conseil  et  du  directoire  du  département.  Celte  procla- 
mation est  motivée  sur  la  loi  du  13  août  dernier ,  en  conséquence 
de  la((uelle  les  quarante-huit  sections  et  les  assemblées  de  canton 
du  département  de  Paris  ont  nommé  chacune  un  de  leurs  mem- 
bres pour  composer  cette  administration,  sur  une  seconde  loi 
confirmative  de  l'organisation  particulière  de  ce  corps,  et  sur  la 
loi  du  10  août ,  sur  le  renouvellement  des  corps  administratifs  et 
judiciaires ,  qui  excepte  de  ce  renouvellement  tous  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  été  renouvelés  par  le  choix  direct  du 
peuple  depuis  le  10  août. 

La  lettre  ministérielle  et  la  proclamation  sont  accueillies  par  les 
applaudissemens  répétés  d'une  partie  de  l'assemblée.  —  De  nou. 
velles  propositions  se  font  contre  le  corps  électoral. 

Merlin.  Si  quelqu'un  a  violé  la  loi  dans  cette  affaire ,  je  sou- 
liens  que  c'est  le  conseil  exécutif  ;  car  il  n'est  pas  compétent  pour 
juger  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  élections.  Je  de- 
mande que  cette  proclamation  soit  renvoyée  à  l'examen  du  co- 
mité de  législation.  (Un  petit  nombre  d'applaudissemens.  — // 
faut  examiner  enfin  la  conduite  de  Roland  ^  s'écrient  quelques 
membres  de  la  partie  où  est  assis  Merlin.  —  Applaudissemens 
dans  les  tribunes.  ) 

La  partie  qui  venait  d'applaudir  à  la  proclamation  combat  la 
proposition  de  Merlin  et  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  président  consulte  l'assemblée.  —  Une  première  délibéra- 
tion ne  donne  qu'un  résultat  douteux.  —  Beffroy,  Robespierre 
jeune,  Bazire ,  reproduisent  les  observations  de  Merlin.  —  D'une 
autre  part  on  objecte  qu'il  est  de  règle  que  l'ordre  du  jour  ob- 
tienne la  priorité  pour  la  délibération. 

Thuriot.  Nous  sommes  obligés  de  prononcer  d'une  manière 
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quelconque  ;  il  fout  ou  confirmer  ou  infirmer  l'arrêté  du  conseil 
exécutif. 

Merlin,  Une  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour  serait  une  ap- 
probation indirecte  de  la  proclamation  de  Roland.  Elle  ne  peut 
donc  être  prise  sans  discussion.  Il  est  bien  plus  simple  de  ren- 
voyer au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété.] 


Le  21 ,  la  Commune  reçut  un  rapport  sur  ce  qui  se  passait  au 
Temple.  Ces  détails  intimes  sont  assez  curieux  et  assez  rares, 
pour  que  nous  ne  perdions  pas  l'occasion  de  les  citer. 

Rapport  sur  le  Temple,  fait  au  conseil-général  par  Dorat-Cubiè- 
res  j  de  service  à  la  Tour. 

€  CubVeres.  Mardi  soir,  je  me  rendis  à  mon  poste;  après  sou- 
per, nous  tirâmes  au  sort.  A  onze  heures ,  mon  collègue  monta 
dans  la  chambre  de  Marie- Antoinette ,  et  moi  dans  celle  de  Louis 
Capet.  Loujs  dormait  :  il  s'est  levé,  selon  son  usage ,  à  sept  heu- 
res et  demii  ;  il  s'est  habillé  promptement  ;  il  a  pris  un  livre  ;  il 
s'est  mis  à  lire  pendant  une  demi-heure  en  se  promenant;  il  est 
venu  à  nous,  t  Avez-vous  un  couteau  ?  nous  a-t-il  dit  ;  je  vous  prie 
de  me  leprêter  pour  couper  ces  feuillets.  »  Pendant  qu'il  les  cou- 
pait ,  je  me  suis  approché  ;  j'ai  été  fort  étonné  de  voir  que  ce  livre 
était  un  bréviaire. 

»  A  neuf  heures,  on  a  apporté  le  déjeuner.  «  Je  ne  déjeune  pas 
aujourd'hui,  a  dit  Louis;  ce  sont  les  Qualre-Temps.  »  (Murmures.) 
—  Cubièi'es.  Je  vous  prie  de  faire  silence;  il  faut  que  vous  con- 
naissiez que  Louis  est  dévot  ;  ce  n'est  pas  une  bonne  qualité  dans 
un  roi  ;  car  Charles  IX  et  Henri-  III  étaient  aussi  dévols ,  et  c'é- 
taient des  monstres.  Le  valet  de  chambre  Cléry,  qui  est  malin  et 
patriote,  a  dit  alors  :  «  L'Église  ordonne  le  jeune  à  vingt-un  ans  ; 
j'ai  passé  cet  âge,  et  je  n'y  suis  plus  obligé;  puisque  Louis  ne 
déjeune  pas,  je  vais  déjeuner  pour  lui.  »  En  effet,  il  a  déjeuné 
sous  le  nez  Capet ,  qui  s'est  retiré  chez  lui  pendant  quelques  mi- 
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nutes;  ii  est  revenu.  —  Loiùs.  Je  vous  prie  d'aller  vous  informer 
des  nouvelles  de  ma  famille;  je  m'intéresse  à  ma  famille  :  aujour- 
d'hui ma  fille  a  quatorze  ans  accomplis.  Ah!  ma  fille!...  —  Cu- 
b'icres.  J'ai  cru  voir  couler  quelques  larmes  de  ses  yeux.  Nous 
sommes  montes  à  l'appartement  de  sa  famille  :  nous  lui  en  avons 
apporté  des  nouvelles  satisfaisantes.  —  Louis.  Avez- vous  des  ci- 
seaux ou  un  rasoir  pour  me  faire  la  barbe?  —  Cubih-es.  On  vous 
la  fera.  —  Louis.  Je  ne  veux  pa<  que  personne  me  rase.  —  Cu- 
bières.  Nous  sommes  descendus  à  la  chambre  du  conseil;  on  y  a 
décidé  que  voîie  arrêté  serait  maintenu  et  exécuté,  et  que  celte 
demande  vous  serait  soumise.  On  ne  lui  a  accordé  ni  l'un  ni 
l'autre. 

»  A  cinq  heures  du  soir,  les  trois  conseils  sont  arrivés  ;  lors- 
qu'ils ont  été  entrés,  Louis  a  fermé  sa  porte  à  deux  batians  ,  et 
i'a  très-bien  fermée  ;  ils  ont  eu  le  temps  de  délibérer  à  leur  aise  ; 
ils  sont  restés  quatre  heures  enfermes.  Nous  faisions  pendant  ce 
tenjps  une  conversation  assez  bruyante ,  nous  n'avons  pu  rien 
entendre. 

»  Le  lendemain ,  quatre  députés  à  la  Convention  se  sont  pré- 
sentés pour  communiquer  à  Louis  Gapet  des  pièces  relatives  à 
son  procès;  ils  nous  ailendaient  à  la  porte.  Nous  sommes  allés 
au-devant  d'eux  ;  ils  étaient  munis  de  pouvoirs  :  ils  ont  donné  à 
Louis  cOiîimunicaiion  de  ces  pièces.  Les  portes  étaient  ouvertes; 
nous  avons  entendu  la  conversation  ;  on  lui  a  présenté ,  entre  au- 
tres, un  brevet  de  colonel.  Il  a  répondu  d'une  manière  évasive 
qu'il  pourrait  bien  ^e  faire  que  ce  fût  de  son  écriture  ou  que  ce 
n'en  fût  pas.  —  Vous  devez  connaître  celle  de  vos  frères  Louis- 
Sianislas-Xavier  et  Cliarles-Phiitppe ,  lui  ont  dit  les  députés;  on 
la  lui  a  montrée.  —  Louis.  Il  est  possible  que  quelqu'un  ail  con- 
trefait ces  écritures;  mais  je  crois  que  c'est  la  leur.  —  Cuùières. 
Je  suis  descendu  à  1;;  chambre  du  corrseil.  Malesherbes  est  arrivé; 
il  s'est  mis  auprès  du  feu.  Je  lui  ait  dit  :  Votre  communication 
nous  embarrasse  beaucoup;  noir^e  responsabilité  devient  illu- 
soire, vous  pouvez  apporter  des  armes —  Malesherbes.  Se 

porto  ordinîjirement  deux  couteaux ,  je  les  ai  laissés  chez  moi  ; 
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vous  pouvez  me  fouiller.  —  Ciibières.  La  loi  nous  le  dcfend.  — 
Malesherbes.  En  ce  cas,  je  vais  me  fouiller.  —  Cubières.  Il  m'a 
montré  quelques  ëcus  et  m'a  dit  :  Cela  est  de  l'ancien  régime ,  je 
crois;  j'ai  dans  ma  poche  deux  clefs  et  des  papiers  relatii^  au 
traité  de  Pilnitz,  qui  regardent  le  roi.  (Il  est  à  remarquer,  dit 
Cubicres,  que  Malesherbes  disait  toujours  le  roi,  au  roi,  et  que 
nous,  au  contraire ,  disions  toujours  Louis,  à  Louis.)  J'ai  de  plus 
le  Moniteur  et  d'autres  journaux.  —  Cubières.  Malesherbes ,  vous 
êtes  l'ami  du  roi ,  comment  pouvez-vous  lui  porter  des  journaux 
où  il  verra  toute  l'indignation  du  peuple  exprimée  contre  lui?  — 
Malesherbes.  —  Louis  n'est  pas  un  homme  comme  un  autre  ;  il  a 
une  ame  forte;  il  a  de  l'énergie  ,  qui  le  met  au-dessus  de  tout. 

—  Cubières.  Vous  êtes  honnête  homme  ;  mais  si  vous  ne  l'étiez 
pas,  vous  pourriez  lui  porter  des  armes,  du  poison,  lui  con- 
seiller... (Ici ,  ajoute  Cubières,  Malesherbes  a  paru  embarrassé.) 

—  Malesherbes.  Si  le  roi  était  de  !a  religion  des  philosophes ,  s'il 
était  un  Caton,  il  pourrait  se  détruire;  mais  le  roi  est  pieux ,  il 
est  catholique;  il  sait  que  la  religion \lui  défend  d'attenter  à  sa  vie, 
il  ne  se  tuera  pas...  — Cubières.  Là  j'ai  vu,  moi  qui  n'aime  pas  la 
religion ,  qu'elle  pouvait  dans  quelques  circonstances  être  bonne 
à  quelque  chose.  » 

—  Ce  n'est  pas  le  seul  rapport  que  reçut  la  Commune  sur  l'in- 
térieur des  prisonniers.  En  voici  un  second  qui  est  intéressant  à 
un  autre  titre. 

«  Le  citoyen  Verdier  a  fait  au  conseil-général  un  rapport  sur 
ks  dépenses  de  la  table  de  la  ci-devant  famille  royale  depuis  le 
iù  août  jusqu'au  51  octobre  1792;  en  voici  l'extrait.  Treize  offi- 
ciers débouche  :  1"  un  chef  de  cuisine,  un  rôiisseur,  un  pâtissier, 
un  garçon  de  cuisine,  un  laveur,  un  tourne-broche;  2°  un  chef, 
un  aide  et  un  garçon  d'office  ;  ô"  un  garde  de  l'argenterie  et  trois 
garçons  servans. 

>  Le  malin ,  le  chef  d'office  fait  servir  pour  le  déjeuner  sept 
tasses  de  café,  six  de  chocolat,  une  cafetière  de  crème  double 
chaude,  Jino  carafe  de  sirop  froid,  une  cafetière  de  lait  chaud, 
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une  carafe  de  lait  froid ,  une  d'eau  d'orge  et  une  de  limonade , 
trois  pains  de  beurre,  une  assiette  de  fruits,  six  pains  à  café, 
trois  pains  de  table ,  un  sucrier  de  sucre  en  poudre ,  un  de  sucre 
casse  et  une  salière. 

>  Tout  n'est  pas  consommé  par  les  détenus ,  qui  sont  très-so- 
bres ;  mais  le  restant  sert  à  alimenter  trois  personnes  qui  les  ser- 
vent à  la  tour,  et  les  treize  officiers  dont  nous  venons  de  parler. 

ï  A  dîner,  le  chef  de  cuisine  fait  servir  trois  potages  et  deux 
services,  consistant,  les  jours  gras,  en  quatre  entrées,  deux 
plats  de  rôt,  chacun  de  trois  pièces,  et  quatre  entremets.  Les 
jours  maigres  ,  quatre  entrées  maigres ,  trois  à  quatre  grasses , 
deux  rôtis  et  quatre  à  cinq  entremets. 

»  Le  chef  d'office  ajoute  principalement  pour  le  dessert  une  as- 
siette de  four,  trois  compotes,  trois  assiettes  de  fruits,  trois 
pains  de  beurre  ,  deux  sucriers ,  un  huilier,  une  bouteille  de  vin 
de  Champagne,  un  petit  carafon  de  vin  de  Bordeaux,  un  petit 
carafon  de  vin  de  Malvoisie ,  de  Madère ,  sept  pains  de  table  , 
quatre  tasses  de  café ,  un  pot  de  crème  double ,  et  pour  ceux  qui 
dînent  ensuite  de  la  desserte ,  un  pain  de  deux  livres  et  deux  bou- 
teilles de  vin  de  table. 

»  Le  souper  consiste  en  trois  potages  et  deux  services  ;  les 
jours  gras ,  ils  sont  composés  de  deux  entrées ,  deux  rôts  et  qua- 
tre à  cinq  entremets  j  les  jours  maigres ,  de  quatre  entrées  mai- 
gres, deux  à  trois  grasses,  deux  rôts  et  quatre  entremets. 

»  Le  même  dessert  qu'à  dîner,  excepté  le  café. 

»  Le  fils  de  Louis  a  ordinairement  un  petit  souper  à  part. 

»  L'augmentation  des  mets  à  dîner  et  à  souper,  les  jours  mai- 
gres, vient  de  ce  que  Louis  Capet  observe  régulièrement  l'absti- 
nence et  le  jeune  les  jours  prescrits  par  l'Église,  et  de  ce  que  ses 
convives  ne  les  observent  pas.  Lui  seul  boit  du  vin,  et  sobre- 
ment ;  les  convives  ne  boivent  que  de  l'eau. 

»  La  desserte  de  la  table  est  d'abord  abandonnée  aux  trois 
servans  dans  la  tour,  qui  font  passer  le  restant  à  la  cuisine  et  à 
l'office  ;  on  y  ajoute  quelques  plats ,  du  pain  et  du  vin. 

ï>  Pendant  les  vingt  premiers  jours,  le  boulanger  a  fourni  pour 
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10  livres  de  pain  par  jour,  à  4  et  5  sous  la  livre.  Pendant  le  même 
temps,  le  boucher  a  fourni  environ  cent  livres  de  viande  par 
jour,  à  raison  de  15  sous  la  livre.  Le  charcutier  a  fourni ,  dans 
les  derniers  jours  d'août ,  environ  vingt-cinq  livres  de  lard  par 
jour,  à  raison  de  16  sous  la  livre;  depuis  le  16  août  jusqu'au 
9  septembre,  il  a  été  fourni  pour  1,544  livres  lo  sous  de  vo- 
laille, ce  qui  fait  environ  cinquante-six  livres  par  jour. 

>  La  consommation  de  poisson  de  mer  et  de  rivièie  a  été  d'en- 
viron neuf  à  dix  livres  par  jour. 

»  Un  fruitier  a  livré  à  la  même  époque  un  mémoire  de  légu- 
mes, qui  n'en  porte  la  dépense  qu'à  4  livres;  mais  alors,  et  jus- 
qu'à la  fin  d'octobre ,  un  commissionnaire  de  Versailles  en  appor- 
tait des  potagers  du  château  ,  à  raison  de  lo  livres  la  voiture.  Le 
même  fruitier  a  fourni,  du  15  au  51  août,  pour  1,000  livres 
de  fruits ,  dont  quatre-vingt-trois  paniers  de  pêches ,  pour  le  prix 
de  42o  livres. 

j  La  consommation  journalière  du  beurre ,  des  œufs  et  du  lai- 
tage a  été,  pendant  les  vingt-sept  premiers  jours ,  d'environ  qua- 
rante livres.  Les  fournitures  à  cette  époque  portent  quatre  cent 
vingt-huit  livres  de  gros  beurre  frais ,  cent  soixante  petits  pains 
de  beurre ,  deux  mille  cent  cinquante-deux  œufs  frais  du  jour  et 
de  la  semaine ,  cent  onze  pintes  de  crème  double  et  simple ,  et 
quarante-une  pintes  de  lait. 

R  »  Mémoire  pour  sucre ,  café ,  chocolat ,  vinaigre ,  épiceries , 
1 ,086  livres.  Trois  mémoires  portant  deux  cent  vingt-huit  bou- 
teilles de  vin  de  Champagne  et  de  table,  le  premier  à  4  livres  la 
bouteille,  le  deuxième  à  20  sous.  Il  en  a  été  fourni  dans  le  même 
temps  plusieurs  bouteilles  des  caves  du  ci-devant  roi. 
»  Un  porteur  d'eau  a  fourni  pour  4  livres  d'eau  par  jour. 

ï  lia  été  fourni  à  cette  même  époque  pour  1,516  hvres  de 
bois,  245  livres  de  charbon  et  400  livres  de  bougies. 

»  La  dépense  pendant  le  reste  du  mois  de  septembre  a  été 
moins  considérable  ;  le  boulanger  a  continué  à  fournir  pour  envi- 
ron 10  livres  de  pain  par  jour;  mais  le  boucher  n'a  plus  fourni 
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que  soixante-six  livres  de  viande  par  jour;  le  charcutier  que 
dix-huit  h'vres  de  lard.  La  volaille  et  le  gibier  ont  peu  diminué; 
la  dépense  en  poisson  a  éié  moindre  de  près  de  moitié,  celle 
du  fruit  a  diminué  des  deux  cinquièmes ,  et  il  n'a  été  consommé 
dans  tout  le  mois  que  quatre-vingt-six  paniers  de  pêches ,  mon- 
tant à  430  livres. 

»  Les  fournitures  en  crème,  beurre,  ont  diminué  d'un  quart, 
et  la  dépense  totale  environ  de  moitié. 

j>  Les  deux  chefs  ont  présenté  quatre  bordereaux  montant  à 
28,745  livres  6  sous  9  deniers. 

»  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  corii- 
missaires  du  Temple  sur  la  dépense  de  bouche  des  détenus,  ar- 
rête que  les  citoyens  de  Launai ,  Caron ,  Murinot  et  Duval  Des- 
taing  sont  nommés  commissaires,  à  l'effet  d'ordonnancer  et 
vérifier  les  mémoires  de  la  nourriture  de  la  ci-devant  famille 
royale;  arrête,  en  outre,  que  copie  dudit  arrêté  sera  envoyée  à 
la  Convention  nationale.  » 

—  Cette  note  est  du  28  novembre.  Les  communications  de  ce 
genre  n'eurent,  au  reste,  plus  lieu  à  la  Commune;  car,  sur  la 
proposition  d'Hébert,  la  Commune  décida,  le  28  décembre, 
qu'elle  n'en  recevrait  plus. 

Le  22  décembre,  on  donna  lecture  au  conseil-général  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Quimper  aux  quarante-huit  sections  de 
la  capitale,  dans  laquelle  ils  annonçaient  qu'ils  se  rendaient  à 
Paris  en  armes  et  y  appelaient  leurs  frères  des  quatre-vingt-trois 
départeiiiens ,  pour  d'issîper  celte  foule  d'agitateitrs  qui  ne  prê- 
chent que  le  meurtre  et  l'anarchie.  —  Un  membre.  Quoi  est  ce  bu- 
reau d'adresses  qui  se  forme  chez  le  ministre  de  l'intérieur  et  qui 
correspond  avec  les  départemens?  —  Un  membre.  Je  demande 
qu'on  envoie  chez  Roland  et  qu'on  lui  demande  qui  fait  passer  à 
Paris  tous  ces  hommes  armés.  —  Un  membre.  Je  demande  qu'on 
prenne  des  renseignemens  à  la  Convention.  —  Le  conseil-général 
ajourna  la  question  et  passa  à  un  autre  sujet  qui  attirait  plus  vi- 
vement son  attention.  Louis  XVÏ ,  auquel  on  avait  retiré  tout  in- 
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slrument  tranchant,  demandait  des  rasoirs,  car  sa  barbe  eiall 
longue;  des  ciseaux  pour  sa  famille,  afin  qu'elle  pût  se  couper  les 
ongles;  enfin  un  dentiste,  pour  le  soigner  lui-même  d'une  fluxion 
dont  il  souflrait.  Tontes  ces  choses  lui  furent  accordées.  —  En- 
suite un  membre  dénonça  l'arrivée  dans  la  capitale  d'une  quan- 
tité prodigieuse  d'émigrés  qui  se  déguisaient  sous  mille  formes, 
et,  à  l'abri  de  noms  supposés,  fomentaient  des  troubles.  Il  a  cité  à 
cette  occasion  un  ci-devant  comte,  aujourd'hui  domestique  dans 
la  section  des  Invalides.  «  La  plupart  d'entre  eux ,  disait-il ,  au 
lieu  d'occuper  des  hôtels  garnis  sur  lesquels  l'œil  de  la  police 
est  plus  particulièrement  dirigé,  se  retirent,  les  uns  chez  leur 
tailleur,  les  autres  chez  leur  cordonnier,  et  ainsi  chez  les  autres 
fournisseurs.  »  Sur  celle  dénonciation,  le  conseil-général  renvoya 
au  corps  municipal  à  décider  s'il  y  avait  lieu  d'autoriser  les 
sections  à  faire  des  visites  domiciliaires.  {Journal  de  Paris, 
n.CGGLIX.) 

Le  23,  on  dénonça  au  conseil-général  les  commis  des  prisons, 
comme  se  permettant  de  donner  des  extraits  mortuaires  des  pri- 
sonniers morts  dans  les  journées  des  2 ,  3  et  4  septen.bre  ;  ils 
demandaient  lo  fr.  pour  ce  service.  Or,  ces  certificats  devaient 
être  délivrés  gratis  par  le  secrétariat  de  la  Commune.  Ils'y  inscri- 
vaient des  épithctes  déi'avorables  au  peuple.  —  Le  inaire.  Il  cir- 
cule dans  les  départemens  de  ces  extraits  mortuaires  qui  font 
horreur;  ils  sont  dirigés  contre  le  peuple  de  Paris.  — Il  de- 
mande une  formule  plus  convenable,  moins  effrayante  ;  on  en 
propose  ufle  qui  est  adoptée.  —  Un  membre.  J'en  ai  vu  un  où  il 
est  dit  qu'un  tel  prisonnier  a  été  jugé  à  mort  et  mis  à  mort  par 
ses  juges!  {Journal  de  Paris ,  n.  GGCLX.) 

Dans  la  même  séance ,  le  conseil-général  arrêta  que  les  églises 
seraient  fermées  dans  la  nuit  du  24  au  25,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes ,  défendit  la  messe  de  Noël ,  dite  de  Minuit  ;  mais  elle  n'en 
eut  pas  moins  lieu  dans  plusieurs  églises.  Voici  comment  le  Pa- 
triote français  raconte  ce  fait  : 

€  Les  agitateurs  ont  profité,  pour  exciter  des  troubles,  de  Tar- 
rêlé  par  lequel  le  conseil-général  de  la  Commune  avait  ordonné 
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la  clôture  des  églises  pendant  la  nuit.  L'arrêté  n'a  pas  été  exécuté 
dans  plusieurs  paroisses  ;  il  s'y  est  formé  des  atlroupemens;  ils  ont 
été  chercher  les  prêtres  et  les  ont  forcés  de  faire  l'office.  Nous  avons 
voulu  voir  par  nous-mêmes  ce  que  nous  pensions  d'abord  n'être 
que  des  insurrections  de  dévotes  ;  mais  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  la  religion  n'est  pour  rien  dans  ce  tumulte.  A  Saint- 
Eustache,  l'attroupement  était  composé  de  filles  publiques,  de 
jeunes  gens  ;  nous  y  avons  retrouvé  plusieurs  des  motionnaires 
et  des  applaudisseurs  des  tribunes  de  la  terrasse  des  Feuillans  ; 
nous  avons  fait  ensuite  la  même  observation  à  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  et  nous  y  avons  vu  plusieurs  des  individus  qui 
échauffaient  les  esprits  un  moment  auparavant  à  Saint-Eustache. 
Au  reste,  comme  la  garde  était  doublée,  cette  émeute  maratico- 
religieuse  n'a  pas  eu  de  suites.  Nous  ne  devons  pas  terminer  sans 
observer  que  les  agitateurs  et  les  prêtres  marchent  souvent  de 
front ,  parce  qu'ils  ont  à  combattre  les  mêmes  ennemis ,  les  phi- 
losophes ;  telle  était  aussi  la  marche  des  prêtres  sous  l'ancien  ré- 
gime; ils  étaient  les  auxiliaires  des  despotes.  »  (Patriote  français, 
n.  MGGXXXIII.) 

Tels  sont  les  faits  que  nous  avons  cru  pouvoir  servir  de 
renseignemens  historiques  parmi  les  actes  de  la  Gommune  de  ce 
mois.  Les  sections  de  Paris  furent  d'ailleurs  assez  paisibles  ;  sauf 
celle  de  Marseille  ou  du  Théâtre-Français ,  et  dont  le  club  des 
Cordeliers  conduisait  le  plus  souvent  les  délibérations,  aucune 
d'elles  ne  fil  des  actes  de  politique;  celle-là ,  au  contraire,  par  un 
arrêté  du  20  décembre,  demanda  des  armes  à  la  Gommune ,  rap- 
pelant qu'elle  avait  donné  les  siennes  aux  volontaires  fédérés. 
Elle  prit  encore  la  délibération  suivante,  dont  nous  empruntons 
la  citation  au  journal  de  Marat,  n.  XGIX. 

€  L'assemblée  générale ,  dans  sa  séance  du  mercredi  24  dé- 
cembre 1792,  l'an  premier  de  la  République  française,  a  arrêté 
à  l'unanimité  qu'impatientée  avec  raison  de  voir  le  jour  du  juge- 
ment du  dernier  roi  des  Français,  son  vœu  était  que  Louis  Gapet 
fût  incessamment  jugé  et  puni  de  ses  crimes. 
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>  L'assemblée  en  a  en  outre  ordonné  la  communication  aux 
quarante-sept  autres  sections. 

»  La  section  a  aussi  arrêté  de  faire  imprimer  et  afficher  le  ser- 
ment suivant ,  qu'elle  a  prêté  dans  la  séance  du  24. 

>  Nous  le  jurons,  par  les  droits  du  peuple,  par  le  souvenir 
des  victimes  du  10 ,  par  le  besoin  d'être  libres ,  Louis  périra ,  ou 
aucun  républicain  ne  lui  survivra.  Signé  Momoro,  président, 
Lesage  et  GuESKiER ,  secrétaires.  » 

Cet  arrêté  n'eut  d'autre  résultat  que  de  servir  de  texte  à  Gor- 
sas  et  à  ses  amis  pour  prouver  que  les  Cordeliers  voulaient  pro- 
voquer une  insurrection  contre  la  Convention. 


SITUATION  DES  ARMÉES. 

Nous  allons  voir  que  la  position  militaire  de  la  République, 
malgré  quelques  revers ,  ou  plutôt  quelques  espérances  déçues, 
était  des  plus  favorables  ;  mais  il  y  avait  une  plaie  qui  dévorait  ses 
armées  et  aliénait  de  la  France  toutes  les  provinces  conquises. 
Nos  troupes  traînaient  après  elles  une  foule  d'hommes  qui  spé- 
culaient sur  le  désordre ,  une  foule  d'employés  civils  qui  étaient 
moins  pressés  de  remplir  un  devoir  envers  la  République  qu'at- 
tentifs à  servir  leurs  propres  intérêts.  C'était  à  eux  qu'apparte- 
nait le  soin  des  approvisionnemens  militaires  de  toutes  sortes, 
celui  des  contributions  de  guerre,  la  vente  des  riches  mobiliers 
abandonnés  par  les  nobles  qui  fuyaient  la  révolution ,  la  taxe 
des  abbayes  et  des  couvens. 

Cette  occasion  splendide  avait  attiré  l'attention  de  tous  les 
chercheurs  de  fortune  ;  on  se  pressait  pour  prendre  part  à  ce  ri- 
che festin  ;  on  y  accourait  de  toute  part  ;  on  s'y  introduisait  par 
toutes  les  voies.  Le  gaspillage  fut  tel,  le  scandale  fut  si  grand, 
que  la  Convention  fut  obligée  plusieurs  fois  de  suspendre  ses 
graves  occupations  pour  s'occuper  d'un  mal  qui  menaçait  de  rui- 
ner les  finances  et  la  considération  de  la  République.  »  Je  ne 
conçois  pas,  disait Cambon  à  la  séance  du  o  décembre, comment 
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il  se  fait  qu'av»  c  198, 148  et  122  millions  de  dépenses  par  mois , 
car  tel  est  le  taux  des  dépenses  pendant  les  trois  derhiers  mois, 
tout  manque  à  nos  armées.  »  En  effet ,  en  Belgique  les  troupes 
étaient  sans  souliers ,  sans  habits  et  souvent  sans  pain.  Nos  soldais 
ne  s'enrichissaient  pas,  et  Cambon  ajoutait  :  «  Quant  à  moi,  je 
ne  sais  que  croire  du  ministre  et  du  ffénéral.  >  Il  s'agissait  alors 
des  fournitures  de  l'armée  de  Dumourier,  et  celte  parole  grave 
nous  servira  d'introduction  aux  quelques  mots  que  nous  avons  à 
dire  sur  ce  sujet. 

Les  commissaires  ordonnateurs  de  l'armée  du  Nord  avaient 
reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Paris  pour  s'expliquer  sur  les  plaintes 
auxquelles  leur  conduite  donnait  lieu.  Dumouriei  écrivît  plusieurs 
lettres  en  leur  faveur  à  la  Convention ,  et  entre  autres  une  fort 
longue  où  il  accusait  les  chefs  d'une  régie  des  vivres  établie  pour 
les  remplacer  ;  il  demandait  enfin  à  être  remplacé,  si  l'on  avait  des 
soupçons  sur  sa  personne.  Celte  lettre  fut  lue  à  la  séance  du  5,  et 
c'était  à  son  contenu  que  Cambon  répondait  par  ces  phrases  sé- 
vères que  nous  avons  citées.  Il  paraît  que  l'assemblée  fut  de  son 
avis,  car,  si  elle  ne  destitua  pas  Dumourier,  elle  ordonna  l'ar- 
restation de  deux  qu'il  défendait  si  vivement,  c'est-à-dire  des 
sieurs d'Espagnac,  Malus  et  Petit-Jean,  ses  ex-commissaires-or- 
donnaieurs.  Cependant,  quelque  temps  après,  sur  de  nouvelles 
instances  de  Dumourier,  ils  lurent  mis  en  liberté. 

Les  armées  étaient  l'occasion  des  étilreprises  les  plus  hardies 
et  les  plus  singulières.  On  accapara  à  Pati's  tous  'lefe'habits  qui 
étaient  chez  les  fripiers,  sous  prétexté  de  l'hàbiltenient  des 
troupes.  La  Convention,  instruite  le  6  de  cette  entreprise, 
nomma  des  commissaires  qui  y  mirent  ordre.  On  se  plaignit  aussi 
en  plusieurs  lieux  d'accaparemens  de  gnûns,  faits  sous  le  même 
faux  prétexté.  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  citer 
toutes  les  poursuites  qui  eurent  lieu  contre  les  fournisseurs  de 
toute  espèce  et  sous  tous  les  titres;  niais  il  est  à  remarquer  que 
la  Convention  fut  peu  sévère  ù  leur  égard.  Enfin  le  t8  Canibon  fit 
décréter  Tenvoi  de  trois  commissaires  auprès  des  armées  com- 
mandées par  Biron ,  Cusline  et  Beurrionviîle  ,  avec  pouvoir  de 
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faire  rendre  compte  à  tous  ces  comptables.  Une  semblable  me- 
sure avait  déjà  été  prise  auprès  des  autres  armées ,  et  nous  avons 
vu  ce  qu'elle  avait  produit. 

Le  15,  sur  le  rapport  de  Fermont,  !a  Convention  rendit  un 
décret,  où  se  manifeste  sa  défiance  à  l'égard  des  généraux,  des 
commissaires-ordonnateurs  des  guerres,  et  même  du  ministère. 
Selon  ce  décret,  ce  dernier  devait  tous  les  huit  jours  rendre 
compte  des  besoins  des  armées,  et  des  moyens  d'y  pourvoir.  Il 
était  défendu  aux  généraux  de  passer  aucun  marché;  dans  le 
cas  d'urgence,  les  commissaires-ordonnateurs  pourraient  faire 
des  réquisitions  ou  des  marchés ,  mais  seulement  sur  un  ordre 
signé  du  général,  et  à  condition  d'en  informer  de  suite  le  minis- 
tère, en  entrant  jusque  dans  le  dernier  détail  sur  les  moyens 
obtenus  et  leur  résultat.  —  Dans  cette  même  séance  on  s'occupa 
de  retenir  les  volontaires  sous  les  drapeaux.  A  cette  occasion  Ma- 
rat  prit  la  parole  : 

€  En  même  temps  que  vous  vous  occupez,  s'écria-t-il ,  des  me- 
sures du  salut  public,  il  est  important  que  l'assemblée  ne  se  dé- 
parte jamais  des  idées  de  justice  et  de  bienfaisance 11  est  hon- 
teux, il  est  scandaleux,  il  est  atroce (Ris  et  murmures.  — 

On  entend  une  voix ,  celle  de  Jacques  Boiieau  :  Marat  'parle-t-il 
de  lui  ?  —  Un  murmure  violent  couvre  la  voix  de  rinlerru}.teur. 
—  Un  membre  demande  que  tout  membre  qui  se  permettra  des 
personnalités  ,  quelle  qu'en  soit  l'application ,  soit  rappelé  à  l'or- 
dre.—  Marat  reprend  sa  phrase,  en  rehaussant  sa  voix.)  Il  est 
honteux,  il  est  scandaleux,  il  est  atroce  que  des  bataillons  de  ci- 
toyens sans  fortune,  et  dont  le  travail  est  la  seule  ressource  de 
leurs  familles,  et  qui  sont  détenus  depuis  dix-sept  mois  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie ,  y  soient  retenus  plus  long-temps,  tandis 
que  des  bataillons  de  troupes  dispendieusement  soldées  restent 
dans  le  sein  des  villes ,  au  milieu  de  l'abondance  et  dans  la  cor- 
ruption des  plaisirs.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  ait 
ordre  de  rappeler  ces  infortunés  bataillons  qui  ont  déjà  tant  souf- 
fert dans  les  armées ,  et  de  les  remplacer  par  ceux  qui  sont  dans 
le  sein  des  villes.  »  (.Murmures.) 


544  CONVENTION    NATIONALE. 

Sur  la  prière  de  Marat,  le  président  demanda  si  cette  propo- 
sition était  appuyée.  Personne  ne  se  leva  en  sa  faveur  ;  aussi  fut- 
elle  délaissée  sans  même  avoir  été  mise  aux  voix.  Cependant  elle 
méritait  quelque  attention  ;  les  bataillons  de  volontaires  partis 
uniquement  pour  repousser  l'ennemi,  renfermaient  plus  d'un 
soldat  dont  le  retour  était  nécessaire;  et  ils  avaient  au  moins  droit 
à  quelques  ménagemens  :  il  y  avait,  si  nous  en  croyons  ÏAmi  du 
Peuple ,  des  bataillons  de  Paris  qui  étaient  réduits  à  trente-cinq 
hommes.  La  guerre  et  la  maladie  avaient  moissonné  le  reste.  — 
Mais  c'est  assez  sur  ce  projet.  Venons  maintenant  à  l'examen  de 
la  situation  des  armées. 

ARMÉE    DU  RHIN. 

Nous  avons  vu  dans  quelle  position  étaient  les  Français  qui , 
au  nombre  de  trois  bataillons ,  avec  deux  canons  et  vingt  coups 
à  tirer  par  homme ,  avaient  été  laissés  à  Francfort  par  Custine 
sous  les  ordres  du  général  Van-Helden.  Ils  étaient  menacés  par 
l'armée  prussienne  tout  entière. 

Le  1*""  décembre,  le  général  Kalckreuth,  après  avoir  fait  une 
nouvelle  sommation,  fit  avancer  ses  troupes  sur  Francfort.  Les 
Français  et  le  peuple  de  Francfort  lui-même  sentaient  que  la  dé- 
fense était  impossible.  Aussi  un  bataillon  qui  était  posté  à  l'en- 
trée du  faubourg  de  Saxenhausen  se  dispersa  aussitôt  qu'il 
vit  les  Prussiens ,  chacun  cherchant  individuellement  à  at- 
teindre le  camp  Français.  Six  cent  cinquante-huit  hommes  réus- 
sirent de  cette  manière  ù  s'échapper  et  à  rejoindre  l'armée. 
Mais  la  garnison  se  trouva  réduite  à  environ  treize  cents  hommes. 

Vers  neuf  heures,  les  Allemands  s'approchèrent  et  le  feu 
commença  à  la  Porte-Neuve.  Us  ne  pensaient  pas  qu'ils  pussent 
éprouver  la  moindre  résistance.  Celte  opinion  leur  fut  funeste. 
Us  se  présentèrent  à  découvert,  et  quelque  peu  élevés  que  fussent 
les  remparts,  ils  l'éiaient  assez  pour  empêcher  une  attaque  di- 
recte et  de  vive  force.  L'ennemi  fut,  du  haut  des  murs,  tiré  comme 
à  la  cible,  et  il  éprouva  d'abord  une  grande  perte.  Mais  dès  l'in- 
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stant  où  les  portes  eurent  été  forcées  et  ouvertes ,  les  chances 
tournèrent  contre  la  garnison.  Déjà  les  boulets  et  les  obus  qui 
tombaient  dans  les  rues  effrayaient  les  habitans.  Un  incendie  était 
chose  redoutable  dans  cette  ville  oii  toutes  les  richesses  consistent 
en  maisons  et  en  marchandises.  Aussi,  les  juifs  et  les  ouvriers 
s'étaient  attroupés.  Bientôt  cette  multitude  se  soulève  ;  elle  trou- 
ble la  garnison  dans  ses  arrangemens  de  défense.  On  arrête  les 
Français  dons  les  rues  ;  on  brise  les  affûts  de  leurs  canons  ;  on 
s'oppose  à  la  marche  de  la  réserve.  On  ouvre  les  portes  aux  en- 
nemis, qui  entrent  furieux  d'une  perte  de  plus  de  trois  cents  hom- 
mes devant  de  misérables  remparts  ;  ils  se  joignent  à  la  multitude 
et  se  mettent  à  poursuivre  dans  les  rues  les  soldats  français  qui 
sont  réduits  à  se  défendre  avec  leurs  baïonnettes,  faute  de  car- 
touches. Le  général  Van-Helden  songe  alors  à  envoyer  un  trom- 
pette aux  ennemis  pour  demander  à  capituler  ;  mais  il  n'était 
plus  temps ,  ils  étaient  maîtres  de  la  ville  ;  heureusement  les 
magistrats  s'occupent  de  ramener  l'ordre  et  le  calme.  Ils  font 
parcourir  les  différens  quartiers  par  des  commissaires,  qui,  au 
risque  de  leur  vie,  apaisent  la  fureur  des  soldats  allemands, 
contiennent  les  citoyens,  donnent  refuge  aux  Français,  et  s'adres- 
sent au  roi  de  Prusse  qui  venait  d'entrer  dans  la  ville.  Sur  leur 
demande,  ce  prince  fit  cesser  la  poursuite ,  la  garnison  eut  qua- 
rante-un hommes  tués ,  cent  trente-neuf  blessés ,  et  onze  cent 
cinquante  prisonniers.  Cependant,  au  bruit  de  l'artillerie,  le  gé- 
néral Neuwinger  avec  une  avant-garde  de  sept  à  huit  mille  hom- 
mes, s'avançait  vers  Francfort;  mais,  ayant  appris  sa  reddition , 
en  roule ,  il  rétrograda.  Les  Allemands  le  suivirent ,  et  une  ca- 
nonnade assez  vive  s'engagea  à  Rodelheim.  L'avant-garde  fran- 
çaise profita  de  la  nuit  pour  passer  la  Nida  et  rompre  les  ponts  ; 
elle  vint  rejoindre  le  gros  de  l'armée  réunie  à  Hochst  sous  les  or- 
dres de  Custine  qui  se  disait  résolu  à  y  attendre  l'ennemi.  La 
position  en  effet  était  avantageuse  ;  mais  dans  la  nuit  du  2  au 
3  décembre  elle  fut  évacuée,  et  les  Français  se  retirèrent  sous  les 
murs  de  Mayence.  Le  mouvement  de  Custine  fut  imité  par  tous 
les  corps  détachés,  et  entre  autres  par  le  colonel  Houchard.  Cette 
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opération  eut  lieu  si  rapidement  que  l'ennemi  n'atteignit  nos  co- 
lonnes nulle  part. 
Cependant  Cusline  écrivait  au  ministre  de  la  guerre  et  à  la 

Convention.  Ses  lettres,  rendues  publiques,  disaient  que  la  dé- 
fense de  Francfort  avait  été  magnifique  ;  elle  eût  réussi  si  le  gé- 
néral Van-Helden  eût|  eu  plus  de  ténacité,  et  si  le  peupb  de 
Francfort  ne  se  fût  révolté  et  ne  nous  eût  indignement  trahis. 
Trois  cents  Français,  ajoutait-il,  avaient  été  massacrés  dans  les 
rues ,  à  coups  de  couteau.  Il  exagérait  les  forces  ennemies ,  en  di- 
sant que  les  Autrichiens  s'étaient  réunis  à  l'armée  prussienne , 
ce  qui  n'était  pas;  il  exagérait  également  l'engagement,  ou  plu- 
tôt la  canonnade  de  Rodelheim ,  disant  y  avoir  pris  part ,  décri- 
vant des  manœuvres  qui  n'avaient  pas  eu  lieu  ;  enfin  il  assurait 
que  les  Prussiens  avaient  perdu  quatre  mille  deux  cents  hommes. 
—  Ce  dégoûtant  tissu  de  calomnies  et  de  mensonges ,  selon  l'ex- 
pression de  Servan,  eu  imposa  à  l'opinion  publique;  les  Franc- 
foricns  furent  flétris  par  les  journaux  du  nom  de  traîtres;  on  dé- 
clama contre  eux  à  la  tribune  des  Jacobins;  on  les  menaça  de  la 
vengeance  de  la  république  française.  On  arrêta ,  par  ordre  de  la 
Convention ,  les  députés  de  Francfort  qui  étaient  à  Paris  ;  mais 
le  mensonge  était  trop  grand  pour  pouvoir  en  imposer  long- 
temps; on  sut  combien  avait  été  noble  ia  conduite  des  magistrats 
de  cette  ville;  ils  adressèrent  à  Paris  les  dépositions  des  blessés  et 
des  prisonniers  qui  avaient  été  recueillis  dans  les  maisons  ;  ils 
promirent  mille  louis  à  qui  adminislreiait  la  preuve  d'un  assassi- 
nat. Leurs  députés  à  Paris  furent,  en  conséquence,  remis  en  li- 
berté, mais  le  préjugé  resta  dans  le  public. 

Custine,  retiré  à  Mayence,  fit  renforcer  tous  les  postes  de  la 
rive  gauche  du  lihin,  deBingen  à  Frenkenthal,  et  laissa  une 
avant-{jarde  sur  la  rive  droite;  ensuite  il  chercha  à  se  créer  des 
ressources  d'argent:  il  ordonna,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  cents  florins,  qu'on  lui  remît  les  effets  laissés  par  les  émi- 
grés lors  de  leur  fuite,  et  fit  vendre  le  mobilier  des  palais  de 
l'électeur.  —  A  cetie  époque  on  reçut  le  décret  de  la  Convention 
qui  autorisait  la  réunion  des  pays  conquis  au  corps  de  la  Hépu- 
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blique.  Les  membres  du  club  se  mirent  en  mouvement  pour 
trouver  des  signatures  en  faveur  de  la  réunion;  mais  ils  re- 
cu(  illirenl  seulement  la  preuve  que  l'opinion  de  la  ville  et  des 
campagnes  était  dans  un  sens  tout  opposé. 

Pendant  toutes  ces  démarches,  l'armée  ennemie  avançait;  elle 
attaqua,  le  8,  sans  succès,  le  fonde  Kœnigtein;  le  14,  elle  en- 
leva le  poste  de  Ilochstein ,  et  par-là  la  position  des  Français  se 
trouvait  très -resserrée  sur  la  rive  droite.  En  conséquence  , 
Mayence  fut  déclarée  en  état  de  siège ,  et  l'on  commença  les 
travaux  qui  devaient  la  couvrir.  L'ennemi  n'y  apporta  aucune 
opposition  :  il  prit  ses  quartiers  d'hiver. 

ARMÉE   DU   NORD. 

Au  point  où  nous  avons  laissé  notre  narration ,  la  campagne 
était  à  peu  près  terminée  ;  nous  l'avons  laissée  au  moment  oii  les 
Autrichiens,  sous  les  ordres  de  Clairfait,  passaient  la  Meuse  et 
se  retiraient  sur  Aix-la-Chapelle.  Le  2  décembre,  les  Autrichiens 
étaient  échelonnés  depuis  Hervé ,  sur  la  rive  droite  de  cette  ri- 
vière, jusqu'à  Aix.  Quant  au  général  Beaulieu,  il  s'otait  retiré 
dans  le  Luxembourg, 

La  dernière  opération  de  l'arméedu  Nord  fut  celle  par  laquelle 
Clairfait  fut  obligé  d'évacuer  Aix-la-Chapelle.  Dumourier  donna 
ordre  aux  colonels  Francheville  et  de  Heuk  de  tour.Ter  l'ennemi 
par  la  gauche,  en  attaqiiant  Teux,  Verviers,  le  grand  et  îe  petit 
Rechain,  tandis  que  le  général  Stengel  attaquerait  de  front.  Les 
Autrichiens,  voyant  leur  flanc  gauche  forcé  et  leur  front  me- 
nacé ,  abandonnèrent  pendant  la  nuit  Aix-la-Chapelle ,  et  se  reti- 
rèrent derrière  l'Ersst,  entre  cette  rivière,  le  Rhin  et  Cologne. 
Les  Français  prirent  possession  d'Aix-la-Chapelle  le  8  décembre. 

Les  armées  de  la  République  entrèrent  a!ors  en  quartier  d'hi- 
ver, le  12,  dans  la  Belgique,  et  occupèrent  tout  le  pays  entre 
la  Meuse  et  la  Roër,  depuis  Ruremond  jusqu'à  Hui  sur  la 
Meuse  ,  et  jusqu'aux  sources  de  la  Roër.  Le  général  Dam- 
pierre  occupa  Aix-la-Chapelle  avec  douze  bataillons  ;  ie  général 
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Stengel,  les  bords  delà  Roër  jusqu'à  Alden-Hoven;  le  général 
Miaziiiski,  avec  les  flanqueurs  de  gauche,  s'étendait  jusqu'à  la 
rivière  de  Forou ,  à  la  vue  de  Maëstricht;  le  colonel  Frécheville, 
avec  ceux  de  droite,  occupait  Eupen  et  Cornelis-Munster  ;  l'avant- 
garde  du  général  Valence  était  placée  à  Verviers ,  Limbourg,  Sta- 
velo,  Spa  et  Malmédi  ;  son  armée  formait  deux  lignes,  depuis 
Hui  jusqu'à  Liège  et  Saint-Tron.  L'armée  de  Belgique  occupait 
Liège ,  Robermont ,  Hervé  et  les  villages  intermédiaires.  L'ar- 
mée du  Nord  s'étendait  de  Tongres  à  Ruremonde.  Les  canlonne- 
mons  ainsi  établis,  Dumourier  revint  à  Paris  vers  le  22,  laissant 
le  commandement  en  chef  au  général  Miranda. 

ARMÉE  DE    LA   MOSELLE. 

La  courte  campagne  de  cette  armée  entre  la  Saare  et  la  Mo- 
selle ,  dont  nous  avons  fait  connaître  le  début  dans  le  mois  pré- 
cédent ,  fut  plus  chaude  qu'efficace.  C'était  là  que  commandaient 
Kellermann  et  Beurnonville. 

Le  but  de  la  campagne  était  de  s'emparer  de  Trêves.  Le  1"  dé- 
cembre, l'armée  française  campait  sur  les  hauteurs  d'Hermes- 
keil,  occupant  Kellen,  Schondorf,  Holtzberg  et  Louwald ,  et 
faisant  ainsi  face  à  la  ville  de  Trêves  ;  mais  pour  arriver  sous  ses 
murs  il  fallait  enlever  les  hauteurs  retranchées  de  Pellingen ,  qui 
étaient  occupées  par  quatorze  mille  Autrichiens  sous  les  ordres 
du  général  Hohenlohe-Kirchberg. 

Après  quelques  attaques  sur  les  flancs  avancés  de  ce  camp ,  du 
côté  de  Saarbourg  et  de  la  forêt  de  Louwald ,  qui  avaient  pour 
but  de  rejeter  les  Autrichiens  et  de  les  masser  sur  la  même  ligne, 
de  découvrir  davantage  leurs  flancs  et  les  positions  prises,  les 
Français  se  mirent  en  mouvement  pour  enlever  les  hauteurs  de 
Pellingen:  dans  la  nuit  du  4  au  5,  les  généraux  Lagrange  et 
Destournelles ,  à  la  tête  de  leur  brigade ,  et  le  général  Laudre- 
mont,  avec  cinq  cents  tirailleurs  et  douze  cents  chevaux,  mena- 
cèrent ces  hauteurs  ;  le  général  Beurnonville  s'éiait  chargé  de  l'at- 
taque de  la  Montagne-Verte ,  qui  couvrait  la  gauche  de  l'ennemi, 
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et  le  général  Humbert  devait  marcher  sur  Konds-Saarbruck,  qui 
couvrait  le  flanc  droit  des  Autrichiens. 

La  Montagne- Verte  fut  attaquée  vers  onze  heures.  Vers  trois 
heures  de  l'après-midi,  toutes  les  batteries  ennemies  avaient  été 
démontées,  les  Tyroliens  repoussés,  la  censé  située  au  pied  de 
la  montagne  prise ,  et  les  colonnes  d'attaque  se  formaient  au  mo- 
ment où  l'on  vit  se  déployer  les  renforts  qui  arrivaient  à  l'ennemi, 
du  Luxembourg,  et  qui  formaient  des  masses  considérables.  Il 
fallut  battre  en  retraite  ;  on  revint  prendre  position ,  le  8  ,  à 
Schoudorf ,  après  un  grand  nombre  de  petits  engagemens 
sur  toute  la  ligne.  —  Le  11,  le  général  Pelli  fut  attaqué  à  Saar- 
bourg;  il  repoussa  les  Autrichiens.  Ce  succès  détermina  à  recom- 
mencer l'attaque  sur  un  nouveau  plan ,  c'est-à-dire  de  la  porter 
tout  entière  sur  Konds-Saarbruck,  d'attirer  sur  ce  point  l'atten- 
tion de  l'ennemi ,  et  de  profiter  de  ce  moment  pour  enlever  les 
hauteurs  de  Pellingen.  On  fut  encouragé  dans  ce  projet  par  un 
nouveau  succès  de  nos  troupes  ;  les  Autrichiens  vinrent  attaquer 
un  poste  avancé  sur  la  route  de  Konds-Saarbruck  commandé 
par  le  colonel  Paintcarré ,  et  gardé  par  trois  cents  hommes  seu- 
lement. Leur  nombre  fut  évalué  à  environ  seize  cents  hommes 
cavalerie  et  infanterie.  Malgré  leur  supériorité ,  ils  furent  repous- 
sés avec  une  perte  considérable  et  mis  en  pleine  déroute  après 
un  engagement  très-vif.  En  conséquence,  le  15,  les  troupes  de 
la  République  se  portèrent  sur  Konds-Saarbruck  :  elles  furent  re- 
poussées; le  14,  elles  attaquèrent  encore  ce  point,  et  en  même 
temps  le  général  Beurnonville  enlevait  Pellingen  ;  mais  la  tenta- 
tive sur  Konds-Saarbruck  ne  réussit  pas ,  et  il  fallut  abandonner 
Pellingen.  —  Il  fut  alors  jugé  impossible  de  surmonter  les  diffi- 
cultés de  cette  position  avec  la  faible  armée  dont  on  disposait. 
En  conséquence  on  se  décida  à  la  retraite,  qui  fut  exécutée  sans 
perte.  La  dernière  affaire  fut  un  engagement  qui  eut  heu  le  18 
pour  couvrir  ce  mouvement  rétrograde.  Le  général  La  Barolière 
força  trois  mille  Autrichiens  à  évacuer  la  petite  ville  de  Greven- 
macheren  par  une  canonnade  de  sept  heures.  L'armée  vint  pren- 
dre ses  quartiers  d'hiver  sur  le  territoire  français,  la  première 
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ligne  occupant  la  roule  de  Thionville  à  Sarre-Louis,  et  la  se- 
conde depuis  Anlilli  jusqu'à  Saint- Avold;  le  général  de  Laage 
occupa  les  gorges  de  Fontoi,  surveillant  le  Luxembourg. 


Ainsi,  au  51  décembre  1792,  les  armées  du  Nord  et  de  la 
Belgique  occupaient  la  Meuse  et  la  Roër  ;  celle  de  la  Moselle ,  la 
ligne  de  la  Saare  ;  et  celle  du  Rhin  était  postée  sur  la  rive  gauche 
(lu  fleuve,  deBringen  à  Bâle:  les  armées  ennemies  faisaient  face 
à  ces  positions.  L'armée  du  général  Beaulieu,  celle  du  prince  de 
Hohenloh  s'étendaient  dans  le  pays  de  Luxembourg  et  de  Trêves, 
et  sur  la  Saare  jusqu'à  Sarrebourg.  L'armée  du  prince  de  Saxe- 
Cobourg,  qui  avait  succédé  au  duc  de  Saxe-Teschen ,  était  entre 
l'Ersst  et  le  Rhin,  ayant  sa  gauche  à  Coblentz,  où  commençait 
celle  du  roi  de  Prusse,  (|ui  occupait  celte  ville,  le  Rhingau,  et  avait 
son  corps  principal  entre  Francfort  et  Maycnce;  trente  mille 
hommes,  commandés  par  le  général  autrichien  Collardo ,  étaient 
répartis  sur  les  deux  rives  du  Necker  et  sur  le  Rhiu  ,  dr^  Lum- 
berlheim  à  Manheim  ;  un  autre  corps  moins  considérable  s'éten- 
dait de  RasU'dtà  Schweizingen  et  Frederich^sfeld.  11  y  avait  dans 
le  Brisgau,  outre  les  émigrés  français  aux  ordres  de  Condé,  quinze 
ou  seize  mille  hommes  aux  ordres  du  général  Wallis,  qui  obser- 
vaient le  camp  de  Plobsheim  et  le  llaul-Rhin. 


FIN  DE  l'année  1792. 


ANNÉE  1795. 


JANVIER. 


La  plupart  des  journaux  consignent  le  fait  suivant  dans  leur 
premier  numéro  de  1795.  Nous  en  empruntons  le  récit  au  Moni- 
teur du  5  janvier  : 

«  Le  dernier  jour  de  l'année  a  été  signalé,  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  par  le  meurtre  d'un  nommé  Louvain.  On  l'accusait  d'a- 
voir été  mouchard  de  La  Fayette.  Heureusement  ce  soupçon  n'a 
pas  été  la  seule  cause  de  sa  mort;  car  il  serait  trop  effrayant  de 
voir  la  jurisprudence  des  assassins  se  perpétuer  ainsi  dans  la  ca- 
pitale. Le  général  Santerre  a  dit  au  conseil  de  la  Commune  que 
ce  Louvain  avait  excité  du  mouvement,  le  jour  de  la  translation 
de  Louis  à  la  barre ,  et  que  c'est  à  la  suite  d'une  insulte  faite  à  la 
gendarmerie  qu'il  a  été  massacré.  Ses  meurtriers  l'ont  traîné 
depuis  le  faubourg  Saint-Antoine  jusqu'à  la  Morgue ,  ne  voulant 
pas  permettre  que  le  cadavre  de  leur  victime  fût  transporté  sur 
un  brancard.  Puisse  du  moins  la  lâche  férocité  de  ceux  dont  le 
patriotisme  n'est  que  la  soif  du  sang  fuir  loin  de  nous  avec  le 
temps  qui  n'est  plus  !  C'est  bien  assez  des  affreux  souvenirs 
qu'elle  nous  laisse!  Toutes  les  amcs  ont  besoin  de  commencer 
l'année  nouvelle  par  l'espérance  consolatrice.  » 

Marat  est  le  seul  qui  fasse  l'apologie  de  ce  meurtre.  Le  jour 
méiiie  où  ii  avait  lieu ,  il  montait  à  la  tribune  de  la  Gouvention 
pour  d(inoncer  le  conciliabule  secret  tenu  par  les  chefs  de  la  fac- 
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tien  Roland  clans  une  maison  de  la  rue  de  Richelieu,  u»  148. 
(Voir  plus  haut.)  11  parla  de  cette  faction  à  la  séance  du  matin  et 
à  celle  du  soir ,  mais  parmi  les  détails  du  complot  qu'il  lui  attri- 
bue, ne  se  trouve  nullement  mentionné  cet  affreux  massacre 
quelle  se  prépara'U  à  faire  commettre  dans  Paris  la  nuit  du  nouvel 
an.  Ceci  est  l'un  des  titres  du  journal  de  Maratà  la  date  du  3  jan- 
vier. 11  affirme  à  la  page  trois  que  «  d'infâmes  scélérats,  tous  as- 
sassins à  gages  du  héros  des  deux  mondes,  et  du  divin  Bailly, 
avaient  reçu  l'ordre  dès  la  matinée  de  se  répandre  dans  diffé- 
rens  quartiers  de  Paris ,  d'y  crier  vive  le  roi,  et  d'y  provoquer 
des  massacres  par  tous  les  moyens  possibles.  »  Marat  ajoute, 
qu'il  «  a  déjoué  ces  atroces  machinations  en  les  éventant  à  la  tri-  , . 
bune  de  la  Convention.  »  Or,  les  paroles  que  lui  prête  le  Moni- 
teur en  celte  circonstance,  paroles  conformes  d'ailleurs,  à  quel- 
ques adjectifs  près,  à  celles  imprimées  par  Marat  dans  son  numéro 
du  2  janvier ,  ne  renferment  pas  un  mot  sur  ces  prétendus  mas- 
sacres. Le  nom  de  ce  Louvain  ,  que  nous  avons  vu  figurer  en 
lête  des  mouchards  dénoncés  par  Marat  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1791 ,  donnait  occasion  à  la  tactique  si  connue  de 
Y  Ami  du  Peuple,  le  scandale  et  la  prophétie.  Il  retrouvait  sous  sa 
plume  le  héros  des  deux  mondes  et  le  divin  Bailly  ;  c'était  plus 
qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  donner  delà  vraisemblance  à  une  Saint- 
Barthélerny  de  patriotes ,  assertion  sans  autre  fondement  que  les 
dires  de  Marat  ;  et  à  une  prophétie,  évidemment  faite  après  coup. 
On  croyait  cependant  à  ces  choses ,  et  le  parti  qui  y  croyait 
était  alors  nombreux.  Cette  préoccupation  par  laquelle  les  uns 
apercevaient,  et  les  autres  acceptaient  tant  de  faits  entièrement 
faux ,  par  laquelle  on  ne  voyait  dans  les  faits  réels  que  le  point 
même  où  la  passion  trouvait  appui ,  n'était  pas  au  reste  particu- 
lière à  Marat  et  à  ses  amis.  Les  diverses  opinions  qui  déchi- 
raient la  France  parlaient  ou  écrivaient  :  aucune  n'écoutait,  au- 
cune ne  lisait.  Nous  en  avons  une  preuve  mémorable  dans  ce  qui 
arriva  à  Garât  lors  de  son  discours  sur  les  journées  de  septembre. 
(Voir  ses  mémoires ,  Histoire  parlementaire ,  t.  XVIII.)  Ni  le  côté 
droit  ni  le  côté  gauche  ne  l'entendirent,  et  des  deux  parts  lui  fut 


JANVIER  (1793).  5r>5 

prêté  un  avis  enlièieineut  opposé  à  celui  qu'il  avait  très-explici- 
tement émis.  Entre  les  conséquences  les  plus  singulières,  où  se 
soit  marqué  cet  esprit  général  de  préoccupation ,  nous  en  cite- 
rons une  que  nous  rencontrons  à  chaque  pas.  Nos  lecieurs  ont 
dû  remarquer  combien  varie  dans  notre  histoire  l'orthographe 
des  noms  propres.  Toutes  ces  variantes  sont  dans  les  monumens 
originaux ,  et  appartiennent  ainsi  à  l'histoire.  A  l'époque  où  nous 
sommes ,  les  grands  personnages  de  la  révolution  ont  eu  plus  de 
quatre  ans  pour  connaître  réciproquement  leurs  noms.  Eh  bien  ! 
ceux  qui  sont  fréquemment  au  bas  d'actes  publics  de  première 
importance  sont  encore  estropiés.  Marat  écrit  toujours  Roland 
par  deux  //  ;  la  Chronique  de  Paris ,  les  Annales  Patriotiques , 
Prudhomme  et  Marat  écrivent  Cliaumet,  au  lieu  de  Chaumette. 
Presque  tous  les  journaux  écrivent  Jemmapes  par  un  G.  Gela 
doit  surprendre  d'autant  moins  que  les  révolutionnaires  qui  exis- 
tent aujourd'hui  ignorent  le  plus  souvent  l'orthographe  du  nom 
de  leurs  anciens  collègues.  M.  Rœderer  dans  sa  Chronique  de  cin- 
quante jours,  ouvrage  imprimé  en  1835,  écrit  Pétion  par  un  th. 
Les  noms  propres  des  partis  ne  sont  pas  plus  uniformes  que  les 
noms  propres  des  individus ,  on  s'appelle  indifféremment  Giron- 
diste.  Girondin,  Jacobite,  Jacobin,  Piolandiste,  Rolandin  :  nous 
pourrions  faire  ici  une  longue  énumération. 

Cette  préoccupation  absolue  qui  fit  tromper  si  souvent  les  par- 
tis sur  les  mots ,  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  tenait  surtout 
à  ce  que  les  partis  étaient  absolument  incrédules  les  uns  à  l'égard 
des  autres.  Les  apparences  étaient  comptées  pour  rien.  En  assis- 
tant à  ce  choc  continuel  de  soupçons  et  de  haines,  on  dirait  un 
duel  à  mort  où  les  adversaires  se  regardent  dans  les  yeux  sans  se 
laisser  détourner  ni  par  le  bruit  des  épées,  ni  par  les  feintes  de 
l'escrime. 

L'affaire  de  Louis  XVI  est  toujours  la  grande  question.  On 
continue  à  discuter  l'appel  au  peuple  dans  la  Convention,  dans 
les  journaux  et  dans  les  clubs  ;  les  déparlemens  prennent  aussi 
une  part  très-active  à  la  querelle.  Nous  aurons  à  enregistrer  les 
principaux  discours  prononcés  à  la  Convention,  la  partie  signifi- 
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calive  des  débats  des  Jacobins ,  les  démarches  des  sections ,  les 
articles  les  plus  intéressans  des  journaux.  Nous  ferons  également 
connaître  les  vœux  émis  par  lesdépartemens,  nous  bornant  en 
cela  à  une  mention  toutes  les  fois  que  l'insertion  littérale  nous 
semblera  inutile.  Parmi  les  divers  résultats  de  ce  conflit ,  dans 
lequel  les  Girondins  furent  vaincus,  ceux  dont  l'histoire  appar- 
tient au  mois  de  janvier,  sont  quelques  démissions  de  députés  et 
la  retraite  de  Roland.  Nous  réunirons  les  pièces  de  ces  incidens. 

Le  thème  parlementaire  qui  se  place  par  son  importance  im- 
médiatement après  la  question  du  roi,  c'est  la  reddition  des 
comptes  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune.  Il  nous  four- 
nira d'intéressans  détails. 

De  tous  les  faits  extra-parlementaires  qui  suscitent  des  débats  au 
sein  de  la  Convention,  celui  qui  donne  lieu  entre  la  commune  de 
Paris  et  le  conseil  exécutif,  entre  la  Gironde  et  la  Montagne,  à  des 
disputes  plus  longues  et  plus  violentes,  c'est  l'affaire  de  VAnii  des 
Lois,  comédie  de  Laya.  Nous  donnerons  un  extrait  de  l'analyse 
de  cette  pièce  par  les  Révolutions  de  Paris,  et  nous  consignerons 
les  décrets  et  les  arrêtés  en  sens  contraire  dont  elle  fut  l'objet, 
ainsi  que  le  récit  des  mouvemens  dont  elle  fut  l'occasion.  Un 
autre  fait  relatif  à  la  liberté  de  la  presse  sera  le  mandat  de  com- 
parution lancé  par  le  procureur  de  la  Commune  contre  Charles 
Vilette. 

Deux  nouvelles  feuilles,  girondines  l'une  et  l'autre ,  commen- 
cent avec  l'année  1793.  L'une  est  le  Bulletin  des  Amis  de  la  vé- 
rité, publié  par  les  direcleurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social; 
l'autre  est  le  Journal  des  Amis  ,  ouvrage  destiné  à  la  propagation 
et  à  la  défense  des  vrais  principes  de  la  liberté  ;  par  Claude  Fau- 
chet ,  évéque  du  Calvados. 

La  première  de  ces  feuilles  ne  paraît  que  pendant  un  tri- 
mestre ;  elle  cesse  après  le  dernier  jour  d'avril.  Le  prospec- 
tus du  Bulletin  des  Amis  de  la  vérité  est  rédigé,  par  N. 
Bonneville,  dans  le  style  et  dans  les  formules  du  mysticisme 
maçonnique,  dont  nous  avons  plusieurs  foisfcilé  des  exemples, 
en  nous  occupant  des  deux  précédens  journaux  du  même  auteur, 
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le  Tribun  du  peuple  et  la  Bouche  de  fer.  II  y  attaque  violemment 
les  Jacobins.  Voici  l'apostrophe  par  laquelle  il  résume  leur  his- 
toire : 

«  Hommes  méprisables ,  sanguinaires ,  parce  que  vous  êtes 
lâches  et  que  vous  avez  peur  d'être  démasqués ,  et  vous  le  serez. 

—  Où  ëtiez-vous  en  89,  quand  nous  parlions  seuls,  et  avec 
tant  de  force,  de  réunir  les  électeurs  et  les  districts  de  tout 
l'empire ,  et  d'appeler  les  représentans  du  peuple  à  Paris ,  et 
d'organiser  une  garde  nationale  (1) ,  sur  quels  tréteaux  ou  dans 
quelles  antichambres  étiez-vous?  Étiez-vous  encore  aux  gages 
d'un  comte  d'Artois  ou  aux  pieds  d'un  Necker  que  vous  portiez 
en  triomphe  et  que  nous  dénoncions  à  toute  l'Europe?  Quand 
nous  écrivions  l'histoire  du  6  octobre  et  des  crimes  de  La  Fayette, 
et  que  nous  vengions  les  Parisiens  si  indignement  accusés,  étiez- 
vous  à  ses  gages  ou  aux  gages  de  Philippe  d'Orléans?  En  quelle 
année  étiez-vous  aux  pieds  des  Lameih  et  dans  leurs  concilia- 
bules pour  écraser  Mirabeau?  En  1790  aux  pieds  de  Barnave, 
en  1791  aux  pieds  de  Piobespierre,  en  179^  aux  pieds  de  Marai. 

—  Notre  plume  toujours  pure  qui  vient  de  les  peindre,  nous  pa- 
raît maintenant  souillée.  Vous ,  républicains  !  ô  liberté ,  liberté  ! 
ô justice!  ï 

Le  cadre  habituel  du  journal  dont  il  s'agit  est  marqué  par  les 
titres  suivans  :  Cercle  social.  Convention  nationale.  Parlement 
d'Angleterre,  Imprimerie  et  Librairie,  Du  nouvel  ordre  social. 
République  indivisible.  Variétés,  Nouvelles. 

Le  litre  Cercle  social  n'est  d'abord  accompagné  <]ue  de  cet 
aphorisme  panlhéistique  : 

Le  Cercle,  c'est  le  sceau  des  lois  de  la  nature. 

Amour,  égalité  1 
C'est  l'année  et  l'anneau  de  la  fraternité , 

Toujours  entière  et  toujours  pure; 
Point  de  commencement  ni  fin  :  Éternité. 

Ce  même  titre ,  le  17  et  le  18  janvier ,  est  suivi  d'un  commen- 
taire en  vers  sur  la  vérité,  sur  le  peuple  franc,  sur  les  Templiers 

(i)  Voyez  le  Tribun  du  j)eiiple,  troisième  éditioD ,  séance  du  25  juin  4789,  au 
^lusée.  (  Note  de  M.  BonnevUle.  ) 
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du  dieu  de  la  naUuc.  Ce  commentaire  est  d'un  esprit  dérangé  à 
la  pomsuite  de  calenibourgs  symboliques,  qui  prend  au  sérieux 
des  analogies  de  mois,  les  décrit  emphatiquement,  et  veut  en 
faire  la  base  des  destinées  futures  du  monde.  Après  ces  deux 
pièces  de  vers ,  le  chapitre  Cercle  social  porte  seulement  le  mot 
justice^  du  19  au  ^1  janvier,  et  celui  (ïunîon,  du  21  janvier  au 
50  avril. 

Les  titres  Convention  nationale  ^  Parlement  d'Angleterre,  ou- 
vrent des  analyses  très-courtes  et  très-incomplètes  des  séances  de 
ces  deux  assemblées. 

Le  litre  Imprimerie  et  Librairie  n'est  autre  chose  que  la  réserve 
d'un  cadre  pour  les  annonces  delà  maison  N.  Bonneville  et  com- 
pagnie. Le  n°  o  désigne  ainsi  la  matière  de  ce  titre  :  t  La  maison  de 
commerce  des  directeurs  de  l'imprimeriedu  Cercle  social ,  d'après 
son  institution ,  la  confédération  universelle  des  amis  de  la  vérité, 
qui  a  causé  un  grand  ébranlement ,  qui  se  prolonge  toujours,  et 
qui  bientôt  sans  doute  commencera  un  pacte  fédératif  entre  les 
nations,  est  véritablement  établie  sur  des  bases  plus  larges  que 
la  librairie  ordinaire.  Elle  offre  de  procurer  tous  les  livres,  an- 
ciens et  modernes,  et  de  toutes  les  langues ,  latins ,  grecs,  russes, 
portugais,  polonais,  hollandais,  italiens,  anglais,  allemands, 
espagnols,  etc. ,  etc.  » 

Le  litre  Nouvel  ordre  social  est  annoncé  de  la  sorte  :  «  Ici  nous 
réunirons  les  articles  qui  auront  pour  objet  de  préparer  les 
questions  à  traiter  à  la  Convention,  les  motions  importantes,  un 
compte  fidèle  des  discours  prononcés  par  les  représentans  du 
peuple  et  par  tout  autre  citoyen ,  quel  qu'il  soit ,  pourvu  qu'il 
aime  la  justice ,  qu'il  défende  avec  énergie  le  faible  qu'on  persé- 
cute, qu'il  ne  lienue  à  aucun  parti ,  et  qu'il  remplisse  les  devoirs 
austères  d'un  ami  de  la  vérité.  » 

Le  litre  République  indivisible  est  rempli  par  une  série  de  ta- 
bleaux sur  les  progrès  de  l'esprit  public  dans  les  départemens,  et 
sur  les  étabîissemens  dont  ils  ont  besoin  ,  «  d'après  la  nature  de 
leur  sol  ou  de  leurs  habitans.  >  Quelquefois  la  reproduction  de 
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la  Senimelle,  placard  rédigé  par  Louvet ,  occupe  la  place  du  ta- 
bleau des  dëpartemens. 

Le  titre  Varïéics  renferme  des  morceaux  littéraires  qui  sont 
ordinairement  dialogues.  Chacun  de  ces  drames  a  un  intitulé,  et 
parce  que  le  même  sujet  est  souvent  continué ,  un  numéro  d'or- 
dre suit  toujours  l'intitulé.  Ainsi,  on  trouve  le Misanlhrope,  n°l  ; 
le  Promeneur  sentimental ,  n"  i  ;  l'Applaudisseur,  n"  i  ;  les  De- 
meures de  la  sottise,  n°  1 ,  etc. ,  etc. 

Enfin  le  titre  Nouvelles  est  entièrement  consacré  aux  faits. 

Nous  avons  donné  cette  notice  à  cause  de  la  rnreté  de  ce  jour- 
nal et  de  la  valeur  qu'y  attribuent  certains  bibliographes  qui  as- 
surément ne  l'ont  pas  lue.  Quant  à  sa  rareté ,  elle  est  incontes- 
ble.  Il  n'existe  dans  aucune  bibliothèque  nationale.  L'exemplaire 
que  nous  avons  sous  les  yeux  est  celui  de  N.  Bonneville  lui- 
même.  Nous  en  devons  la  communication  à  M.  Morin,  qui  l'a 
acheté  à  la  veuve  de  Bonneville.  Quant  à  la  valeur  de  ce  journal , 
nous  lisons  dans  la  Bibliographie  de  M.  Deschiens ,  page  107  : 
«  Bédigé  par  le  parti  de  la  Gironde;  contient  le  développement 
du  système  de  république  que  ce  parli  voulait  faire  prévaloir.  Il 
est  fort  rare.  >  Nous  avons  là-dessus  deux  remarques  à  foire.  La 
première ,  c'est  qu'à  part  Bonneville ,  qui  était  en  effet  un  Giron- 
din célèbre  par  ses  liaisons  plus  encore  que  par  ses  œuvres,  cé- 
lèbre surtout  par  les  hallucinations  symboliques ,  qui  ne  laissè- 
rent jamais  sortir  de  sa  plume  que  des  oracles  aussi  inutiles 
qu'indéchiffrables ,  toute  la  rédaction  du  Bulletin  des  Amis  de  la 
vérité  appartient  aux  écoliers  du  parti  de  la  Gironde.  Voici  les 
noms  des  plus  habiles  :  Joseph  La  vallée,  J.  A.  Greuzé  Latouche, 
Pub.  Ghaussard ,  Théophile  Mandar,  E.  Maltière,  A.  P.  J.  Be- 
lair,  F.  N.  Parent.  Notre  seconde  remarque  portera  sur  le  mé- 
rite de  la  rédaction.  D'abord,  elie  n'offre  aucun  système;  en- 
suite ,  pas  un  des  nombreux  articles  que  nous  avons  lus  n'est 
écrit  d'un  point  de  vue  moral,  philosophique  ou  poUtique,  que 
l'on  puisse  nettement  saisir.  La  seule  unité  que  l'on  y  rencontre 
est  celle  du  style,  calqué  en  général  sur  la  manière  du  rédacteur 
en  chef,  N.  Bonneville.  Nos  lecteurs  en  jugeront  par  l'extrait 
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suivant,  emprunté  par  nous  à  un  article  de  Joseph  Lavalle'e ,  sMr 
la  nécessité  de  l'inslruci'wn  publique.  Il  commence  en  ces  termes  : 
«  V erreur  est  toujours  plus  conséquente  que  la  vérité;  et  la  plus 
grande  faute  des  amis  de  la  vérité  est  de  trop  dédaigner  l'exem- 
ple que  leur  donnent  les  partisans  de  l'erreur.  Il  semble  qu'alors 
qu'on  a  posé  un  principe  émané  des  vérités  éternelles,  que  tout 
est  lait.  L'on  reste  là  :  le  principe  est  posé,  dit-on  ;  donc  tout  le 
inonde  doit  être  convaincu.  Gardez-vous  de  le  croire.  La  corde 
de  la  vérité  ne  vibre  pas  également  dans  tous  les  coeurs.  Si ,  dans 
les  uns,  il  ne  s'agit  que  de  la  pincer, dans  d'autres,  c'est  une 
corde  de  contre-basse  qu'il  faut  monter  avant  qu'elle  soit  so- 
nore... La  vérité  et  l'erreur  sont  deux  femmes;  mais  la  vérité  a 
toute  la  nonchalante  confiance  de  la  beauté,  et  l'erreur  possède 
toute  l'activité  du  manège  de  la  laideur  pour  séduire.  Si  tant 
d'erreurs  ont  germé  sur  la  terre,  c'est  que  tous  les  hommes 
cherchent  la  vérité;  et  si  la  vérité  n'a  presque  jamais  produit  de 
moissons ,  c'est  que  tous  les  hommes  n'ont  développé  que  des 
erreurs.  »  {Bulletin  des  Amis  de  la  vérité ,  n.  XXVIII.)  —  Sans 
quelques  numéros  de  la  Sentinelle  de  Louvet,  nous  n'aurions 
rien  ou  presque  rien  à  puiser  dans  ce  journal.  Ceux  qui ,  sur  la 
foi  de  la  bibliographie  plus  haut  citée,  y  chercheront  le  déve- 
loppement du  système  de  république  que  la  Gironde  voulait  in- 
stituer, y  vérifieront ,  comme  nous ,  l'absence  de  toute  pensée 
clairement  conçue  et  clairement  formulée. 

Le  journal  des  Amis  de  Claude  Fauchet  parut  le  dimanche 
6  janvier  1793,  et  non  pas  le  1"  janvier,  comme  l'affirme  M.  Des- 
chiens, page  223  de  sa  bibliographie.  Ce  journal  était  publié  tous 
les  samedis,  ainsi  que  l'annonce  le  prospectus  et  la  date  des  nu- 
méros qui  suivent  le  premier.  Celui-ci  ne  parut  nécessairement 
que  le  dimanche  G,  ou  fort  avant  dans  la  soirée  du  samedi  5,  car 
il  renferme  un  long  article  commençant  par  ces  mois  :  «  La  mu- 
nicipalité de  Paris  est  venue  aujourd'hui  fi  du  mois  de  janvier...» 
Le  dix-huitième  numéro,  daté  du  samedi  15  juin  1793,  termine 
le  journal. 
Cette  feuille  est  écrite  avec  une  verve  très-remarquaole.  Nos 
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lecteurs  connaissent  déjà  le  style  et  la  doctrine  de  l'abbé  Fauchet; 
nous  extrairons  de  ses  derniers  écrits  tout  ce  que  nous  jugerons 
intéresser  l'histoire  c'e  la  littérature  et  de  la  philosophie  révolu- 
tionnaire. Voici  le  début  de  son  premier  numéro. 

<  Oui,  l'univers  sera  libre;  tous  les  trônes  seront  renversés; 
la  virilité  des  peuples  se  prononce;  l'âge  de  raison  pour  l'huma- 
nité s'avance.  Nous  éprouvons  les  derniers  orages  de  la  jeunesse 
du  monde.  La  sagesse  sociale  s'élèvera  sur  les  débris  des  passions 
lyranniques  et  serviles  qui  régissaient  l'ignorance  des  nations. 
Le  bonheur  naîtra  de  l'alliance  des  lumières  et  des  vérités.  La 
société  embrassera  la  nature.  Délivrés  de  toutes  les  chaînes,  nous 
serons  heureux  de  tous  les  biens.  La  fraternité  ralliera  la  famille 
humaine,  et  l'égalité  des  droits  rendra  enfin  l'homme  roi  de  la 
terre  ;  c'est  à  lui ,  et  non  pas  à  quelques-uns,  qu'elle  a  été  donnée 
en  domaine  ;  il  est  majeur,  il  se  saisira  de  son  empire  et  remplira 
Si  destinée. 

»  Nous  éprouvons  des  maux  extrêmes,  et  nous  sommes  tentés 
de  nous  croire  loin  d'un  si  grand  bonheur;  cependant  nous  y 
touchons,  nous  n'en  sommes  séparés  que  par  le  torrent  de  l'a- 
narchie ,  qui  roule  des  ruines  :  il  va  se  dessécher.  Ce  sont  les 
dernières  effusions  des  tempêtes  de  tous  les  despotismes  expi- 
rans  et  des  vapeurs  de  tous  les  cloaques  du  vice,  que  la  longue 
servitude  des  peuples  avait  creusés.  Le  feu  de  la  liberté  les  fait 
bouillonner  avec  violence;  mais  bientôt  il  les  aura  taris;  c'est 
l'infaillible  effet  de  sa  chaleur  divine.  Après  cette  épuration ,  il 
ne  versera  que  des  flots  de  lumière  et  ne  laissera  couler  que  l'or 
de  la  vertu.  »  [Journal  des  Amis,  n.  I,  pag.  5  et  6.) 

Avant  d'entamer  l'exposé  des  faits  parlementaires,  nous  avons 
à  signaler  plusieurs  incidens  en  qui  se  manifestaient  une  dernière 
fois  lessentimens  religieux  à  la  veille  d'être  comprimés  parle  ter- 
rorisme matérialiste.  Ici ,  ce  sont  plusieurs  sections  qui  réclament 
contre  un  arrêté  de  la  Commune  pour  que  la  messe  de  Minuit 
soit  célébrée;  là,  une  foule  innombrable  de  paysans  et  d'hommes 
du  peuple  célèbrent  la  fête  de  la  patronne  de  Paris;  ailleurs  des 
femmes  se  réunissent  à  Saint-Eustache,  pour  de  là  aller  pendre 
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Manuel,  qui  a  fait  à  la  Convenlion  la  proposition  d'abolir  la  fête 
des  Rois ,  proposition  écartée  par  l'ordre  du  jour ,  mais  que  la 
Commune  a  accueillie,  et  qu'elle  aconvertie  en  arrêté.  Les  Révo- 
lutions de  Paris  racontent  les  mouvemens  auxquels  donna  lieu  la 
messe  de  Minuit,  et  s'expriment  sur  la  cérémonie  elle-même  en 
termes  que  nous  devons  transcrire.  Nous  laissons  à  nos  lecteurs 
le  soin  de  qualifier  le  cynisme  et  l'absurdité  de  ce  journal  ;  le 
langage  qu'il  tenait  alors  ,  le  même  qu'il  tint  plus  lard  dans  tou- 
tes les  circonstances  semblables ,  était  évidemment  dicté  par  cet 
esprit  de  dénigrement  et  de  blasphème  contre  les  croyances  na- 
tionales, qui  dépopularisèrent  si  vite  la  révolution. 

«  En  plein  jour,  dans  nos  places  publiques,  faire  danser  les 
marionnettes  ou  montrer  des  tours  de  gobelets ,  il  n'y  a  pas  de 
mal  à  cela  ;  il  faut  bien  amuser  les  enfans  et  leurs  bonnes  ;  mais  se 
rassembler  la  nuit  dans  des  galetas  obscurs  pour  chanter  des 
hymnes ,  brûler  de  la  cire  et  de  l'encens  en  l'honneur  d'un  bâtard 
et  d'une  épouse  adultère,  est  chose  scandaleuse ,  attentatoire  aux 
bonnes  mœurs ,  suspecte  dans  un  temps  de  révolution,  et  qui 
mérite  toute  l'attention  et  la  sévérité  de  la  police  correctionnelle. 
Depuis  dix-huit  siècles  ce  scandale ,  qui  ne  change  point  de  na- 
ture en  devenant  religieux ,  se  renouvelle  tous  les  ans  du  24  au 
25  décembre ,  et  n'avait  pas  encore  été  réprimé. 

>  Vu  les  circonstances,  la  municipalité  de  Paris  crut  qu'il  était 
de  son  devoir  de  rappeler  la  loi  qui  défend  les  rassemblemens 
nocturnes,  et  publia  un  arrêté  portant  injonction  de  fermer  les 
églises  pendant  la  nuit  dite  de  No('l.  Les  bons  esprits  croyaient 
cette  précaution  fort  inutile.  Qui  va  penser  qu'en  1792  il  se  dira 
encore  à  Paris  desmesses  de  Minuii?  Mais  les  amis  du  roi  font  armes 
de  tout  ;  ils  se  répandent  dans  les  sections.  Celle  de  l'Arsenal  dé- 
pute à  la  Commune  pour  réclamer  contre  son  arrêté  et  s'écrie  : 
Les  hommes  du  10  août  veulent  aller  à  la  messe.  On  se  contenta 
de  leur  répondre ,  en  haussant  les  épaules  :  on  ignorait  qu'à  la 
porte  de  plusieurs  églises  il  se  formait  des  attroupemens  à  la  tête 
desquels  se  montraient  des  gens  qui  ne  vont  pas  à  la  messe  pour 
l'ordinaire ,  des  gens  à  breloques  et  chargés  d'or,  des  royaux 
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soupirant  une  Saint-Barthélémy  de  patriotes ,  comme  remarque 
judicieusement  le  procureur  de  la  Commune.  Et  en  effet,  en  ce 
moment,  sur  la  paroisse  Saint-Germain ,  on  mettait  en  branle  la 
cloche  qui,  par  les  ordres  de  la  première  de  nos  Médicis ,  servit 
à  pareille  heure  de  si^jnal  au  massacre  des  protestans,  ennemis 
de  la  cour  et  suspects  à  Charles  IX.  On  soulevait  les  femmes  et 
quelques  sans-culottes  du  foubourg  Saint-3Iarceau  ;  on  menaçait 
le  parc  d'artillerie  de  la  place  des  Fédérés.  A  Saint-Jacques-la- 
Boucherie  et  de  l'Hôpital,  à  Saint-Euslache,  à  Saint-Méry,  à 
Saint-Gervais ,  les  officiers  municipaux  étaient  maltraités,  et  la 
messe  se  disait  en  leur  présence  comme  pour  les  narguer  et  in- 
sulter "à  la  loi.  — La  section  des  Droits  de  l'homme  vint  promettre 
à  la  Commune  de  faire  respecter  son  arrêté. —  Celle  du  Louvre , 
au  contraire,  en  demanda  le  rapport  dans  une  pétition  rédigée 
par  un  certain  Quatremer,  déjà  connu  par  ses  pieuses  balourdi- 
ses. —  A  Saint-Germain ,  un  citoyen  fut  pris  pour  Manuel  : 
Voilà  le  scélérat,  crièrent  aussitôt  autour  de  lui  une  cinquantaine 
d'hommes  et  de  femmes  ;  il  faut  le  pendre.  —  Citoyens,  leur  ré- 
pondit-il, quand  je  serais  Manuel,  je  ne  mériterais  pas  d'être 
pendu  pour  cela.  11  n'en  fut  pas  moins  battu ,  et  n'évita  un  pareil 
sort  que  par  la  fuite.  —  On  arrêta  deux  guidons  postés  sur  le 
portail  de  Saint-Séveria  pour  ameuter  le  peuple,  et  surtout  les 
femmes,  et  briser  les  portes.  A  Saint- Laurent,  à  Saint-Victor,  à 
Saint-Médard,  à  Saint-Marcel,  au  couvent  des  Anglaises,  on 
messa  effrontément  en  dépit  des  magistrats.  La  plupart  des  prê- 
tres se  firent  faire  une  douce  violence  par  leurs  ouailles,  afin 
d'échapper  à  la  justice.  —  La  section  des  Gravilliers ,  plus  sage , 
fit  fermer  toutes  les  boutiques  à  prêtres ,  dit  Chaumette;  il  ne  se 
passa  rien  sur  celle  du  Panthéon-Français;  les  mânes  de  Voltaire 
y  respirent  encore.  »  {JxévoL  de  Paris ,  n.  CLXXXl ,  page  45.) 

Malgré  le  ton  grossier  et  le  mauvais  goût  de  l'hébertiste  qui  a 
composé  cet  article,  quoi  qu'il  ait  fait  pour  présenter  sous  un 
faux  jour  les  scènes  qu'on  vient  de  lire,  il  est  impossible  de  n'y 
pas  apercevoir  un  vrai  mouvement  populaire.  Presque  toutes  les 
églises  dont  il  parle ,  celles  où  Ton  messa  malgré  l'autorilé,  étaient 
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les  églises  des  quartiers  pauvres  de  Paris.  Ce  fut  le  bas  peuple 
qui  força  la  main  atix officiers  municipaux  et  môme  à  ses  prêtres, 
comme  le  journal  dont  ii  s'agit  en  fait  la  remarque.  Au  reste, 
ce  qui  le  démontrera  mieux  que  de  plus  longs  discours,  c'est  la 
dernière  phrase  du  morceau  auquel  appartient  l'extrait  précédent. 
L'auteur  ferme  sa  diatribe  par  la  motion  d'une  prime  offerte  à 
l'incrédulité  du  peuple.  «  Userait  à  propos,  dit-il,  de  distribuer 
les  appointemens  des  condamnés  aux  citoyens  pauvres  qui  justi- 
fieront de  la  sagesse  de  leur  conduite  pendant  la  nuit  du  24  au 
2-')  décembre  1792 ,  et  prouveront  que,  conformément  à  la  loi , 
ils  n'ont  point  été  à  la  messe  de  Minuit.  »  (  Loc.  cit.) 

La  Chronique  de  Paris ,  du  4  janvier,  fait  les  réflexioijs  sui- 
ventes  sur  l'arrêté  de  la  Commune  relatif  à  la  fête  des  Rois.  — 
«  La  Commune  de  Paris,  qui  se  croit  la  mimicipalité  de  France, 
fait  dans  l'almanach  tous  les  changemens  qui  lui  plaisent.  Elle  a 
proposé  (séance  du  31  décembre),  d'appeler  le  jour  des  Rois  le 
jour  des  Sans-Ctdottes.  Elle  a  tort,  si  elle  croit  avoir  la  législation 
suprême  du  calendrier  national  et  toute  autre  législation  :  elle  ne 
doit  pas  apprêter  à  rire  aux  quatre-vingt-trois.  Mais  elle  a  plus 
de  raison  qu'elle  ne  pense,  en  appelant  ce  jour  celui  des  sans- 
ctdotles;  car  ce  fut  celui  de  trois  rois  à  genoux  devant  un  enfani, 
et  l'on  a  prouvé  très-doctement  qu'il  devint  depuis  le  chef  des 
sans-culottes  de  Jérusalem ,  dont  les  missionnaires  propagandis- 
tes allèreat  prêcher  partout  la  doctrine  des  petits,  qui  est  une 
folie  selon  le  monde  et  la  bonne  nouvelle  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. En  cela  elle  a  dit  un  bon  mot  ;  mais  j'appelle  de  sa  dictature.  » 

La  fête  de  sainte  Geneviève  fut  célébrée,  sinon  avec  toute  la 
pompe,  du  moins  avec  toute  la  ferveur  et  toute  l'affluence  des 
plus  beaux  jours  du  catholicisme.  Nous  empruntons  le  récit  des 
faits  aux  Rcvolutions  de  Pmis.  L'auteur  de  cet  article  est  le  môme 
qui  déclamait  tout  à  l'hi^ure  contre  la  messe  de  Minuit.  La  simple 
inscription  delà  pierre  tumulaire  de  la  sainte,  inscription  qu'on 
lit  encore  à  Sainte-Etienne-du-SIont,  suffit  à  justifier  la  vénéra- 
lion  de  nos  pères  pour  cette  généreuse  femme,  et  à  venger  sa 
mémoire  des  ignobles  plaisanteries  dont  le  rédaclcup  des  Révolu- 
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liLiiomde  Paris  accompagne  la  narration  de  son  anniversaire. 
ELLE  A  SAUVÉ  DEUX  FOIS  PArjs  !  Voilà  pour  quiconque  a  le  senti- 
ment social  dans  le  cœur,  voilà  les  titres  de  celte  grande  sainte. 
Lorsque,  par  les  soins  de  l'athée  Ghaumette,  sa  chasse  sera 
brûlée  en  place  de  Grève,  nous  ferons  ressortir  du  point  de  vue 
de  la  nationalité  française,  et  les  services  rendus  par  sainte  Ge- 
neviève, et  tout  ce  qu'il  y  a  de  puissant  enseignement  dans  le 
culte  offert  aux dévouemens  chrétiens,  et  toute  l'ignorance  qu'il 
fallait  aux  matérialistes  de  1795  pour  essayer  de  briser  la  conti- 
nuité spirituelle,  en  qui  réside  notre  existence  et  notre  identité 
nationale.  Voici  maintenant  la  preuve  que  la  tradition  vivait  en- 
core dans  le  peuple,  qu'elle  seule  lui  faisait  comprendre  les  idées 
de  fraternité  et  d'égalité ,  puisqu'il  voulait  à  la  fois  sainte  Gene- 
viève et  la  révolution. 

«  Nous  nous  sommes  plaints  de  la  messe  de  Noël  ;  eh  bien  ! 
croira-t-on  qu'à  la  fête  de  sainte  Geneviève  il  y  en  a  eu  une  toute 
pareille;  que  la  châsse  a  été  descendue,  comme  si  la  sainte  n'a- 
vait pas  les  bras  assez  longs  pour  faire  des  miracles  d'en  haut; 
que  les  chemises ,  les  mouchoirs,  les  suaires  ont  repassé  des  mil- 
liers de  fois  sur  ce  cercueil  d'or  ;  que  de  bons  campagnards  sont 
arrivés  la  veille  au  soir  pour  entendre  une  messe  de  Minuit  au- 
près d'elle,  pour  lui  apporter,  ou  plutôt  aux  prêtres  de  Saint- 
Elienne,  leurs  nombreux  ex  voto;  que  la  foule  était  si  grande 
dans  ce  siècle  de  lumières ,  que  plus  de  mille  personnes  n'ont  pu 
entrer  dans  l'église  ;  que  les  gardes  nationaux  ont  été  obligés  de 
passer  la  nuit  pour  maintenir  l'ordre,  et  de  s'y  geler  pour  le  plai- 
sir des  dévotes  ;  que  les  prêtres ,  tout  fiers  de  cette  affluence  su- 
perstitieuse qu'ils  avaient  attirée,  se  pavanaient  sous  la  bigarrure 
de  leurs  habits  pontificaux,  etc.,  etc.  niRévol.  de  Paris,  n.GLXXII, 
pag.  85.) 

S'il  n'y  avait  en  France  aucune  base  préparée  au  gouvernement 
des  matérialistes,  il  n'y  avait  non  plus  au-dehors  rien  sur  quoi 
ils  pussent  fonder  des  relations  avec  les  autres  peuples.  L'exi- 
stence de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'ame,  démontrés  par  la  divi- 
nité seule  de  Jésus-Christ ,  étaient  et  sont  encore  la  certitude 
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commune  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  lien  national  ni  lien 
inter-national.  Courtois,  commissaire  de  la  Convention  en  Belfji- 
que,  écrivait  à  Carra,  de  Bruxelles  :  c  Le  matérialisme  de  Jacob 
Dupont  ne  fait  pas  fortune  ici  ;  cela  nuit  même  à  notre  cause. 
Jacob  Dupont,  par  son  discours ,  a  bien  prouvé  qu'il  n'était  que 
matière.  »  ( Annales ]mirîoliques,Ti.dao]iin\\eT.) 

Nous  passons  aux  travaux  de  la  Convention.  Lorsqu'une 
question  traitée  par  l'assemblée  sera  discutée  par  la  presse  et  par 
le  club  des  Jacobins ,  nous  placerons  l'analyse  des  opinions  extra- 
parlementaires  avant  ou  après  la  séance  dans  laquelle  auront  lieu 
les  débats  parlementaires  ;  et  parce  que  la  Convention  et  la 
Commune  opèrent  exactement  sur  le  même  terrain  et  sont  deux 
puissances  rivales,  presque  tous  les  actes  de  la  municipalité 
prendront  ég^alement  leur  place  à  côté  des  actes  conventionnels  : 
une  séparation  et  une  division,  loin  d'être  un  moyen  d'ordre, 
seraient  ici  un  contresens. 

Il  ne  restera  donc  en  dehors  du  mouvement  conventionnel  que 
les  articles  des  journaux  sur  les  généralités  politiques  et  les  sati- 
res purement  personnelles.  Nous  ferons  quelques  extraits  de  ce 
genre,  et  nous  terminerons  l'histoire  du  mois  de  janvier  par  un 
bulletin  des  opérations  militaires. 
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Nous  avons  fait  connaître  dans  notre  introduction  les  princi- 
pales matières  des  travaux  conventionnels  ;  nous  devons  y  ajou- 
ter, comme  ayant  été  le  sujet  de  deux  discours  que  nous  insére- 
rons à  leur  date,  l'un  de  Kersaint,  l'autre  de  Brissot,  la  pro- 
chaine déclaration  de  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Nous  n'avons 
pas  mentionné  ce  fait  dans  notre  sommaire,  parce  qu'il  ne  fut 
accompli  qu'en  février,  et  qu'à  cette  époque  seulement  il  sera 
pour  nous  un  titre  historique.  Le  discours  de  Kersaint  fut  pro- 
noncé le  l"  janvier,  et  celui  de  Brissot  le  12. 
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SÉANCE  DU  l"  JANVIER  1795. — Présidence  de  Treilliard. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  d'une  des  dernières 
séances.  (Il  fait  mention  delà  lettre  par  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  annonce  qu'il  a  été  mis  un  embargo  sur  un  bâtiment 
français  chargé  de  farine.) 

Kersaint.  Je  demande  la  parole  à  l'occasion  de  ce  procès-ver- 
bal. L'assemblée  ne  peut  pas  être  plus  long-temps  indifférente 
sur  tout  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  11  faut  qu'enfin  nous  ré- 
veillons la  nation  sur  le  danger  que  courent  ses  départemens  ma- 
ritimes. Le  comité  diplomatique  m'a  chargé  de  vous  faire  un 
rapport  sur  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  que  vous  lui  avez 
renvoyée.  Je  demanderai  ensuite  la  parole  pour  présenter  mes 
réflexions  particulières. 

Deux  vaisseaux  chargés  de  blé,  l'un  destiné  pour  Bayonne, 
l'autre  pour  Brest,  ont  été  arrêtés  daus  la  Tamise  par  ordre  du 
gouvernement  britannique.  Vos  comités ,  qui  ont  examiné  la  na- 
ture de  cet  événement,  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  prendre  aucun 
parti  avant  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  eût  fait  les  ré- 
clamations d'usage.  Ils  vous  proposent  de  renvoyer  cette  lettre 
au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  Kersaint  est  adoptée. 

KermiHt.  Je  diviserai  le  résultat  de  mes  réflexions  sur  cette 
importante  matière  en  deux  parties  :  dans  la  première  j'essaierai 
de  pénétrer  et  de  dévoiler  les  intentions  du  ministère  anglais  ; 
dans  la  seconde  j'aborderai  hardiment  les  conséquences  de  la 
guerre  dont  on  nous  menace. 

Si  le  cabinet  de  Saint- James  vous  déclare  la  guerre,  vous  dé- 
couvrirez la  coalition  des  puissances  maritimes,  et  vous  pouvez 
d'avance  compter  que  vous  aurez  à  les  combattre  toutes  à  la  fois  : 
mais  ce  n'est  pas  de  leur  nombre  ou  de  leur  désir  de  nous  nuire 
que  je  doute,  c'est  de  leur  pouvoir.  Les  gouvernemens  d'Angle- 
terre, d'Espagne,  de  Hollande,  de  Russie  et  de  Portugal  sont 
vos  ennemis,  car  ils  sont  despotiques.  Arrêtons-nous  au  plus 
puissant  ;  car  il  exerce  son  empire  sur  un  peuple  qui  naguère 
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jouissait  (le  quelque  liberté,  et  ce  seul  avantage  dans  le  lemps  de 
notre  servitude  l'avait  rendu  redoutable  :  voyons  ce  que  peut  le 
gouvernement  anglais  ;  démêlons  ses  desseins ,  et  découvrons  le 
but  qu'il  se  propose.  J'aperçois  dans  ses  mouvemens  trois  inté- 
rêts distincts ,  également  étrangers  au  peuple  anglais  :  la  haine 
du  roi  contre  les  Français,  et  ses  craintes  pour  sa  couronne, 
seul  motif  de  l'intérêt  qu'il  a  manifesté  pour  Louis  XVI;  cet  in- 
térêt est  fortifié  par  celui  des  nobles  et  des  épiscopaux ,  nos  en- 
nemis naturels  :  les  inquiétudes  du  premier  ministre  Pitt,  maître 
absolu  de  l'Angleterre  depuis  huit  ans ,  et  que  les  orages  d'une 
révolution  ou  ceux  d'une  guerre  menacent  également  de  sa  chute, 
et  ce  parti  tient  à  l'autre  par  l'aristocratie  de  la  finance  et  les 
nombreux  agens  du  gouvernement  ;  la  guerre  formera  la  coali- 
tion de  ces  deux  intérêts ,  et  telle  est  leur  force  qu'ils  entraîne- 
ront l'Angleterre  :  l'ambition  et  le  génie  de  Fox,  et  les  intrigues 
de  son  parti,  cherchant  à  profiler  des  circonstances  pour  s'em- 
parer du  gouvernement,  flattant  avec  adresse  les  diverses  espé- 
rances des  réformations  qu'il  croyait  propres  à  agiter  le  peuple 
an  {{lais ,  espérances  que  la  seule  idée  de  révolution  a  changées  en 
craintes;  et  ce  motif,  échappant  aux  chefs  de  l'opposition,  lésa 
laissés  à  la  merci  du  gouvernement,  juste  châtiment  et  exemple 
mémorable  qui  doit  avertir  les  hommes  libres  du  danger  de  l'in- 
trigue. La  cause  de  cet  événement,  qui  sera  peut-être  fatale  au 
monde,  est  dans  le  caractère  de  ce  célèbre  orateur,  qui  soutient 
par  son  génie  la  réputation  d'un  parti,  dernier  et  frêle  appui  des 
défenseurs  de  la  liberté  en  Angleterre.  Ami  des  dcoits  de  l'homme 
et  flatteur  du  roi ,  frondeur  du  gouvernement  et  superstitieux 
admirateur  de  la  constitution  britannique,  aristocrate  populaire, 
royaliste  démocrate,  Fox  n'a  qu'un  but,  celui  de  s'élever  sur  les 
ruines  de  son  rival ,  et  de  se  venger  une  lx>is  de  tant  de  défaites 
parlementaires  non  moins  fatales  à  ses  intérêts  qu'à  sa  gloire. 

Son  prudent  adversaire  a  besoin  en  ce  moment  de  toutes  ses 
forces,  car  il  faut  à  la  fois  qu'il  défende  sa  popularité  et  son 
parti,  évidemment  aristocratique,  la  royauté  et  son  pouvoir,  évi- 
demment absolu  ;  et  si  la  guerre  éclate ,  peut-il  être  sûr  de  con- 
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server,  malgré  les  ëvénemens  qui  l'accompagneront ,  celle  pré- 
pondérance qu'on  lui  dispule  au  sein  même  de  la  paix  ! 

Il  est  un  fait  connu  en  Angleterre,  et  qu'une  foule  d'exemples 
a  changé  en  axiome  politique,  c'est  que  le  ministère  qui  y  déclare 
la  guerre  ne  la  voit  jamais  finir.  Pilt  voit  dans  la  guerre  commune 
le  terme  de  son  autorité,  Pilt  ne  veut  donc  pas  h  guerre.  Mais 
que  veut  Pilt?  que  veulent  les  divers  intéressés  dans  ce  grand 
conflit?  George  lU  veut  ia  guerre  par  passion;  Fox  veut  entraî- 
ner le  ministère  dans  de  fausses  démarches ,  el  le  contraindre  à 
défendre  les  abus  du  gouvernement  ;  Pitt  espère  sortir  de  ce  mau- 
vais pas  en  offrant  sa  médiation  aux  puissances  belligérantes  : 
Pitt  a  pour  lui  la  force  du  gouvernement,  dont  toutes  les  bran- 
ches sont  entre  les  mains  de  ses  créatures;  il  a  pour  lui  la  théorie 
de  la  corruption,  son  éloquence  et  la  clef  de  la  trésorerie.  Nos 
transfuges  et  l'aristocratie  qui  l'environnent,  le  poussent  aux 
deux  partis  qu'il  paraît  avoir  embrassés,  savoir,  de  lious  arrêter 
dans  le  cours  rapide  de  nos  vicloires  sur  terre  par  la  crainte 
d'une  guerre  maritime,  et  de  nous  amener  à  des  accommodemens 
avec  nos  ennemis  à  l'aide  de  sa  médiation. 

Pitt  doit  être  naturellement  séduit  par  ces  idées ,  et  les  demi- 
lumières  qu'il  a  sur  notre  situation  lui  en  font  regarder  le  succès 
comme  certain  ;  car  nos  agitations  intérieures,  le  désordre  appa- 
rent de  nos  délibérations  législatives ,  la  masse  de  nos  dépenses , 
l'acharnement  de  nos  partis ,  tous  ces  caractères  extérieurs  d'une 
des  plus  violentes  crises  qu'ait  jamais  éprouvées  le  corps  poli- 
tique d'aucune  nation,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  sont  très- 
propres  à  fonder  l'espoir  auquel  ce  juinistre  s'abandonne.  Il 
ignore  que  l'imminence  du  danger  public  nous  réunira;  il  ignore 
que  ces  agitations  dont  on  fait  tant  de  bruit  expriment  l'excès  de 
la  force,  et  n'appartiennent  jamais  à  un  corps  affaibli  ;  que  nos 
dépenses,  quelque  fortes  qu'elles  soient,  ne  sont  rien  si  nous  les 
comparons  à  nos  ressources  ;  que  la  France  est  là  tout  entière , 
et  qu'il  nous  reste  plusieurs  milliards  dont  nous  ne  pouvons  faire 
un  meilleur  usage  que  de  les  eniployer  à  fonder  notre  indépen- 
dance intérieure  et  exléri^re  ;  ii  ne  sait  pas  que  le  nombre  de 
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nos  ennemis,  loin  de  nous  inspirer  du  découragement,  déploiera 
notre  activité,  nos  ressources,  et  qu'un  peuple  qui  met  en  com- 
mun ses  bras ,  son  courage  et  sa  fortune  est  invincible ,  qu'il  ne 
saurait  manquer  de  soldats  et  d'argent;  enfin  il  ne  sait  pas  que 
telle  est  notre  position  que  nous  ne  devons  plus  compter  nos  en- 
nemis, et  qu'ils  nous  ont  placés  dans  cette  glorieuse  nécessité  de 
les  vaincre  ou  de  périr.  Si  l'Angleterre,  sans  motif ,  au  mépris  du 
droit  des  gens,  nous  déclare  la  guerre,  Français ,  souvenez-vous 
de  Coriès  brûlant  ses  vaisseaux  aux  yeux  de  son  armée  débar- 
quée sur  les  plages  du  Mexique  ! 

Mais  après  avoir  fixé  votre  attention  sur  l'état  actuel  du  gou- 
vernement britannique ,  permettez-moi  de  la  ramener  sur  les  dis- 
positions du  peuple  anglais,  car  ce  peuple  n'est  pas  encore  ré- 
duit à  ce  point  de  servitude  qu'il  faille  le  compter  pour  rien  dans 
la  supposition  d'une  rupture  prochaine  avec  son  gouvernement. 
Nous  sommes  accoutumes  à  désigner  sous  le  nom  générique 
d'Anglais  trois  peuples  différens  que  la  nature  avait  séparés,  que 
la  force  a  réunis ,  que  l'intérêt  divise  sans  cesse,  et  que  les  prin- 
cipes de  notre  révolution  ont  très-diversement  affectés. 

Le  peuple  anglais ,  comme  tous  les  conquérans,  a  long-temps 
opprimé  l'Ecosse  et  l'Irlande  ;  mais  on  doit  remarquer  que  ces 
deux  dernières  nations ,  toujours  inquiètes,  et  secrètement  révol- 
tées contre  les  injustices  du  peuple  prépondérant,  ont  acquis  à 
différentes  époques  des  concessions  qui  leur  ont  laissé  l'espoir  de 
reconquérir  leur  entière  indépendance.  Je  ne  m'arrêterai  point 
ici  sur  les  circonstances  qui  différencient  l'Irlande  de  l'Angle- 
terre; chacun  connaît  son  parlement,  son  vice-roi ,  et  la  sorte  de 
libei  té  politique  qu'elle  s'est  procurée  à  force  ouverte  pendant  la 
guerre  d'Amérique  ;  mais  ce  qu'on  sait  moins  ce  sont  les  entraves 
que  le  parlement  d'Angleterre  continue  de  mettre  au  développe- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  d'Irlande,  et  sa  constante 
opposition  à  ralïranchissement  de  ce  commerce.  La  secte  catho- 
lique se  trouve  encore  soumise  aux  lois  gothiques  et  barbares 
des  siècles  into'.érans  qui  les  ont  vues  naître,  et,  dans  cetie  demi- 
ndépendance,  l'Irlandais  semble  tourner  ses  regards  vers  nous, 
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et  nous  dire  ;  venez ,  montrez-vous ,  el  nous  sommes  libres  ! 

L'Ecosse  a  d'autres  griefs.  Depuis  l'union  l'Ecosse  est  repré- 
sentée au  parlement,  mais  dans  une  telle  disproportion  avec  sa 
richesse,  son  étendue  et  sa  population,  qu'elle  ne  se  dissimule 
pas  qu'elle  n'est  dans  le  fait  qu'une  colonie  dépendante  du  gou- 
vernement anglais  :  cependant  les  Ecossais  connaissent  leurs 
droits  et  leurs  forces  ;  les  principes  développés  par  la  nation  fran- 
çaise y  ont  trouvé  de  zélés  défenseurs ,  lesquels  ont  mérité  les 
premiers  l'honneur  des  persécutions  du  gouvernement  britanni- 
que ;  mais  ces  persécutions  ont  fait  des  prosélytes ,  et  nulle 
part  on  ne  montra  plus  de  joie  de  nos  triomphes  que  dans  les 
villes  d'Ecosse ,  dont  les  principales  ont  été  illuminées  pour  les 
célébrer. 

L'Irlande  et  l'Ecosse,  attentives  aux  progrès  de  la  révolution 
française ,  savent  avec  quel  intérêt  nous  avous  parlé  du  peuple 
anglais;  il  sera  difficile  de  leur  persuader  qu'il  faille ,  au  mépris 
de  tous  les  principes  de  l'équité^  payer  de  nouveaux  subsides 
pour  nous  faire  la  guerre  parce  que'nous  avons  rendu  à  un  peu- 
ple l'usage  d'une  rivière  qui  lui  permet  de  communiquer  dans 
l'Océan ,  et  ouvre  au  commerce  anglais  lui-même  un  chemin  plus 
court  et  plus  sûr  pour  s'approprier  les  riches  produits  de  la  Bel- 
gique. Mais  le  peuple  anglais  proprement  dit  est-il  dans  des 
dispositions  hostiles  à  notre  égard ,  et  son  gouvernement  pour- 
ra-l-il  en  disposer  à  volonté  pour  nous  faire  une  guerre  injuste? 
Je  dois  le  dire,  les  habiians  de  Londres  et  des  villes  principales 
d'Angleterre  sont  travaillés  en  ce  moment  avec  une  adresse  pro- 
fonde. 

Telle  est  la  puissance  du  gouvernement  en  Angleterre,  qu'il 
peut  tout  ;  il  accapare  une  iou!e  d'hommes  par  intérêt  :  l'aris- 
tocratie bourgeoise  et  financière  s'y  trouve  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  grande  qu'elle  n'était  en  France  lors  de  la  révo- 
lution de  1789;  ces  hommes  sont  aujourd'hui  les  auxiliaires  de 
la  cour  et  du  parlement,  et  font  un  grand  bruit  de  nos  désor- 
dres ,  de  notre  anarchie ,  de  notre  faiblesse ,  et  des  malheurs  de 
ces  journées  que  nous  voudrions  effacer  de  noire  histoire  ;  ils 
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en  épouvaiilent  les  gens  de  la  campagne;  et  le  clergé  britan- 
nique, les  épiscopaux,  emploient  l'hypocrisie  qui  leur  est  pro- 
pre et  leur  crédit  sur  l'esprit  du  peuple  pour  effacer  l'impression 
produite  par  nos  succès  et  l'évidence  des  vérités  que  nous  avons 
proclamées. 

Enfin ,  l'auriez-vous  oublié  !  le  gouvernement  britannique  a 
fait  la  guerre  à  ses  colonies  contre  le  vœu  du  peuple  anglais  et 
pour  satisfaire  les  passions  particulières  du  roi.  Terre  autrefois 
le  théâtre  de  la  liberté ,  malheureuse  patrie  de  Sydney,  de  Mil- 
ton  ,  quel  ami  des  hommes  peut  aujourd'hui  y  arrêter  sans  dou- 
leur ses  regards  !  qui  peut  voir  la  Tour  de  Londres  transformée 
en  cette  Baslille  de  Paris,  si  long-temps  en  horreur  au  peuple 
anglais  !  qui  peut  voir  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  des  opi- 
nions bannies  de  cette  terre;  où  ces  deux  palladium  de  la  liberté 
publique  ont  été  forgés  par  le  génie  tutélaire  des  droits  de 
l'homme!  Le  philosophe  Priesiley  persécuté,  Thomas  Payne 
proscrit ,  Cooper  et  Walker  assiégés  dans  leurs  maisons  pour 
avoir  cru  que  les  hommes  sont  égaux  et  libres  ! 

Tel  est  en  ce  moment  l'état  de  cette  île ,  jadis  fameuse  !  L'as- 
cendant de  l'aristocratie  des  nobles ,  des  riches  et  des  prêtres  est 
tel  à  Londres  que  nos  débats,  si  avidement  lus  ,  si  attentivement 
écoutés,  et  qui  tenaient  une  si  grande  place  dans  les  journaux  de 
ce  pays,  en  sont  bannis.  Qui  le  croirait  !  l'inquisition  espagnole, 
pour  intercepter  la  lumière  de  la  vérité  âans  un  pays  qu'elle  con- 
damne à  l'ignorance  et  à  la  servitude,  n'a  rien  fait  de  plus  arti- 
ficieusement  tyrannique  que  ce  qu'ose  faire  et  ce  que  fait  avec 
impunité  le  gouvernement  anglais  en  ce  moment  pour  égarer 
l'opinion  de  cette  nation ,  et  réveiller  dans  l'esprit  du  peuple  ses 
anciens  préjugés  contre  nous  ! 

Cependant  les  rigueurs  du  gouvernement,  ses  craintes,  sont 
la  preuve  et  vous  donnent  la  mesure  des  progrès  (lu'avaient  faits 
vos  opinions  chez  ce  peuple. 

Ce  n'est  pas  avec  des  riches ,  des  prêtres  et  des  lords  que  Pitt 
armera  ses  vaisseaux  et  composera  son  armée  ;  mais ,  je  l'ai  dit , 
je  crains  qu'il  ne  dispose  du  peuple.  11  fau^  donc  songer  à  le  dé- 
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tromper  ;  et  s'il  met  à  la  mer  une  flotte ,  avant  de  la  combattre , 
pourquoi  l'amiral  français  n'adresserait-il  pas  aux  Anglais  ce  dis- 
cours : 

«  Anglais ,  des  hommes  qui  viennent  d'abattre  le  despotisme 
de  leur  roi ,  dont  les  mains  victorieuses  ont  chassé  de  leur  terre 
les  armées  des  deux  plus  grandes  puissances  militaires  de  l'Eu- 
rope, sont  forcés  encore  de  combattre  pour  défendre  la  liberté! 
Vous  devez  savoir  quelles  offenses  vous  avez  à  venger.  Les  Fran- 
çais ont-ils  violé  votre  territoire?  Ont-ils  intercepté  vos  naviga- 
tions, insulté  votre  pavillon,  trahi  envers  vos  concitoyens  les 
droits  de  l'hospitalité?  Avez-vous  quelque  réclamation  à  faire 
dans  la  vaste  étendue  de  vos  possessions  contre  les  agens  de  la 
République?  Non,  et,  si  l'on  ne  vous  a  pas  trompés,  aucun  grief, 
aucun  motif  de  ce  gennj  ne  peut  justifier  à  vos  yeux  la  guerre  ù 
laquelle  on  vous  entraîne  ;  et  cependant  votre  sang  et  le  nôtre  vont 
se  mêler  dans  ces  flots  que  nous  devrions  traverser  en  paix  pour 
enrichir  notre  commune  patrie,  sur  lesquels  nous  devrions  nous 
embrasser  en  frères,  nous  tendre  une  main  secourable  !  Les 
Français  ont  dit  :  —  Les  hommes  naissent  égaux  et  libres  ;  les 
lois  doivent  avoir  pour  but  de  leur  assurer  la  jouissance  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  qu'ils  ont  appelées  les  droits  de  l'homme. 
— Peuple  anglais,  voilà  le  crime  des  Français  !  lia  soulevé  contre 
eux  les  rois,  les  nobles  et  les  prêtres;  car  ces  hommes  ne  veulent 
point  d'égaux.  Mais  ils  en  appellent  à  votre  conscience  ;  leur  fa- 
rez-vous  la  guerre  parce  qu'ils  ont  proclamé  vos  droits  et  les 
leurs?  I!  est  vrai  que  les  conséquences  de  ces  vérités  ont  fait  fré- 
mir ceux-là  qui  partout  oppriment  et  méprisent  leurs  semblables, 
et  jouissent  avec  dureté  au  sein  de  la  richesse  des  délices  de  la 
vie ,  dont  la  misère  et  le  fardeau  pèsent  sur  ce  qu'ils  appellent  le 
peuple  ;  mais  vous ,  qui  vous  apprêtez  à  nous  combattre ,  vous 
dont  le  courage  et  la  force  vont  servir  les  passions  de  l'orgueil  et 
de  l'avarice,  servir  ces  hommes  superbes  qui  vous  dédaignent, 
répondez,  quel  est  votre  sort?  quelles  sont  vos  espérances,  et 
quel  sera  pour  vous  le  fruit  des  batailles,  soit  que  vous  triom- 
phiez ,  soit  que  la  victoire  nous  demeure  ?  Hé  bien ,  nous  allons 
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VOUS  l'apprendre.  Si  nous  succombons  la  liberté  est  à  jamais  ban- 
nie de  l'Europe,  cl  peul-ôlre  de  la  terre,  si  nous  triomphons  vous 
êtes  libres,  car  c'est  pour  les  droits  de  l'homme  que  nous  com- 
battons, et  si  vous  êtes  des  hommes  notre  victoire  sera  la  vôtre. 
A  présent  voulez-vous  combattre?  Parlez  :  êtes-vous  nos  amis  ou 
nos  ennemis  ?  » 

Peut-être  ce  discours ,  s'il  était  entendu  de  tout  le  peuple  an- 
glais, terminerait-il  nos  sollicitudes,  et  nous  donnerait-il  pour 
alliée  cette  même  nation  dont  on  nous  menace.  Le  sentiment  des 
vérités  que  je  viens  de  développer  est  répandu  dans  une  foule  de 
bons  esprits  en  Angleterre  ;  le  gouvernement  doit  en  redouter 
l'explosion ,  et  les  événemens  de  la  guerre  doivent  la  hâter. 

Cette  observation  me  ramène  à  mon  sujet. 

Je  ne  trouve  donc  en  rapprochant  ces  diverses  considérations 
que  des  motifs  de  me  confirmer  dans  ma  première  opinion  sur 
le  but  secret  du  ministère  anglais.  Pitt  est  sage  et  habile;  il  veut 
préserver  son  administration  des  embarras  inséparables  d'une 
révolution  ;  i!  espère  du  moins  par  ses  préparatifs  et  ses  négocia- 
tions détourner  l'inquiétude  du  peuple  de  son  objet  actuel  par 
l'expectative  d'une  guerre ,  à  laquelle  il  ne  se  décidera  cependant 
qu'après  avoir  réveillé  l'animosité  du  peuple  anglais  contre  nous, 
et  s'être  assuré  par  ses  intrigues  d'un  parti  désorganisateur  en 
Fiance.  Je  pense  que  ce  ministre  se  trompe  fortement  dans  les 
deux  fins  qu'il  se  propose,  surtout  en  ce  qui  nous  regarde;  il 
juge  notre  pays  par  le  sien.  La  France  libre  ne  peut  être  influen- 
cée par  la  crainte  ;  elle  ne  recevra  la  loi  que  d'elle-même.  Un 
homme  ou  deux  gouvernent  l'Angleterre  ;  ici  l'opinion  publique 
nous  gouverne  :  en  Angleterre  les  partis  se  disputent  le  gouver- 
nement; ici  nous  nous  disputons  la  faveur  populaire  :  en  Angle- 
terre les  ministres  sont  les  maîtres  de  la  nation;  ici  ils  ne  sont  que 
ses  commis  :  Pilt  ne  connaît  le  gouvernement  que  dans  son  au- 
torité ;  vous  dans  la  volonté  pubii(jue.  Je  vais  essayer  dedétrohi- 
per  cet  homme,  dont  les  erreurs  peuvent  devenir  en  ce  moment 
si  funestes  au  monde  :  qu'il  m'écoute,  et  qu'il  sache  qu'il  n'y  a 
rien  de  commun  entre  un  pays  qui  succombe  à  la  liberté  et  la 
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France ,  où  la  liberté  brille  pour  la  première  fois ,  libre  d'aristo- 
cratie ,  et  pure  comme  la  vertu  et  la  vérité  ;  il  faut  qu'il  sache  que 
vous  ne  craignez  pas  les  rois ,  et  que  si  vous  en  laissez  subsister 
vous  ne  voulez  du  moins  avoir  avec  eux  aucuns  traités ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  ratifiés  par  leurs  nations  :  il  faut  qu'il  sache  que 
vous  pouvez  vivre  en  paix  avec  les  rois,  mais  que  vous  ne  pouvez 
fraterniser  qu'avec  les  peuples  ;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  seuls 
ferez  la  paix  aux  conditions  qu'elle  sera  glorieuse  pour  vous,  et 
qu'elle  confirmera  rindépendanc(!  des  peuples  dont  vous  avez 
brisé  le  joug  ;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  ne  craignez  point  la 
guerre,  et  que  le  premier  coup  de  canon  tiré  sur  mer  vous  im- 
posera le  devoir  d'affranchir  la  Hollande ,  l'Espjgne  et  l'Amé- 
rique; entreprise  qui  n'est  point  au-dessus  de  votre  courage  et 
de  V(is  moyens,  parce  que  vous  avez  pour  auxiliaires  l'intérél 
évident  d'une  partie  de  ces  nations ,  et  que  leur  vœu  secret  vous 
y  appelle;  enfin  il  faut  qu'il  sache  que  les  anarchistes,  gagnés 
par  un  gouvernement  corrupteur  de  l'Europe ,  sont  bien  tom- 
bés dans  le  mépris,  que  leurs  dupes  ne  le  seront  plus  long- 
temps ,  et  que  nos  agitations  ressemblent  à  ceiles  qu'élève  la  tem- 
pête sur  l'Océan  :  la  surface  seule  est  émue^  mais  la  masse  est 
tranquille. 

Je  vais  maintenant  examiner  les  conséquences  de  la  guerre 
dont  on  nous  menace,  et  raisonner  dans  l'hypothèse  que  la 
guerre  avec  l'Angleterre  nous  entraîne  dans  une  guerre  générale 
avec  toutes  les  puissances  maritimes  de  l'Europe  :  que  cette  vérité 
ne  nous  alarme  pas  ;  notre  intérêt  exige  que,  dans  cette  lutte ,  il 
n'y  ait  point  de  neutre,  et,  si  nous  y  sommes  contraints,  je  pro- 
pose que  nous  fassions  cette  proclamation  générale ,  adressée  à 
tous  les  peuples  ,  que ,  dans  une  guerre  des  rois  contre  des  hom- 
mes, nous  ne  pourrions  connaître  que  des  amis  ou  des  ennemis.  La 
politique  vous  conseille  cette  résolution ,  en  apparence  désespé- 
rée, et  j'en  vais  développer  les  ir.otifs. 

L'Angleterre  est  une  puissance  tellement  prépondérante  dans 
le  commerce  et  la  navigation ,  que  les  aulres  peuples  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  les  facteurs  de  ses  r.égQciationg.  La  France 
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seule  a  son  industrie  et  ses  richesses  propres;  mais  l'Espagne, 
le  Portugal  et  la  Hollande,  les  petites  républiques  d'Italie,  trafi- 
quent sur  des  fonds  et  des  produits  de  l'industrie  anglaise ,  et  les 
trésors  du  Nouveau-Monde  et  ceux  de  l'Asie  sont  maintenant  tri- 
butaires de  l'active  industrie  des  commerçans  et  des  fabricans  de 
cette  nation.  Le  Danemarck,  la  Suède,  la  Russie  ont  un  fonds 
apparent  de  commerce  dans  les  munitions  navales  qui  semblent 
leur  appartenir;  mais  ce  fonds  est  mis  en  valeur  par  les  capita- 
listes anglais,  et  l'on  ne  peut  trouver  sur  le  globe  aucune  bran- 
che lucrative  de  trafic  qui  ne  soit  exploitée  au  profit  de  ce  peu- 
ple, essentiellement  marchand.  Je  sais  que  c'est  une  entreprise 
haidie ,  que  d'oser  seul  se  déclarer  contre  un  monde  d'ennemis  ; 
mais  si  de  grands  hasards  sont  attachés  à  cette  résolution ,  elle 
offre  aussi  de  grandes  ressources.  S'il  s'agissait  d'attaquer  les 
nations  elles-mêmes  >  cette  proposition  serait  folle ,  et  ne  mérite- 
rait pas  qu'on  la  discutât  ;  mais  les  peuples  ne  seront  dans  cette 
guerre  qu'un  instrument  passif,  et  comme  ils  en  éprouveront  les 
pertes  sans  aucun  dédommagement,  ils  en  seront  plus  faciles  à 
convaincre  qu'elle  est  injuste ,  et  leurs  vœux,  en  nous  combat- 
tant ,  seront  à  la  fin  pour  nos  triomphes.  On  n'a  pas  assez  ré- 
fléchi sur  les  avantap.es  des  nations  qui  combattent  en  masse  et 
qui  font  la  guerre  elles-mêmes,  et  pour  la  cause  commune.  Il  est 
utile  de  se  rappeler,  à  ce  moment  où  l'Europe  nous  menace 
d'une  guerre  générale ,  ce  que  des  peuples  faibles ,  mais  dévoués , 
et  résolus  comme  nous  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  ont  déployé 
de  foices  dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables.  L'aspect 
de  la  résistance  courageuse  des  Athéniens ,  dont  le  territoire  n'é- 
galait ,  ni  en  étendue,  ni  en  population ,  le  plus  petit  de  nos  dé- 
partemens,  de  cette  guerre  terrible  (ju'ils  soutinrent  pendant 
trente-huit  années  contre  toutes  les  nations  voisines,  qui  fut  aussi 
fatale  à  la  Grèce  qu'aux  Athéniens  eux-mêmes,  est  le  plus  grand 
monument  que  l'histoire  nous  ait  transmis  du  courage,  de  la 
fierté  et  du  génie  de  l'homme  ;  il  est  aussi  la  preuve  de  ce  que 
peut  le  génie  de  la  liberté. 

Un  exemple  plus  récent  se  présente  :  celui  des  Hollandais  se- 
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couant  le  joug  de  Philippe  IL  «  Un  petit  coin  de  terre,  dit  Vol- 
taire, presque  noyé  dans  l'eau,  qui  ne  subsistait  que  de  la  pèche 
du  haieng,  est  devenu  une  puissance  l'ormidable,  a  tenu  tête  à 
Philippe  11,  a  dépouillé  ses  successeurs  de  presque  tout  ce  qu'il 
avait  dans  les  Indes-Orientales ,  a  fini  enfin  par  les  protéger.  » 
Tant  de  grandeur  fut  l'ouvrage  de  la  persécution  de  Philippe  : 
la  nôtre  sera  le  fruit  de  la  persécution  des  rois  de  l'Europe.  Mais 
elle  nous  coûtera  des  trésors...  Eh  bien  !  si  la  guerre  nous  appau- 
vrit ,  elle  nous  forcera  de  changer  nos  mœurs  ;  elle  les  mettra  d'ac- 
cord avec  l'esprit  de  la  révolution  ;  la  guerre  de  mer  ramènera  nos 
armées  à  la  défense  de  nos  frontières  ;  c'est  là  que  nous  serons 
invincibles,  et  si  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  Hollande  nous  at- 
taquent ,  l'Asie  et  l'Amérique  nous  appellent.  Poussons  avec  vi- 
gueur nos  entreprises  vers  ces  riches  contrées ,  et  rappelons- 
nous  que  c'est  le  pape  qui  a  donné  l'Amérique  à  l'Espagne. 

Si  nous  considérons  le  vaste  champ  que  cette  résolution  hardie 
ouvre  au  courage,  à  l'activité  de  nos  navigateurs,  les  vastes  res- 
sources qu'elle  vous  présente  ;  si  vous  arrêtez  votre  pensée  sur 
cette  multitude  de  vaisseaux  richement  chargés  qui  seront  fré- 
quemment la  proie  de  vos  croiseurs  ;  si  vous  appelez  à  la  guerre 
de  mer  cette  foule  d'hommes  hasardeux  qui  se  trouvent  chez 
toutes  les  nations  de  l'Europe,  que  vous  les  adoptiez  en  les  asso- 
ciant à  vos  entreprises  ;  si  la  nation  ,  dont  le  commerce  maritime 
doit  être  suspendu  à  l'instant  que  commencera  la  guerre ,  dirige 
ses  moyens  et  ses  entreprises  vers  les  opérations  militaires  na- 
vales, d'accord  avec  le  gouvernement;  si  vous  attaquez  à  la  fois, 
car  la  guerre  de  mer  doit  être  essentiellement  offensive,  les  plus 
riches  possessions  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre ,  alors  vous  verrez  ces  puissances ,  étonnées  de 
leurs  défaites ,  sentir  tout  à  coup  tarir  leurs  ressources  :  c'est  à  la 
source  de  leurs  trésors  que  vous  aurez  frappé. 

Le  crédit  de  l'Angleterre  repose  sur  des  richesses  fictives  ;  les 
richesses  réelles  de  ce  peuple  sont  répandues  partout ,  et  sont  es- 
sentiellement mobilières  ;  bornée  au  territoire  ,  la  ix)rlune  publi- 
que de  l'Angleterre  se  trouve  presque  entièrement  dans  sa  ban- 
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que,  et  tout  cet  édifice  est  soutenu  par  la  prodif^ieuse activité  du 
commerce  maritime.  L'Asie,  le  Portugal  et  l'Espagne  sont  les 
marchés  les  plus  avantageux  où  se  chargent  les  produits  de  l'in- 
dustrie anglaise  :  il  faut  les  leur  fermer,  en  les  ouvrant  à  tout  le 
monde. 

Il  faut  attaquer  Lisbonne  et  le  Brésil ,  et  porter  une  armée 
auxiliaire  à  Tippoo-Sultan.  Le  Portugal  est  nul  quant  à  sa  dé- 
fense :  l'armée  navale  qui  pénétrera  dans  le  Tage,  après  avoir 
épuisé  ce  pays  par  des  contributions,  après  avoir  détruit  les  ar- 
senaux, doit  terminer  ses  succès  par  la  prise  et  l'affranchisse- 
ment du  Brésil.  L'expédition  dirigée  contre  les  Indes  anglaises 
menacera  également  les  établissemens  hollandais,  la  colonie  im- 
portante du  cap  de  Bonne-Espérance ,  Batavia ,  l'île  de  Cey- 
lan,  etc.  Vous  n'y  trouverez  que  des  hommes  amollis  par  le 
luxe ,  et  qui  trembleront  devant  les  soldats  de  la  liberté.  L'Espa- 
gnol porte  au  l\)nd  de  l'ame  un  caractère  de  fierté  qui  le  rend 
digne  d'être  libre  :  en  Europe,  il  se  défendra  faiblement  pour  la 
cause  des  Bourbons;  en  Amérique,  il  vous  appelle,  et  vous  de- 
vez marcher  au  Mexique  en  menaçant  les  Anglais;  car  cette 
masse  d'ennemis  vous  présentera  ce  précieux  avantage  que  cha- 
cun d'eux  sera  forcé  de  se  mettre  sur  ses  gardes,  et  que  nulle 
part  vous  n'en  trouverez  qu'un  à  !a  fois  à  combattre.  Les  répu- 
bliques d'Italie  vous  offrent  des  prises  maritimes  dont  la  perte 
retombe  sur  le  commerce  anglais  par  l'intérêt  majeur  des  négo- 
cians  de  Londres  dans  leurs  cargaisons  :  les  forces  de  ces  petits 
états,  celles  mêmes  du  Portugal,  sont  nulles,  ei  pourront ,  en 
tombant  entre  vos  mains ,  servir  à  alimenter  les  vôtres.  L'Angle- 
terre, l'Espagne,  la  Hollande  et  la  Russie  présentent  une  force 
numérique  en  vaisseaux  considérable;  mais  je  ne  vois  que  les 
Anglais  et  les  Russes  qui  puissent  marcher  ensemble.  L'Espagne 
s'occupera  de  la  défense  de  ses  nombreuses  possessions.  Si  vous 
poussez  la  guerre  en  Zélande  avec  vigueur,  vous  y  arrêterez  d'a- 
bord l'essor  des  forces  navales  du  staihouder,  et  le  parti  patriote, 
qui  vous  appelle  depuis  long-lomps  à  son  secours,  soutenu  par 
\ou(?,  saura  bien  en  enipêcher  ic  développement. 
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Si  vous  savez  diriger  la  guerre  maritime,  elle  vous  indemnisera 
des  dépenses  de  la  guerre  de  terre  ;  et  peut-être  qu'à  l'exemple 
des  Athéniens  et  des  Hollandais,  la  France,  toute  puissante 
qu'elle  est  par  ses  armées,  devra  l'affermissement  de  sa  liberté 
aux  victoires  de  ses  armées  navales. 

Toutes  vos  possessions  d'oulre-mer  ne  sont  pour  vous  en  ce 
moment  qu'une  surchai-ge  qui  vous  coûte  des  trésors  et  ne  vous 
rend  rien.  Si  les  Angliis  s'en  emparent ,  vos  captures  seront  au- 
trement lucratives,  et  l'affranchissement  du  Mexique  vaudra  bien 
les  perles  de  quelques  petites  îles.  Mais  vos  colonies  se  défendront 
vaillamment ,  et  il  est  possible  que  vos  ennemis  échouent  dans 
leurs  entreprises;  car  l'esprit  belliqueux  s'y  est  développé  par  la 
guerre  civile ,  et  les  forces  que  les  circonstances  vous  ont  forcés 
d'y  entretenir  et  d'y  envoyer  tout  récemment,  les  mettront  sur 
un  pied  de  défense  respectable.  J'ai  cette  opinion  que  les  partis 
s'y  réuniront  pour  demeurer  Français,  et  qu'ils  snisiront  cette 
occasion  de  prouver  leui*  attachement  à  la  mèi  e-patrie.  S'ils  sont 
des  enfans  ingrats,  ils  ne  méritent  ni  vos  efforts  pour  les  conser- 
ver ni  vos  regrets.  Enfin,  si  l'Angleterre  se  rend  maîtresse  de 
vos  colonies ,  elle  sera  forcée  de  les  garder,  et  cette  surcharge 
l'affaiblira,  tandis  que  vos  forces  disponibles  vous  assureront  ail- 
leurs d'amples  compensations. 

Je  suppose  que  vos  ennemis  tentent  des  débarquemens  sur  vos 
côles,  doutez-vous  que  nos  braves  gardes-côtes  nationales  ne  les 
repoussent?  L'Angleterre  menacée  d'une  invasion,  et  n'ayant 
pour  s'en  défendre  que  ses  vaisseaux,  sera  contrainte  de  conser- 
ver une  grande  partie  de  sa  flotte  et  de  son  armée  pour  sa  sûreté. 
George  y  craindra  toujours  la  visite  des  amis  des  droits  de 
l'homme  et  l'alliance  du  faubourg  Saint-Antoine  et  de  Buis 
Fr'iads.  Mais  les  Russes!...  Eh  bien,  les  Turcs  ne  donneront-ils 
aucune  inquiétude  aux  Russes?  Et  la  Suède,  le  seul  peuple  qui 
semble  nous  tendre  la  main ,  ne  fera-t-elie  aucun  effort  pour  ar- 
rêter les  barbares  qui  menacent  sa  liberté?  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  Russes  et  les  Hollandais  confédérés  seront  arrêtés  et  mis  en 
échec  dans  les  ports  d'Angleterre  par  les  br-rques  de  nos  pêcheurs, 
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toujours  prêtes  à  y  transporter  cent  mille  Français;  car. c'est  par 
celle  expt'dilion  que  nous  devons  terniiner  cette  querelle,  et  c'est 
sur  les  ruines  de  la  Tour  de  Londres  que  vous  devez  signer  avec 
le  peuple  anglais  détrompé  le  traité  qui  réglera  les  destins  des 
nations  et  fondera  la  liberté  du  monde. 

Il  résulte  des  considérations  particulières  et  générales  sur  les- 
quelles nous  venons  d'arrêter  votre  attention  que,  toujours  fer- 
mes dans  vos  principes,  vous  devez  éviter  de  provoquer  la 
guerre;  mais  qu'également  éloignés  de  toute  crainte,  vous  devez 
vous  tenir  prêls  à  repousser  une  injuste  agression  ;  que  la  guerre 
dont  on  vous  menace  doit  être  faiale  à  ceux  qui  la  provoqueront, 
et  que  vous  devrez  vous  préparer  à  la  soutenir  avec  vigueur  con- 
tre l'Angleterre  et  ses  alliés. 

(Kersaint  proposait  un  décret  d'après  lequel  les  armemens  au- 
raient été  ordonnés  sans  délai.  Le  dernier  article  de  ce  projet 
instituait  un  comité  de  défense  générale.) 

On  demande  que  le  dernier  article  du  projet  de  décret  de 
Kersaint  soit  sur-le-champ  mis  aux  voix. 

Charlier  et  Tliuriot  s'y  opposent;  ils  pensent  que  l'établis- 
sement d'un  comité  de  sûreté  exlél'ieure  énerverait  la  respon- 
sdjiliié  des  minisires.  —  Marat  dit  qu'il  faut  laisser  le  temps  de 
réfléchir. 

Rabaui  et  Rouycr  font  valoir  les  considérations  de  sûreté  gé- 
nérale et  la  nécessité  d'organiser  incessamment  une  force  navale 
imposante.  Le  dernier  observe  que  déjà  quinze  vaisseaux  anglais 
sont  prêts  à  faire  voile. 

Le  dernier  article  du  projet  de  Kersaint  est  décrété. 

SuUe  de  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  Capet. 

Petit,  dans  un  discours  où  il  s'en  tient  à  sa  première  opinion 
sur  le  jugement  de  Louis,  examine  successivement  les  vues  des 
orateurs  qui  ont  parlé  jusqu'à  présent  sur  cette  matière;  Rabaut, 
Ruzot,  Salles,  Koluspierrc,  Saint ■Just,Rarbaroux,Vergniaud,  ne 
l'ont  convaincu,  nicantre  son  opinion,  ni  d'une  opinion  contraire. 
H  réfute  les  objections  faites  contre  l'appel  fait  au  peuple.  Que 


JANVIER  (1795).  579 

craint-on,  dit-il,  de  cette  formation  des  assemblées  primaires? 
A-l-on  peur  que  le  peuple  ne  se  laisse  séduire?  Croit-on  qu'il  va 
tout  à  coup  cesser  d'être  juste?  Il  faut  l'avoir  bien  peu  vu  ce  peu- 
ple ,  pour  oser  dire  que  la  vertu  est  en  minorité  sur  la  terre. 
Non,  Dieu  n'a  pas  voulu  que  la  vertu  fùL  en  minorité  sur  la  terre; 
et  certes  les  peuples  seraient  bientôt  anéantis,  s'il  n'y  avait  parmi 
eux  beaucoup  plus  de  vertus  dont  on  ne  parle  pas ,  que  de  celles 
dont  on  fait  tant  de  bruit.  Peuple  de  Paris  !  peuple  des  campa- 
gnes !  ô  mes  frères  !  je  vous  rends  justice,  je  vous  rends  service; 
car  je  vous  dis  la  vérité.  Qu'est-ce  que  juger?  c'est  appliquer  une 
loi  positive  préexistante.  La  Constitution ,  le  Code  pénal  peuvent 
seuL  contenir  la  loi  que  nous  cherchons.  Ce  Code  pénal  parle  des 
conspirateurs  contre  la  nation  ;  mais  il  ne  désigne  pas  les  con- 
spirateurs-rois ;  il  ne  peut  en  parler,  puisque  la  Constitution  in- 
flige nominativement  aux  rois  conspirateurs  la  peine  de  la  dé- 
chéance. Le  Code  pénal  ne  peut  donc  être  appliqué  à  Louis;  dès^  ( 
lors  qu'il  n'existe  pas  de  loi  positive  applicable  à  Louis,  le  sou-  1 
verain ,  la  nation  doit  être  consultée.  Sortez  de  là ,  vous  renversez  ' 
tous  les  principes.  Persuadé  dans  ma  conscience  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  prononce  contre  Capet ,  je  demanderai  cet  appel ,  et 
ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  je  volerai  pour  la  mort  du  tyran. 

Brissot  ajoute  des  dëveloppemens  politiques  à  l'opinion  de 
Salles.  Il  termine  ainsi  son  discours. 

«  Je  me  résume ,  et  je  dis  que  vous  devez  adopter  le  renvoi 
aux  assemblées  primaires ,  1°  parce  que  ce  renvoi  prouve  aux 
puissances  étrangères  que  la  Convention  n'est  dirigée  par  au- 
cun mouvement  particulier,  n'est  entraînée  que  par  des  prin- 
cipes de  justice  et  de  grandeur;  2"  parce  que  la  Convention  n'est  ^ 
plus  exposée  à  l'accusation  de  corruption,  si  elie  était  indulgente; 
de  cruauté',  si  elle  était  sévère ,  et  d'avoir  entraîné  peut-être  une 
guerre  désastreuse  ;  5°  parce  que  le  jugement  de  la  nation  sera  ^ 
nécessairement  juste ,  impartial,  exempt  de  toute  influence  étran- 
gère; 4°  parce  que  le  jugement,  quel  qu'il  soit,  sera  respecté  de'' 
tous  les  partis  et  en  imposera  aux  puissances  étrangères  ;  5°  parce 
que ,  dans  le  cas  de  jugement  à  mort,  il  y  aura  moins  de  proba- 
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''bilité  de  guerre  si  la  nation  prononce  que  si  la  Convention  pro- 
nonçait seule  ;  6°  parce  que  la  possibilité  de  s'attirer  par  cette 
mort  une  nouvelle  guerre  fait  une  loi  de  consulter  la  nation  ; 

vT"  parce  que  c'est  un  hommage  rendu  à  la  souveraineté  du 
peuple,  et  que  cet  appel  au  peuple  est  le  seul  moyen  d'étouffer 

^tous  les  partis  ;  8"  parce  que  le  jugement  du  peuple  peut  être 
facilement  et  promptement  recueilli.  » 

Jean-Bon  Saint-André  s'attache  à  prouver  deux  choses  :  1°  que 
Louis  est  coupable  et  qu'il  doit  être  puni  :  2°  qu'il  ne  faut  pas 
consulter  les  assemblées  primaires.  Le  Patriote  français  du2  jan- 
vier dit  que  sur  le  premier  point  l'orateur  a  eu  raison,  et  que 
souvent  il  a  été  éloquent,  tandis  que  sur  le  second  il  a  parlé  en 
théologien,  c'est-à-dire  en  homme  qui  ne  croit  pas  tropàcequ'il 
dit.  «  Cependant,  ajoute  Girey-Dupré,  ce  discours  est  en  géné- 
ral le  meilleur  qui  ait  été  prononcé  par  ceux  qui  s'opposent  au 

Renvoi  aux  asseml)lées  primaires.  »  —  Girey  exprimant  ici  l'opi- 
nion des  Girondins,  nous  avons  dû  recueillir  l'aigumentatioa 
contraire  à  la  leur  dont  ils  lirent  le  plus  de  cas.  Voici  les  raisons 
alléguées  par  Jean -Bon  Saint -André  pour  rejeter  l'appel  au 
peuple. 

«  x^Iais,  dit-on ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  condamner  Louis 
sans  l'aveu  du  peuple.  C'est  à  lui  qu'appartient  l'application  de  la 
peine,  ou  si  vous  la  prononcez ,  vous  devez  lui  soumettre  votre 
jugement ,  et  attendre  pour  l'exécution  qu'il  l'ait  ratifié.  Eh  quoi  ! 
vous  est-il  permis  de  calculer  vos  propres  convenances  et  de 
chercher  à  l'avance  à  couvrir  votre  responsabilité  sous  l'appa- 
rence illusoire  dun  jugement  rendu  pur  le  peuple. 

»  N'isolons  pas  les  faits;  souvenons-nous  qu'on  a  laissé  entre- 
voir aux  assemblées  pritiiaires  la  possibilité  A'épurtr  la  Conven- 
tion; et  cela  au  mouient  où  des  dissensions  rognent  parmi  nous, 
oit  l'opinion  flotte  incertaine  et  partagée  sur  le  compte  des  re- 
présentans,  où  celui  qu'on  regarde  comme  un  ami  de  l'ordre  et 
des  lois  dans  une  commune  est  regardé  par  une  autre  commune 
comme  un  dcsorçianimieur  et  un  factieux.  Et  c'est  au  milieu  de 
ces  fermens  de  troubles  et  de  discordes,  semés  dans  les  dépar- 


JANVIER  (1795).  381 

temens,  qu'on  veut  jeter  l'étincelle  qui  va  les  embraser  tous!  Il 
ne  faut  accuser  personne,  mais  l'appel  au  peuple,  dans  cette 
crise  où  l'opinion  est  comme  déchirée,  peut  détruire  la  Répu- 
blique. Qui  ne  démêle  point,  parmi  les  images  terribles  et  l'amer- 
tume qu'on  nous  oppose,  le  ressentiment  sous  des  traits  étrangers. 
Catilina  aussi  parlait  de  la  souveraineté  du  peuple  romain;  c'était 
en  son  nom  qu'il  conjurait  contre  la  liberté. 

»  Le  jugement  de  Louis  Capet  était  si  bien  prévu,  il  entrait  si 
bien  dans  le  mandat  qui  vous  a  été  donné,  que  tous  les  votans, 
instruits  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  journée  du  10 ,  avaient  été  in- 
vités par  le  corps  législatif  à  vous  donner,  et  vous  donnèrent  en 
effet  une  confiance  illimilce.  Or,  pourquoi  celte  confiance  était-elle 
demandée  d'une  part  et  accordée  de  l'autre?  Précisément  pour 
prévenir  le  recours  au  peuple,  auquel  on  vous  rappelle  aujour- 
d'hui. On  avait  senti  qu'il  se  présenterait  des  circonstances 
extraordinaires,  que  vous  auriez  à  agiter  des  intérêts  de  1^ 
plus  grande  importance,  et  qu'il  foliait,  pour  l'avantage  de 
la  nation ,  que  votre  marche  ne  pût  être  ni  arrêtée  ni  ralentie. 
Mais  si  la  question  est  décidée,  pourquoi  donc  la  renouveler?  Ce 
qui  était  vrai  au  mois  d'août  est-il  devenu  faux  depuis  ce  temps- 
là?  Le  peuple  ne  veut-il  plus  ce  qui  lui  est  avantageux? 

>  Quand  la  royauté  cesse  d'exister ,  celui  qui  porta  le  sceptre 
devient  un  homme  ordinaire,  et  si  vous  avez  à  prononcer  sur  le 
sort  de  Louis ,  c'est  purce  que  vous  êtes  une  assemblée  révolu- 
tionnaire ,  crée  par  la  naiion  franc  use  en  insurrection ,  et  que 
ce  jugement  vous  a  été  remis ,  non  comme  à  un  tribunal ,  mais 
comme  à  des  mandataires  chargés  d'achever  la  révolution  ;  ce- 
pendant renvoyez  aux  assemblées  primaires,  et  la  révolution 
n'est  pas  achevée,  et  l'on  ne  prévoit  point  le  terme  où  elle  s'ar- 
rêtera. 

»  Oui,  vous  êtes  une  assemblée  révolutionnaire,  et  si  vous  ne 
l'étiez  pas,  vous  ne  seriez  rien.  Ce  mot  répond  à  tous  les  argu- 
mens  avancés  par  l'un  des  orateurs ,  aux  principes  qu'il  a  posés , 
et  dont  il  a  tiré  de  si  étranges  conséquences. 

>  Nous  disposons  par  nos  décrets  d'une  portion  de  la  fortune 
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des  citoyens ,  nous  faisons  des  lois  sur  les  subsistances ,  sur  les 
prêtres  réfractaires ,  sur  les  émigrés  ;  nous  déclarons  la  guerre , 
nous  faisons  la  paix ,  sans  en  appeler  au  peuple.  Lever  une  ar- 
mée, équiper  une  flotte,  c'est  signer  l'arrêt  de  mort  de  cent 
mille  citoyens ,  le  désespoir  d'un  grand  nombre  de  familles  et  les 
alarmes  de  toute  la  France.  Eh  bien  !  tout  cela  nous  paraît  simple 
et  naturel;  personne  n'invoque  les  principes  pour  arrêter  tous 
ces  actes  de  sûreté  générale.  Nous  n'hésitons  que  quand  il  faut 
frapper  le  barbare  auteur  de  nos  calamités.  » 

SÉANCE  DU   2   JANVIER. 

Il  n'est  fait  aucune  mention  par  le  Moniteur  de  certains  objets 
dont  la  discussion  précéda  la  reprise  de  l'aflaire  de  Louis  XVI , 
à  la  séance  du  2  ;  il  cite  seulement  un  décret  déclarant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  inculpation  contre  le  commissaire  des  guerres,  Petit- 
IJean;  un  autre  relatif  aux  troubles  du  district  de  Montmorillon, 
département  de  la  Vienne;  un  troisième  concernant  les  marchés 
pour  achats,  ventes  ou  locations  faits  au  nom  de  la  République; 
un  quatrième  réglant  la  vente  du  mobilier  des  émigrés.  Parmi 
les  omissions  qu'il  a  faites,  nous  jugeons  devoir  réparer  les  sui- 
vantes. 

«  Sur  la  proposition  d'Arbogast ,  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  l'an  1795  sera  l'an  deuxième  de  la  république  :  cette 
mesure  était  nécessaire  pour  concilier  l'ère  de  la  république  avec 
l'ère  vulgaire. 

>  Mallarmé  fait  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  fournir 
des  culottes  de  panne  au  lieu  de  culottes  de  drap.  —  On  renou- 
velle à  cette  occasion  les  plaintes  contre  Pache  et  ses  agens  ;  on 
les  accuse  de  repousser  avec  dédain  les  soumissions  de  plusieurs 
citoyens.  Une  longue  et  fastidieuse  discussion  s'engage  à  ce  su- 
jet; mais  au  moins  elle  a  un  résultat  utile:  on  règle  la  manière 
dont  les  soumissions  seront  reçues. 

»  On  lit  ensuite  la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  la 
commission  à  laquelle  est  renvoyé  l'examen  de  la  conduite  de 
Pache.  Marat,  qui  le  persécute  de  sa  protection,  veut  prendre 
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la  parole  malgré  l'assemblée,  et  ne  peut  èlre  chassé  de  la  tribune 
que  par  deux  décrets.  Ce  qui  affligeait  Marat,  c'est  que  la  com- 
mission était  composée  des  républicains  les  plus  purs.  »  {Pa- 
triote français  du  5  janvier.  ) 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis  Capel. 

Guillemard  fut  le  premier  orateur  entendu.  Il  soutint  la  né- 
cessité de  l'appel  au  peuple,  et  il  pensa  que  dans  tous  les  cas, 
il  était  plus  coûteux  à  l'intérêt  de  la  République  de  condamner 
Louis  à  une  prison  perpétuelle,  que  de  le  punir  de  mort. 

Carra  lui  succéda  à  la  tribune.  Quoique  Girondin ,  il  prononça 
un  long  discours  contre  l'appel  au  peuple,  et  se  sépara  ainsi, 
dans  cette  question ,  de  ceux  avec  lesquels  il  votait  ordinaire- 
ment. Voici,  à  cet  égard,  les  réflexions  du  Patriote  français. 

»  Parmi  les  personnes  qui  n'étendent  pas  leur  horizon  au-delà 
du  Carrousel,  nous  ne  prétendons  pas  compter  le  républicain' 
Carra,  quoiqu'il  ait  parlé  contre  l'appel  au  peuple,  mais  son 
opinion  a  surpris  ceux  qui  lui  connaissent  des  idées  et  des  vues 
politiques;  on  a  été  étonné  surtout  de  l'assurance  avec  laquelle 
il  a  parlé  d'une  révolution  prochaine  en  Angleterre.  Ceux  qui 
ont  réfléchi  sur  la  siiutation  actuelle  des  esprits  et  des  choses 
dans  cette  contrée,  sur  la  faiblesse,  la  presque  nullité  même  du 
parti  de  l'opposition,  sur  la  consternation  des  patriotes,  sont 
bien  éloignés  de  partager  l'avis  de  Carra.  Une  idée  que  nous 
partageons  avec  lui ,  c'est  son  inquiétude  sur  l'influence  des  ban- 
quiers de  Londres  et  d'Amsterdam  sur  nos  affaires ,  il  a  dé- 
couvert ce  fil  secret  qui  dirige  bien  des  mouvemens,  mais  il  ne 
l'a  pas  suivi  jusqu'au  bout,  il  serait  arrivé  à  nos  désorganisa- 
tions. Au  reste,  notre  amitié  pour  Carra  nous  fait  craindre  que 
son  discours  ne  lui  fasse  subir  les  fiéirissans  éloges  des  hommes 
qu'il  méprise.  »  {Journal  cité,  n.  du  5  janvier.) 

Plus  bas,  Girey  ajoute  que  «  Gensonné a  envisagé  la  question 
sous  un  aspect  entièrement  nouveau,  et  qui  a  singulièrement 
fixé  l'attention  de  l'assemblée.  »  Nous  transcrivons  ce  discours 
en  entier. 
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Gensonné.  Je  léduis  l'examen  de  la  question  qui  nous  occupe 
à  ces  trois  propositions.  Louis  a-til  trahi  la  nation  ?  —  Quelle 
peine  a-t-il  encourue  ?  Le  peuple  doit-il  sanctionner  votre  jugement, 
ou  délibérer  s'il  ij  a  lieu  de  commuer  la  peine  ? 

Sur  les  deux  premières  questions,  les  faits  sont  connus,  ap- 
préciés et  jugés.  L'application  de  la  peine  au  coupable,  en  le  con- 
sidérant individuellement,  et  abstraction  faite  des  motifs  d'inté- 
rêt public  qui  peuvent  déterminer  la  nation  à  la  changer ,  ne  me 
paraît  pas  douteuse.  Quand  les  tribunaux  condamnent  chaque 
jour  au  dernier  supplice  les  complices  de  Louis ,  comment  le  chef 
de  la  conspiration  n'aurait-il  pas  encouru  la  même  peine?  Je  vote 
donc  pour  l'affirmative  de  ces  deux  propositions  :  Louis  est  cou- 
pable, Louis  a  mérité  la  mort. 

Mais  ce  jugement  doit-il  être  sanctionné  par  le  peuple?  Cette 
dernière  question  me  paraît  de  la  plus  haute  importance;  il  n'est 
pas  une  seule  chaumière  où  l'éclat  de  cetie  discussion  n'ait  déjà 
retenti  ;  profitons-en  pour  rappeler  au  peuple  dans  toute  leur 
étendue ,  ses  droits  ,  dont  les  intrigans  n'ont  jamais  voulu  qu'il 
jouît.  Disons-lui ,  dans  le  cours  de  celle  discussion ,  la  vérité  tout 
entière;  car  son  bonheur,  sa  liberté,  le  salut  de  la  République, 
sont  attachés  à  son  résultat. 

Robespierre  a  dit  que  la  condition  d'un  homme  qui  a  été  roi , 
devait  être  la  même  que  celle  des  autres  citoyens.  Il  s'est  trompé; 
la  conséquente  nécessaire  de  cette  proposition  ,  serait  que  nous 
n'aurions  pas  dû  juger  Louis ,  et  (ju'il  eût  fallu  le  renvoyer  aux 
tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  des  autres  citoyens, 
et  Robespierre ,  lui-même,  a  fortement  insisté  pour  qu'il  fût  jugé 
par  la  Convention  nationale. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  foire  que  ce  qui  a  été  n'ait  pas 
existé  ;  que  le  jugement  du  tyran  n'ait  pas  avec  la  sûreté  générale 
des  rapports  que  n'aura  jamais,  et  que  ne  peut  avoir  aucun  autre. 
Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  que  ses  crimes  ne  soient 
liés  à  notre  situation  actuelle,  à  l'inviolabilité  qu'il  nous  oppose, 
à  l'abolition  de  la  royauté,  enfin,  à  la  Constitution  de  la  France 
en  République. 
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Renvoyer  Louis  devant  les  tribunaux,  n'eùl-ce  pas  été  re- 
mettre le  soin  de  l'intérêt  général  à  la  conscience  de  quelques  ju- 
ges? Pourrait-on  d'ailleurs  séparer  duns  le  jugement  ce  qui  ne 
concerne  que  l'individu  dont  les  tribunaux  auraient  pu  être  les 
juges,  des  rapports  d'intérêt  public  dont  le  souverain  seul  peut 
connaître?  Enfin  dans  la  supposition  même  où  vous  eussiez  pu 
renvoyer  Louis  aux  tribunaux,  soit  qu'il  eût  été  déclaré  innocent 
ou  coupable,  les  mesures  de  sûreté  publique  à  prendre  à  son  égard 
dans  tous  les  cas ,  n'auraient-elles  pas  toujours  été  pour  vous 
l'objet  d'une  discussion  sérieuse? 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  juges  d'un  individu  et 
chargés  uniquement  d'appliquer  les  dispositions  d'une  loi  exis- 
tante à  des  délits  particuliers ,  c'est  comme  représenians  du  sou- 
verain, comme  délégués  par  lui  pour  pourvoir  à  ce  que  peuvent 
exiger  le  salut  public  et  la  sûreté  générale  que  vous  allez  pronon- 
cer sur  le  sort  de  Louis.  Mais  devez-vous  soumettre  votre  déter- 
mination à  la  sanction  du  peuple?  Je  le  crois  non-seulement  utile, 
mais  nécessaire.  Je  pense  que  la  rigueur  des  principes  et  l'intérêt 
de  tous,  votre  respect  pour  la  souveraineté  nationale  et  la  fer- 
meté que  vous  devez  opposer  aux  factions  qui  vous  environnent , 
vous  en  imposent  le  devoir. 

Il  est  incontestable  que  la  volonté  ne  se  délègue  point ,  et  que 
la  souveraineté  du  peuple  serait  violée  si,  dans  le  plan  de  con- 
stitution que  nous  allons  présenier  à  la  République ,  il  n'existait 
pas  dans  le  peuple  lui-même  et  par  lui ,  des  moyens  d'arrêt  contre 
la  volonté  particulière  de  ses  délégués  ;  s'il  ne  conservait  pas  le 
droit  imprescriptible  de  censurer  ou  d'approuver  les  résolutions 
que  ses  rcprésentans  prennent  en  son  nom  ;  car  alors  il  n'aurait 
pas  seulement  délégué  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  il  l'aurait 
aliénée. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  celte  censure  du  peuple,  sur  les 
résolutions  importantes  de  ses  représentans ,  puisse  nuire  à 
l'action  du  gouvernement  et  détourner  trop  souvent  les  citoyens 
de  leurs  travaux  ;  mais  il  est  possible  de  l'organiser  par  un  mode 
simple  et  facile,  qui  conserve  au  peuple  l'inlégriié  de  ses  droits , 
T.  xxir.  2o 
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écarte  tous  les  inconvéniens ,  et  en  arrêtant  à  leur  naissance  les 
abus  (lu  gouvernement ,  puisse  lui  donner  de  la  force  et  de  l'é- 
nergie. 

Ainsi ,  toutes  les  lois  générales ,  toutes  les  résolutions  impor- 
tantes des  représentans  du  peuple  doivent  être  sanctionnées  par 
lui,  et  soumises  à  sa  censure,  non  qu'il  foille  qu'il  délibère  sur 
tout;  mais  il  suffit  que ,  pouvant  le  faire,  il  ne  censure  pas,  pour 
que  son  approbation  soit  présumée.  Il  n'est  possible  d'excepter 
de  la  rigueur  de  ce  principe,  1°  que  les  actes  de  pure  administra- 
tion ,  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  l'exécution  ou  l'application  des 
règles  générales  soumises  à  la  censure  des  cas  particuliers,  et 
sous  la  responsabilité  des  administrateurs  ;  2"  les  mesures  de  cir- 
constance et  de  police  ;  mais  sous  deux  conditions:  la  première, 
que  leur  exécution  ne  soit  pas  irréparable  ;  la  seconde ,  qu'elles 
soient  limitées  à  un  terme  court,  comme  de  trois  ou  six  mois, 
par  exemple ,  et  que  leur  renouvellement  puisse  donner  lieu  à  la 
censure. 

Il  est  nécessaire  qu'une  explication  franche  et  décisive  sur  nos 
principes  apprenne  au  peuple  ce  qu'il  peut  attendre  ;  que  dis-je! 
ce  qu'il  doit  exiger  de  nous  ;  il  faut  qu'il  sache  que  les  malheurs , 
l'esclavage  des  nations  et  les  succès  des  usurpateurs .  n'ont  d'au- 
tres causes  que  la  facilité  avec  laquelle  un  peuple  nombreux  con- 
sent à  se  dessaisir  de  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  que  le  gou- 
vernement représentatif  n'est  légitime  que  parce  que  le  peuple 
ne  peut  pas  gouverner  par  lui-même  ;  mais  que  ses  droits  sont 
violés,  toutes  les  fois  qu'on  lui  fait  faire,  par  représentation,  ce 
qu'il  peut  faire  par  lui-même.  Il  faut  enfin  le  mettre  à  même  de 
distinguer  les  vrais  amis,  des  sycophantes  qui  le  trompent,  et 
des  charlatans  qui  ne  flattent  ses  passions  que  pour  usurper  ses 
droits. 

Je  le  déclare,  voilà  mes  principes;  ils  sont  indépendans  de  la 
question  actuelle.  Je  les  ai  professés  hautement  au  comité  de 
constitution,  avant  qu'elle  fut  entamée;  et  je  dois  dire  que  votre 
comité  de  constitution  en  a  adopté  les  développemens,  et  ils  for- 
meront l'une  des  bases  du  projet ,  qu'au  grand  regret  des  anar- 
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chistes  et  des  factieux ,  sous  peu  de  jours  il  vous  présentera. 

Si ,  dans  l'intervalle  qui  va  s'écouler  jusqu'à  l'acceptation  de  la 
Constitution,  vous  ne  consacrez,  vous  n'exécutez  pas  dans  des 
circonstances  délicates  le  principe  du  recours  à  l'expression  réelle 
et  non  présumée  de  la  volonté  générale ,  l'art  de  diriger  et  de 
faire  naître  les  insurrections  dans  la  portion  du  peuple  qui  vous 
environne  est  un  levier  plus  fort  que  votre  gouvernement;  et  si 
ce  levier  est  dans  les  mains  d'une  faction  turbulente ,  dominée 
par  un  usurpateur,  la  royauté,  ou  sous  tout  autre  nom,  l'usur- 
pation des  droits  du  peuple  peut  se  réaliser  dans  cet  intervalle. 
Enfin,  je  soutiens  que  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  le 
recours  au  souverain  est  utile  toutes  les  fois  que  les  opinions  peu- 
vent être  partagées  ;  il  est  nécessaire  toutes  les  fois  que  l'exécu- 
tion provisoire  de  la  loi  n'est  point  forcée,  et  que  son  résultat 
peut  être  réduit  à  des  termes  simples ,  sur  lesquels  le  souverain 
peut  facilement  émettre  son  vœu. 

Il  est  temps  que  nous  appelions  l'attention  de  tous  les  bons  ci- 
toyens sur  les  dangers  dont  la  République  est  menacée  ;  il  est 
temps  de  déchirer  le  voile  et  de  prouver  à  l'Europe  que  nous  ne 
voulons  pas  devenir  les  vils  esclaves ,  les  inslrumens  passifs  d'une 
faction  usurpatrice  des  droits  du  peuple ,  mais  l'organe  fidèle  de 
la  volonté  national^  Hâtons-nous ,  il  en  est  temps  encore  ;  ne 
perdons  pas  un  instant  pour  mettre  en  action  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  la  liberté  est  perdue ,  si  la  volonté  géné- 
rale ne  s'élève  au-dessus  de  toutes  les  factions ,  n'écrase  et  ne 
dissipe  tous  les  partis. 

Oui ,  il  m'est  impossible  de  me  le  dissimuler  aujourd'hui ,  il 
existe  un  parti  ;  il  existe  une  faction  qui  veut  évidemment  atten- 
ter à  la  souveraineté  du  peuple  et  se  rendre  l'arbitre  de  ses  desti- 
nées; qui  se  livre  à  la  coupable  ambition  de  dominer,  par  la  ter- 
reur, la  Convention  nationale  ;  et  par  la  Convention  nationale, 
la  République  entière  ;  qui  veut  peut-être  aller  plus  loin  enco- 
re... Déjà  votre  énergie ,  votre  fermeté  la  forcent  à  précipiter  ses 
mesures,  et  demain  peut-être  il  ne  serait  plus  temps  de  la  dé- 
masquer. 
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C'est  elle  que  je  vois  s'élever  avec  le  plus  de  fureur  contre  l'ap- 
pel au  peuple.  Elle  sent  bien  que  le  plus  sûr  moyen  de  déjouer 
ses  efforts ,  c'est  de  lui  donner  la  conscience  de  sa  force  et  de  ses 
droits,  c'est  de  l'alCeciionner  par  la  jouissance  à  l'exercice  de 
celte  souveraineté  qu'on  cherchera  toujours  à  lui  ravir  ;  mais  qui 
est  le  plus  précieux  de  tous  les  biens  et  la  source  de  tous  les  au- 
tres ?  C'est  enfin  de  lui  apprendre  que  ceux-là  le  trompent ,  qui 
veulent  a,«ir  pour  lui;  et  qu'au  lieu  d'être  l'instrument  des  fac- 
tions ,  il  doit  régner  sur  elles. 

On  nous  a  dit,  c'est  Robespierre,  que  ce  recours  au  souve- 
rain serait  la  cause  d'une  guerre  civile.  La  guerre  civile  !...  Cer- 
tes ,  le  plus  sûr  moyen  de  la  prévenir  ,  lorsque  l'esprit  de  parti 
se  réveille,  lorsqu'une  agitation  violente  fait  craindre  le  choc  des 
opinions  partielles ,  c'est  de  constater  l'expression  de  la  volonté 
générale ,  car  alors  toutes  les  divisions  doivent  cesser ,  tous  les 
hommes  de  bonne  foi ,  tous  les  vrais  républicains  se  rallieront  à 
elle,  et  la  tyrannie  ou  la  révolte  seront  partout  oii  on  osera  la 
méconnaître  ou  la  violer. 

Mais  vous,  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  tant  d'horreur  pour  la 
guerre  civile ,  pourquoi  dans  tous  vos  discours  vous  attachez-vous 
sans  cesse  à  répandre  le  poison  de  la  discorde  et  les  plus  atroces 
p".  éventions?  Pourquoi  nous  présentez-vous  toujours  le  peuple , 
comme  divisé  en  classes  de  citoyens  ennemies  les  unes  des  au- 
tres? Pourquoi  mettez-vous  sans  cesse  en  opposition  le  pauvre 
avec  le  riche ,  ceux  de  vos  frères  qui  peuvent  salarier  des  travaux 
utiles,  et  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains? 

On  parlera,  dites-vous,  pour  et  contre  la  royauté;  on  fera 
faire  au  peuple  un  cours  de  monarchie.  Certes  ce  serait  un  moyen 
bien  adroit  d'afl'cclionncr  le  peuple  à  la  monarchie,  que  de  met- 
tre sous  ses  yeux  le  tableau  des  crimes  de  son  dernier  tyran  !  Et 
il  serait  bien  extraordinaire  qu'il  eût  plus  d'affection  et  de  con- 
fiance pour  la  justice  et  la  sagesse  de  son  jugement  s'il  était  pro- 
noncé par  d'autres ,  que  s'il  le  prononçait  lui-môme. 

Ce  que  vous  nous  répétez  aujourd'hui ,  La  Fayette  et  sa  faction 
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l'opposaient  alors  aux  pétitionnaires  du  Chanip-de-Mars ,  dont 
vous  rédigiez  les  pétitions. 

Mais  ,  dites-vous  encore,  on  peut  donc  faire  le  procès  à  la  ré- 
volution ?  Expliquez-vous ,  Robespierre ,  cette  phrase  est  obscure. 
Est-ce  donc  ailleurs  que  devant  le  peuple  que  cette  question  doit 
être  portée?  Est-ce  pour  lui  ou  contre  lui  que  s'est  faite  celte  ré- 
volution? Voulez-vous  vous  soumettre  à  ses  lois  ou  doit-il  obéir 
aux  vôtres  ?  Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  procès  de  la  révolution  du 
peuple,  fait  par  le  peuple  lui-même?  Quand  vous  aurez  persuadé 
au  peuple  que  pour  son  intérêt  il  ne  doit  pas  se  mêler  de  ses  pro- 
pres affaires  ;  que  s'il  exerçait  ses  droits ,  l'intrigue  emporterait 
les  délibérations,  que  vous  restera-t-il  à  faire?  Sans  doute  vous 
finirez  par  lui  conseiller  de  jeter  les  yeux  sur  ses  bons  amis ,  sur 
ses  défenseurs,  sur  cette  minorité  vertueuse;  vous  l'engagerez  à 
se  décharger  sur  elle  du  fardeau  de  sa  souveraineté,  à  rassem- 
bler les  débris  de  cette  couronne  qu'il  a  brisée,  et  à  l'offrir, 
pour  son  repos,  à  un  homme  que  vous  lui  désignerez,  et  qui, 
après  des  refus  hypocrites,  finira  par  se  laisser  enfin  forcer  à 
l'accepter. 

Vous  avez  terminé  votre  discours ,  Robespierre,  par  cet  écha- 
faudage de  calomnies  que  vous  reproduisez  sans  cesse,  qui  ne 
vieillit  jamais,  etqu'^n  retrouve  dans  tous  vos  ouvrages  ,  l'appel 
au  peuple ,  le  recours  au  souverain ,  est  selon  vous  un  plan  dés 
astreux  formé  et  suivi  par  une  vingtaine  d'intrigans.  Ce  parti 
perdra  la  patrie  ;  un  pressentiment  secret  vous  avertit  qu'il  pré- 
vaudra ;  il  veut  transiger  avec  les  rois  ligués  contre  le  peuple  ;  il 
veut  obtenir  la  guerre  civile  et  arracher  la  Convention  à  Paris ,  ce 
qui  opérera  sa  ruine.  Enfin ,  vous  terminez  cette  exécrable  dia- 
tribe, par  une  invitation  au  peuple  de  vous  venger,  vous  et  vos 
amis,  que  vous  appelez  les  patriotes,  quand  le  dernier  d'entre 
vous  sera  égorgé. 

Tranquillisez-vous,  Robespierre ,  vous  ne  serez  pas  égorgé ,  et 
je  crois  même  que  vous  ne  ferez  égorger  personne  ;  la  bonhomie 
avec  laquelle  vous  reproduisez  sans  cesse  cette  doucereuse  invo-» 
cation,  nje  fait  craindre  seulemept  que  ce  ne  soit  là  le  plus  caU 
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sant  de  vos  regrets.  (Quelques  murmures  s'élèvent.  —  Le  prési- 
dent invite  les  membres  qui  interrompent  à  ne  pas  se  départir  du 
silence  et  de  la  modération  qui,  depuis  plusieurs  jours,  caracté- 
risent honorablement  cette  discussion.  ) 

Non ,  la  Convention  ne  sera  point  arrachée  de  Paris ,  et  cette 
inculpation  est  encore  l'une  des  manœuvres  les  plus  familières  de 
votre  faction  ;  elle  a  le  double  objet  de  vous  attacher  le  peuple 
de  Paris,  et  de  l'irriter  contre  la  Convention  ;  de  répandre  dans 
les  esprits  des  alarmes  qui  peuvent  favoriser  vos  projets  d'insur- 
rection. Vous  savez  bien  que  tous  les  Parisiens  sont  chéris  dans 
tous  les  départemens,  que  partout  on  s'honore  de  leur  courage, 
et  on  vante  leurs  services  ;  qu'on  veut  que  la  Convention  natio- 
nale reste  à  Paris,  et  qu'on  désire  seulement  qu'elle  y  soit  res- 
speclée;  et  c'est  contre  le  cri  de  votre  conscience ,  pour  aug- 
menter votre  popularité,  et  rendre  le  peuple  de  Paris  l'instrument 
de  vos  vues  ambitieuses,  que  vous  voulez  ainsi  l'exposer  à  cette 
rivalité  qui  lui  serait  si  funeste,  mais  dont  nous  nous  efforcerons 
de  tarir  la  source.  Non,  la  Convention  ne  transigera  point  avec 
les  rois,  et  c'est  encore  là  une  de  vos  impostures  favorites,  cette 
fois  du  moins  vous  vous  contentez  de  prédire  ;  vous  annoncez 
qu'on  transigera ,  mais  vous  n'avez  pas  l'impudence  d'affirmer 
qu'on  l'a  fait.  • 

Ah  !  le  pressentiment  secret  que  vous  avez  exprimé  n'est  pas 
celui  dont  votre  ame  est  le  plus  douloureusement  affectée.  Vous 
ne  pouvez  plus  vous  le  dissimuler  aujourd'hui;  les  ressorts  de 
votre  faction  s'usent  et  se  détruisent  tous  les  jours.  Les  hommes 
de  bonne  loi  qui  s'étaient  rangés  auprès  de  vous  s'aperçoivent 
qu'ils  servent  votre  ambition,  et  non  pas  la  patrie;  l'illusion  se 
dissipe ,  le  masque  tombe ,  et  déjà  peut-être  votre  empire  est 
détruit. 

Il  n'est  que  trop  vrai ,  l'amour  de  la  liberté  a  aussi  son  hypo- 
crisie et  son  culte,  ses  cafards  et  ses  cagots;  il  est  en  économie 
politique  des  charlatans ,  comme  dans  l'art  de  guérir  ;  on  les  re- 
connaît à  leur  haine  pour  la  philosophie  et  les  lumières  ,  à  leur 
adresse  à  caresser  les  préjugés  et  les  passions  (\u  peuple  qu'ils 
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veulent  tromper;  ils  se  vantent  avec  effronterie;  ils  parlent  sans 
cesse  de  leur  zèle,  de  leur  désintéressement  et  de  leurs  rares  qua- 
lités; ils  mentent  avec  impudence;  ils  se  font  rechercher  par  des 
titres  séduis-ans,  par  des  formules  extraordinaires.  L'un  se  pro- 
clame Y  ami  du  peuple;  l'autre,  le  défenseur  incorruptible  de  ses 
droits;  un  autre  a  inventé  le  baume  de  la  république  universelle; 
mais  s'ils  obtiennent  quelques  succès,  la  réflexion  a  bientôt  dis- 
sipé leur  prestige  ;  avant  d'avoir  atteint  le  but ,  ils  se  font  con- 
naître ;  et  le  peuple ,  honteux  d'avoir  été  leur  dupe ,  chasse  tous 
ces  baladins ,  ou  s'il  laisse  subsister  leur  tréteaux ,  il  ne  les  écoute 
du  moins  que  pour  rire  de  leurs  folies,  et  ne  répond  à  leurs  ca- 
resses que  par  le  mépris. 

Il  est  temps  de  signaler  cette  l^ction  à  la  nation  entière  ;  c'est 
elle  qui  règne  aux  Jacobins  de  Paris ,  et  ses  principaux  chefs  siè- 
gent parmi  nous.  Eh  bien  !  s'ils  ne  forment  pas  une  faction  dan- 
gereuse ,  je  leur  demanderai  pourquoi  ils  s'opposent  à  ce  que  le 
peuple  puisse  enfin  exercer  ses  droits.  Pourquoi  ne  cessent-ils  de 
déplumer  contre  la  Convention  nationale ,  et  de  provoquer  des 
insurrections?  Que  veulent-ils?  Quel  peut  être  leur  but?  Quel 
étrange  despotisme  nous  menace?  et  quelle  espèce  de  gouverne- 
ment se  propose-t-on  de  donner  à  la  France?  S'ils  ne  forment 
pas  une  faction  dangereuse ,  pourquoi  cherchent-ils  à  alarmer  le 
peuple  par  de  fausses  craintes  sur  les  subsistances,  et  par  des 
clameurs  insensées  contre  la  liberté  de  la  circulation  des  grains , 
qui  peut  seule  ramener  l'abondance?  Pourquoi  veulent-ils  influen- 
cer les  sections  de  Paris?  Pourquoi  irriter  les  esprits  par  les 
soupçons  de  fédérahsme,  les  fausses  préventions  et  les  méfiances 
qu'ils  ont  excitées?  et  lorsqu'il  y  a  peu  de  jours ,  l'une  des  sec- 
lions  s'est  déclarée  en  état  â' insurrection  permanente,  n'ont-ils 
pas  applaudi  à  cet  arrêté?  n'y  ont-ils  pas  adhéré   eux-mêmes? 

Ne  vous  rappelez-vous  pas  qu'on  a  déclaré  dans  une  autre  sec- 
tion ,  sous  la  religion  du  serment ,  qu'aucun  républicain  ne  res- 
terait sur  le  territoire  français  si  Louis  n'était  pas  envoyé  au  sup- 
plice ,  et  qu'il  serait  nécessaire  alors  de  nommer  un  défenseur  à 
la  République?  Et  vous  n'ignorez  pas  quels  sont  les  chefe  de  celle 
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faction  dont  l'un  s'est  proclamé  l'ami  (Titre  du  journal  de  Ma- 
rat),  et  l'autre  le  défemeur  (Titre  du  journal  de  Robespierre) 
du  peuple. 

Croiriez-vous  qu'une  adresse  par  eux  rédigée  est  aujourd'hui 
colporlëe  dans  toutes  les  sections ,  et  qu'on  veut  qu'elles  y  décla- 
rent que  le  peuple  de  Paris  est  l'auteur  des  atrocités  des  2  et  5 
septembre?  C'est  ainsi  que  pour  couvrir  les  brigandages  d'une 
poignée  de  scélérats,  et  par  atiacliement  sans  doute  pour  le  peu- 
ple de  Paris,  ils  veulent  lui  enlever  jusqu'au  sentiment  de  son 
honneur  et  la  conscience  de  ses  vertus. 

L'un  d'eux  n'a-t-il  pas  dit  publiquement,  il  y  a  deux  jours,  que 
si  l'opinion  de  l'appel  au  peuple  passait ,  le  triomphe  de  ceux  qui 
l'ont  proposée  serait  la  mort,  et  qu'il  serait  nécessaire  que  les 
fédérés,  avant  de  se  rendre  aux  frontières,  renouvelassent  par- 
tout les  horreurs  du  2  septembre  ?  Ne  savez-vous  pas  qu'on  a  fait 
marcher  des  canons  pour  s'opposer  à  l'exécution  de  l'un  de  vos 
décrets ,  et  cette  minorité  vertueuse  n'avait-elie  pas  provoqué 
d'avance  cette  opposition? 

Quoi  !  vous  ne  formez  pas  une  faction  ici  même  dans  notre  as- 
semblée ,  mais  vous  vous  en  vantez  publiquement  ;  vous  avez 
donné  ici  à  la  République  entière  le  scandaleux  exemple  d'une 
insurrection  contre  la  majorité  ;  voua^désignez  vous-mêmes  votre 
coalition  sous  le  nom  de  députés  de  la  Montagne;  et  il  semble  que 
cette  dénomination  n'ait  été  choisie  que  pour  nous  rappeler  ce 
tyran  qui  n'est  connu  dans  l'histoire  que  par  la  horde  d'assassins 
qu'il  traînait  à  sa  suite ,  et  leur  dévouement  fanatique  aux  ordres 
sanguinaires  de  leur  chef. 

Mais  j'entends  répéter  sans  cesse  quels  sont  leurs  moyens?  où 
sont  leurs  trésors?  où  sont  leurs  armées?  Leurs  moyens,  c'est 
l'opinion,  et  c'est  par  elle  qu'on  peut  avoir  et  l'armée  et  le  peu- 
ple lui-même,  or,  cette  opinion,  ils  veulent  s'en  emparer  d'une 
manière  exclusive,  quelque  temps  même  ils  en  ont  tenu  les  rênes  ; 
ils  sont  aidés  non-seulement  par  leur  propre  organisation ,  diri- 
gée depuis  long-temps  vers  cet  objet  ;  mais  par  votre  comité  de 
sùiçtc  f;enéralc;  n)ais  pnr  plusietirs  agens  delà  puissance  exécui 
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live.  Rappelez-vous  cette  nue'e  de  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif, presque  tous  pris  dans  leur  sein  ou  désignés  par  eux  et 
payés  par  la  nation ,  qui  ont  parcouru  nos  départemens  et  les 
armées.  On  les  a  vus  se  succéder  partout  rapidement  et  quel- 
quefois au  nombre  de  six,  à  la  fois,  dans  chaque  armée  ;  et  il 
est  de  fait  qu'ils  n'ont  pu  expliquer  aux  généraux  quelle  était 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  quel  était  au  juste  l'objet  de  leur 
mission.  Voyez  comment  ils  ont  encombré  les  bureaux  de  la 
guerre,  et  toutes  les  parties  de  ce  département  d'une  foule 
à'hommesh  cheveux  lisses,  hhrusqueriesprélenduesrépublicaineSf 
dont  l'impéritie  et  les  dilapidations  coûteront  peut-être  à  la  na- 
tion le  double  de  ce  qu'aurait  coûté  la  guerre?  Rappelez-vous  la 
rage  avec  laquelle  ils  poursuivent  les  moyens  dinstruction  que 
vous  avez  ordonnés  vous-mêmes ,  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  la 
direction  ;  les  journalistes  qui  ne  se  prêtent  pas  à  leurs  volontés , 
et  la  censure  qu'ils  ont  établie  pour  supprimer  la  vérité ,  qui  s'é- 
chappe même  dans  les  opinions  prononcées  dans  leur  sein? 

Déjà  même  l'un  d'eux  (Robespierre),  vous  a  dit  avec  une 
naïveté  précieuse  :  que  le  peuple  devait  être  moins  jaloux  d'exer- 
cer ses  droits ,  que  de  les  confier  à  des  hommes  qui  en  feront  un  bon 
usage.  L'apologie  du  despotisme  a  toujours  commencé  par  cette 
phrase-là.  Ne  nous  dit-on  pas  aussi  (opinion  de  Saint-André), 
que  nous  sommes  une  Convention  révolutionnaire  ?  Que  veut-on 
donc,  en  parlant  sans  cesse  d'insurrection,  de  rcvohuion  nou- 
velle? Contre  qui  peut-elle  être  dirigée,  si  ce  n'est  contre  la  na- 
tion elle-même;  que  reste-t-il  à  renverser,  si  ce  ne  sont  pas  ses 
droits?  Qu'on  ne  parle  pas  des  services  qu'on  a  pu  rendre  à  la 
chose  publique  dans  d'autres  temps.  Eh  bien  !  cela  même  aug- 
mente ma  méfiance.  Quand  un  peuple  immense  a  recouvré  sa 
liberté ,  ce  n'est  pas  par  la  force  qu'on  le  rarnène  à  la  tyrannie  ; 
les  usurpateurs  des  droits  des  nations  n'ont  réussi  que  par  la  po- 
pularité ;  il  n'est  pas  un  seul  exemple  du  contraire. 

Je  vous  l'ai  dénoncée,  cette  faction,  par  devoir  et  sans  passion. 
(Quelques  rumeurs.)  Je  sais,  et  j'aime  à  croire  que,  parmi  les 
hommes  qui  la  composent ,  il  en  est  beaucoup  qui  sont  de  bonne 
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foi  ;  qui  croient  toujours  servir  la  cause  du  peuple ,  lorsqu'ils  ne 
sont  que  les  inslrumens  d'un  parti.  Eh  bien  !  qu'ils  abandonnent 
à  leur  propre  faiblesse  et  à  la  nullité  de  leurs  moyens ,  les  chefs 
qu'ils  ont  bien  voulu  se  donner  ;  qu'ils  abjurent  tout  esprit  de  parti; 
(ju'ils  se  rallient  à  la  souveraineté  du  peuple,  pure,  entière  et 
sans  mélange ,  et  ils  conserveront  l'estime  de  leurs  concitoyens , 
qu'ils  ont  déjà  méritée. 

Je  sais  aussi  qu'il  en  est  d'autres  ,  et  ceux-là  ne  sont  pas  ceux 
qui  parlent  le  moins  de  leurs  services ,  qui ,  bien  loin  d'avoir  fait 
la  révolution ,  en  ont  embarrassé  souvent  la  marche  par  leurs  in- 
supportables clameurs  et  leur  habituelle  irréflexion.  S'ils  ont  aidé 
à  sauver  la  chose  publique ,  ils  l'ont  fait  par  instinct  comme  les 
oies  (lu  capitole.  (Il  s'élève  un  rire  presque  universel.)  Mais,  cer- 
tes, le  peuple  romain  par  reconnaissance  pour  cette  espèce  de 
libérateurs,  n'en  fit  pas  des  dictateurs  ou  des  consuls,  et  ne  les 
rendit  pas  les  arbitres  suprêmes  de  ses  destinées. 

Quand  bien  même  la  rigueur  des  principes  n'exigerait  pas  le 
recours  au  souverain  dans  cette  occasion  importante ,  l'existence 
de  celte  faction ,  l'influence  qu'elle  a  voulu  prendre  sur  vous,  ses 
fureurs  et  ses  menaces  vous  en  imposeraient  le  devoir.  Il  ne  faut 
pas  que  le  jugement  de  Louis  passe  aux  yeux  de  l'Europe  et  de 
la  postérité ,  pour  l'ouvrage  de  cette  faction  ;  il  faut  que  la  vo- 
lonté nationale  termine  ces  débats  scandaleux.  Hàtez-vous  de  con- 
sacrer pour  le  peuple  la  jouissance  delà  plénitude  de  ses  droits  ; 
il  sera  bien  plus  difficile  de  l'engager  à  s'en  dessaisir ,  quand  une 
lois  il  en  aura  joui.  Bien  loin  que  ce  renvoi  au  peuple  attiédisse 
l'esprit  public,  il  doit  le  remonter  partout,  et  lui  donner  une 
nouvelle  énergie.  Si  vous  craignez  qu'il  n'y  ait  encore  un  reste  de 
superstition  pour  la  royauté,  et  que  beaucoup  de  citoyens  regar- 
dent encore  les  rois  comme  au-dessus  des  autres  hommes,  le  plus 
sûr  moyen  d'élever  l'ame  et  de  former  les  mœurs  aux  vertus  ré- 
publicaines ,  c'est  de  leur  prouver  par  le  fait  qu'ils  sont  plus  que 
des  rois,  puisqu'ils  en  sont  individuellement  les  juges. 

Je  conclus  à  ce  que  votre  jugement  soit  soumis  à  la  sanction 
solennelle  du  peuple. 


JANVIER  (1795).  39.S 

La  discussion  est  continuée  à  demain.  —  La  séance  est  levée  à 
six  heures. 

SÉANCE  DU   5  JANVIER. 

(  On  lit  une  dépêche  de  Miranda ,  datée  d'Anvers.  Ce  général 
apprend  à  la  Convention  que  l'expédition  du  duché  de  Clèves  et 
de  la  Gueldre  prussienne,  qu'il  avait  confiée  au  (général  Lamor- 
lière,  a  eu  un  plein  succès.  —  Une  lettre  de  Kellermann  au  mi- 
nistre de  la  guerre ,  datée  du  50  décembre ,  annonce  la  révolu- 
tion qui  vient  de  se  faire  à  Genève.  Voici  l'extrait  de  cette  lettre , 
que  donne  le  Moniteur  du  5  janvier  : 

f  Je  m'empresse ,  citoyen  ministre ,  de  vous  informer  que  le 
maréchal-de-camp  Pourcy,  commandant  à  Carouge,  vient  de  me 
mander  que  la  révolution  était  faite  à  Genève  depuis  avant-hier  : 
il  me  mande  que  des  mouvemens  tumultueux  qui  existent  dans 
cette  ville  lui  font  désirer  un  renfort. 

"  Une  autre  lettre,  à  laquelle  je  puis  croire,  dit  :  La  révolu- 
tion de  Genève  est  finie  ;  les  citoyens  de  cette  république  ont 
chassé  le  grand  et  le  petit  conseil  ;  ils  ont  formé  des  comités  ;  ils 
s'organisent,  en  se  reposan,t  entièrement  sur  nous,  malgré  que 
nous  n'y  inlluions  en  rien  ;  ils  regardent  déjà  comme  un  de  leurs 
beaux  jours  celui  où  ils  pourront  nous  recevoir  parmi  eux.  » 

Le  général  Custine ,  dans  un  message  où  il  raconte  les  détails 
de  la  prise  de  Francfort ,  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  pas  communiqué  à  la  Convention  un  mémoire  où  il 
exposait  les  besoins  de  son  armée. 

Valazé  pense  que ,  d'après  ce  que  l'on  vient  d'entendre ,  il  ne 
peut  rester  aucun  doute  sur  les  prévarications  de  Pache. 

Bréard  en  demande  des  preuves  plus  positives  ;  et,  sur  l'obser- 
vation du  président,  qu'il  y  a  deux  paquets  joints  au  message  de 
Custine,  l'assemblée  ne  veut  rien  prononcer  avant  d'en  connaître 
le  contenu  ;  elle  les  renvoie  au  comiîé  pour  lui  en  faire  le 
rapport. 

Les  commissaires  envoyés  dans  les  dépariemens  du  Mont- 
Blanc  écrivent  que  le  dernier  dimanche  de  décembre,  à  la  messe, 
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la  musique  du  régiment  ci-devant  boulonais  a  exécute  plusieurs 
airs  de  la  pièce  de  Richard-Cœur-de-Lîon.  Il  s'en  est  suivi  quel- 
ques mouvemens  dans  la  ville.  Les  officiers ,  le  colonel  et  les  mu- 
siciens ont  été  mis  en  prison ,  jusqu'à  ce  que  les  instigateurs  de 
cette  manifestation  contre-révolutionnaire  soient  connus. 

Gasparin.  Avant  de  passera  la  discussion  relative  au  ci-devant 
roi ,  je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  fait  important.  Je 
signe  ma  dénonciation.  Je  demande  qu'elle  soit  écoutée  avec  pa- 
tience et  attention.  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  la  dénoncia- 
tion du  comité  autrichien  faite  par  Gensonné,  appuyée  par  Bris- 
sot  ;  vous  vous  rappelez  le  discours  de  Vergniaud  envoyé  aux 
quatre-vingt-trois  départemens  ;  vous  vous  rappeK^z  que  Guadet 
et  Lasource  improvisèrent  à  cette  époque  avec  beaucoup  de  suc- 
cès. Le  côté  droit  de  l'assemblée  législative  appelait  aussi  le  côté 
gauche  une  faction.  Ces  orateurs  durent  eux-mêmes  s'apercevoir 
de  leurs  outrages  ;  mais  bientôt  nommés  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Vingt-et-Un ,  ils  changèrent  de  langage.  Ils  avaient 
demandé  les  premiers  la  déchéance  du  roi;  alors  ils  conseillaient 
d'attendre.  L'instinct  du  patriotisme  n'abandonna  pas  les  Monta- 
gnards, et  la  révolution  du  iO  août  sauva  la  chose  publique.  Je 
vais  expliquer  ce  que  ce  discours  peut  avoir  de  vague.  Je  logeais 
cet  été  chez  le  citoyen  Boze ,  peintre  connu ,  qui  a  fait  le  portrait 
du  roi.  Nous  nous  voyions  souvent  le  matin  ;  nous  parlions  de  la 
révolution  en  vrais  sans-culottes.  Vers  le  milieu  de  juillet ,  il  chan- 
gea de  ton.  Il  me  parla  alors  d'une  négociation  qui  se  luisait,  par 
le  moyen  de  Thierry,  valet  de  chambre  du  roi,  entre  le  château 
des  Tuileries  et  plusieurs  membres  de  l'assemblée.  Il  me  nomma 
ceux  qui  dirigeaient  la  négociation.  Boze  m'annonça  qu'il  avait 
un  mémoire  demandé  par  le  Château  et  signé  par  Vergniaud , 
Guadet,  Brissot  et  Gensonné.  Il  le  donna  à  Thierry,  qui  le  remit 
au  roi.  Le  mémoire  resta  quelques  jours  au  Château  ;  il  conte- 
nait plusieurs  articles,  dont  un  concernait  le  changement  de  mi- 
nistère. Le  roi  refusa  toute  complaisance  à  cet  égard.  Ces  articles 
étaient  précédés  d'un  court  préanibule  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  les  motifs,  Au  moment  que  je  rentrai  chez  moi ,  je  fis  une 
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note  de  ce  que  j'avais  vu.  Je  l'avais  le  3  août,  lorsque  je  lus 
nommé  commissaire  pour  aller  au  camp  de  Soissons.  Je  la  mon- 
trai à  Lacombe-Saint-Michel  et  à  Garnot  l'aîné.  Nous  avons  été 
bien  étonnés  que  ce  mémoire  ne  se  soit  pas  trouvé  avec  les  pa- 
piers saisis  dans  l'armoire  des  Tuileries.  Je  dépose  sur  le  bureau 
ce  que  je  viens  de  lire,  et  je  demande,  pour  en  acquérir  la 
preuve ,  que  Boze  soit  mandé  à  la  barre,  et  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  ses  papiers. 

Bhcos.  Ce  n'est  pas  comme  ami  des  hommes  qu'on  vient  de 
dénoncer,  c'est  comme  ami  de  la  chose  publique  que  je  suis 
monté  à  celte  tribune.  Je  demande  aussi  que  Boze  soit  mandé , 
et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers  ;  car  moi  aussi  j'ai 
intérêt  de  savoir  si  les  hommes  qui  ont  depuis  quatre  ans  mon 
respect  ont  usurpé  ma  confiance  et  mon  estime. 

Lanjuînaïs.  Je  demande  que  Gasparin  soit  mis  en  état  d'arres- 
tation ,  pour  avoir  trahi ,  pendant  cinq  mois ,  la  patrie. 

Les  deux  propositions  de  Gasparin  sont  décrétées. 

Marat  est  à  la  tribune.  On  demande  l'ordre  du  jour. 

Mural.  Je  réclame  contre  l'indigne  violation  des  droits  des  dé- 
putés du  peuple  par  uii  charlatanisme  indécent  qui  se  manifeste 
dans  la  faction.  Toutes  les  fois  qu'un  véritable  ami  du  peuple 
monte  à  la  tribune ,  il  est  sûr  d'être  exposé  à  ses  injures.  Ils  fei- 
gnent de  réclamer  les  droits  du  peuple.  Si  le  peuple  voyait  leurs 
manœuvres ,  ils  verraient  comment  il  saurait  défendre  ses  droits. 
Hier,  si  vous  aviez  voulu  m'accorder  la  parole ,  lors  de  la  nomi- 
nation des  commissaires  pour  vérifier  les  faits  relatifs  à  Pache,  je 
vous  aurais  prouvé  que  la  liste  de  ces  commissaires  était  faite 
depuis  quatre  jours.  C'est  donc  ainsi  qu'une  infâme  faction  traîne 
la  patrie  dans  l'abîme  !  Je  demande ,  par  un  décret ,  que  toutes 
les  fois  qu'un  membre  patriote...  (On  rit.)  Je  n'entends  réclamer 
de  privilège  pour  personne  ;  mais  comme  les  membres  de  la  fac- 
tion n'ont  qu'à  faire  un  signe  pour  obtenir  la  parole,  je  veux 
que  ceux  qui  les  démasquent  puissent  également  l'obtenir;  et 
comme  ce  sont  les  plus  cruels  ennemis  de  Pache  qui  sont  nom- 
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mes  commissaires ,  je  demande  qu'on  en  nomme  d'autres  au 
scrutin. 

Guadet  demande  la  parole. 

Robespierre  jeune.  Il  existe  des  papiers  intéressans  dans  la 
maison  de  Thierry  à  VilIe-d'Avray.  On  m'a  assuré  que  Roland 
s'est  transporté  à  celte  maison  pour  enlever  ces  papiers.  Il  a 
trouvé  de  l'opposition  de  la  part  de  la  municipalité  du  lieu.  Je  de- 
mande qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  aller  les  saisir  en 
présence  de  la  municipalité. 

Tliuriot.  Si  Roland  a  fait  celte  démarche ,  il  la  pouvait  faire 
légitimement,  puisqu'un  décret  l'y  autorise.  Mais,  sans  entrer 
dans  l'examen  des  iiiils,  si  les  papiers  peuvent  être  intéressans, 
je  demande  qu'on  les  retire  de  la  maison  de  Thierry. 

iV...  On  ne  peut  laisser  le  soupçon  peser  sur  la  tête  d'un  mi- 
nistre qui  a  la  confiance...  {Marat.  Non,  il  ne  l'a  pas.)  Il  a  la 
mienne.  Je  demande  qu'il  soit  appelé  pour  rendre  compte  des 
faits. 

On  réclame  la  question  préalable. 

La  Convention,  à  la  presque  unanimité,  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  invité  à  se  rendre  à  la  séance. 

Le  président.  Guadet  a  la  parole. 

Tureau.  Je  demande  que  les  députés  accusés  ne  soient  pas 

entendus  avant  Boze (De  nombreux  murmures  couvrent  la 

voix  de  l'opinant.  ) 

Guadet.  Avez-vous  envie  de  me  mettre  au  secret? 

Boyer-Fonfrède.  Envoyez-les  à  l'Abbaye ,  et  donnez-leur  les 
juges  du  2  septembre. 

Guadcl.  Citoyens,  j'admire  avec  quelle  lenteur  s'est  réveillé 
dans  l'ame  de  Gasparin  cet  amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté 
qu'il  a  aujourd'hui  porté  à  la  tribune  de  la  Convention  natio- 
nale. J'admire  comment,  dépositaire,  s'il  faut  l'en  croire,  d'un 
complot  qui  compromettait  la  chose  publique,  il  a  attendu ,  non 
pas  qu'il  eût  des  preuves,  il  n'en  a  point,  mais  que  la  forte, 
la  vigoureuse  opinion  de  Gensonné  lui  eût  annoncé  qu'il  fallait , 
pour  la  combattre ,  sinon  des  moyens ,  du  moins  des  calomnies. 
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J'admire  comment  Gasparin,  qui  a  pu  être  témoin  des  séances 
de  la  commission  extraordinaire  des  Vingt-el-Un ,  a  eu  le  cou- 
rage de  nous  accuser  d'avoir  changé  tout  à  coup ,  d'avoir  favo- 
risé les  perfides  projets  de  la  royauté  ;  j'admire  comment  il  a 
ignoré  que  c'est  Gensonné  qui,  le  premier  dans  la  commission  , 
a  proposé  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du 
ci-devant  roi.  J'en  atteste,  et  les  membres  de  la  commission,  et 
les  membres  de  la  législature  qui  sont  dans  la  Conveniion.  (P/m- 
sieurs  voix.  Oui  !  oui  !  le  fait  est  vrai.  ) 

•Tadmire  comment  le  besoin  de  calomnier  lui  a  fait  tout  à  coup 
oublier  que,  dans  celte  commission ,  qui  n'était  pas  entièrement 
composée  de  patriotes  chauds, Vergniaud,  Condorcet,  Lasource, 
Guyton-Morveau ,  quelques  autres  membres ,  nous  appuyâmes 
le  projet  de  Gensonné,  et  que  les  bases  en  étaient  si  bien  posées 
que,  le  10  août,  il  fut  présenté  une  heure  après  que  le  tyran  fut 
arrivé  dans  l'assemblée.  J'admire  comment  Gasparin  a  tout  vu , 
tout  connu,  excepté  cette  pièce  qui  est  la  base  de  sa  bruyante 
accusation.  Eh  bien  !  si  j'étais  aussi  prompt  à  soupçonner  que 
Gasparin  à  calomnier,  je  pourrais  croire  qu'il  avait  des  raisons 
pour  ne  pas  produire  ce  mémoire.  Gensonné  a  des  liaisons  étroi- 
tes avec  Boze  qui ,  je  le  crois,  est  un  patriote  pur,  zélé;  et  j'ai 
oui  dire  qu'il  n'avait  pas  peu  contribué ,  par  ses  relations  avec 
les  Marseillais,  à  hâter  la  journée  du  10  août.  Le  patriote  Boze, 
à  l'approche  de  cette  journée  ,  avait  des  inquiétudes.  Il  avait  de- 
mandé à  Gensonné  de  lui  exposer  ses  vues  sur  les  moyens  de  re- 
médier aux  maux  dont  il  voyait  Lien  que  nous  allions  être  les 
victimes.  Gensonné  rédigea  le  mémoire;  il  nous  le  lut;  nous  le 
trouvâmes  bien ,  Vergniaud  et  nroi  ;  je  le  signai.  J'ignore  ce  qu'il 
est  devenu  ;  mais  ce  que  je  sais  bien ,  ce  qu'il  faut  que  ces  mes- 
sieurs sachent  bien,  c'est  que,  si  ce  mémoire  se  retrouve,  ce 
n'est  pas  à  eux  qu'il  prépare  un  triomphe. 

VergtiiaucL  Je  n'ai  rien  à  ajoutera  ce  qu'a  dit  Guadet,  si  ce 
n'est  que  j'ai  aussi  signé  une  lettre  a  Boze.  Je  m'en  souviens  ; 
mais  il  est  des  amis  de  la  liberté  auprès  desquels  c'est  un  crime 
irrémissible  de  vouloir  sauver  la  patrie.  Il  est  juste  et  honorable 
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pour  moi  qu'ils  m'en  accusent.  Je  suis  loin  de  m'en  plaindre;  je 
demande  même ,  pour  preuve  de  conviction ,  la  lecture  de  la  let- 
tre dénoncée ,  et  que  l'assemblée  décide  ensuite  qui  sont  les  lâ- 
ches, ou  de  mes  accusateurs,  ou  de  moi. 

(Ici  l'assemblée  reprend  l'ordre  du  jour.  Elle  entend  Darii- 
goyte  contre  l'appel  au  peuple ,  et  Pélion  pour.  ) 
Le  ministre  de  l'intérieur  est  dans  l'assemblée. 
Le  président  lui  annonce  l'objet  pour  lequel  il  est  appelé ,  et 
lui  fait  donner  lecture  de  la  dénonciation  de  Robespierre  jeune  , 
relative  aux  papiers  de  Thierry. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne  connais  d'autre  demeure  du 
citoyen  Thierry  que  le  Garde-Meuble  qu'il  habitait,  et  sa  mai- 
son de  Ville-d'Avray.  Les  scellés  au  garde-meuble  ont  été  mis  et 
levés  en  présence  des  commissaires  de  la  Convention  ,  et  de  ceux 
du  pouvoir  exécutif,  mais  je  ne  m'y  suis  jamais  trouvé.  Il  y  a  eu 
des  procès-verbaux  de  dressés ,  mais  je  ne  les  ai  pas  .même  lus  ; 
je  ne  les  connais  nullement.  A  l'égard  des  scellés  mis  à  Ville- 
d'Avray,  loin  de  les  avoir  levés  pour  enlever  des  papiers,  je  me 
suis  opposé  à  ce  qu'ils  fussent  levés  jusqu'à  ce  que  le  fait  de  la 
mort  prétendue  de  Thierry,  ou  de  son  émigration  fût  aulhenti- 
quement  vérifié.  Je  me  suis  opposé  et  à  ce  qu'ils  fussent  levés, 
et  à  ce  que  les  effets  fussent  délivrés  à  la  citoyenne  Thierry, 
parce  que  je  soupçonnais  que  Thierry  n'était  point  mort,  qu'il 
avait,  émigré,  et  que  ses  biens  devaient  en  conséquence  être  con- 
fisqués au  profit  de  la  nation.  J'avais  demandé  au  geôlier  de  la 
Conciergerie  une  liste  des  personnes  massacrées  le  2  septembre, 
il  m'en  avait  donné  une  de  cent  trente  personnes,  dans  laquelle 
Thierry  ne  se  trouvait  pas.  J'ai  appris  depuis  qu'il  était  passé  en 
Angleterre.  Ainsi ,  et  quant  aux  levées  des  scellés,  et  quant  aux 
enlèvemens  de  papiers ,  je  ne  vois  pas  sur  quoi  sont  fondées  ces 
inculpations  ,  que  je  regarde,  ainsi  que  tant  d'autres ,  comme  de 
gratuites  et  méchantes  calomnies. 

Robespierre  jeune.  Je  demande  la  parole.  Je  déclare  que  je  ne 
suis  pas  dénonciateur...  Je  ne  crois  pas  qu'un  représentant  du 
peuple,  lorsqu'on  lui  a  donné  connaissance  d'un  fait  qu'il  n'a 
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pas  vu  par  lui-même,  et  qu'il  le  répèu;  à  la  Convention  comme 
on  le  lui  a  dit ,  je  ne  crois  pas  que  ce  représentant  puisse  être  re- 
gardé comme  un  calomniateur.  A  la  suite  d'une  dénonciation  in- 
téressante faite  par  Gasparin  ,  j'ai  rapproché  les  circonstances, 
et  j'ai  cru  devoir  dire  un  fait  à  la  Convention  ,  parce  que  ce  fait 
était  lié  à  l'objet  qui  l'occupait;  mais  je  n'ai  nullement  dénoncé  le 
ministre ,  puisque  même  on  venait  de  citer  une  loi  qui  lui  eût  per- 
mis de  lever  ces  scellés.  Et  je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  voudrait 
faire  un  crime  à  un  représentant  du  peuple,  je  ne  dis  pas  d'a- 
voir dénoncé ,  mais  d'avoir  nommé  un  ministre.  (  Quelques  ru- 
meurs.) Je  ne  sais  pas  pourquoi,  lorsque  la  vérité  a  tant  de 
peine  à  se  faire  entendre ,  on  ne  peut  prononcer ,  sans  exciter 
des  murmures ,  le  nom  de  celui  qui  obscurcit  la  vérité  dans  tous 
les  départemens.  (Murmures.  —  Une  voix  s  élève:  Que  veut-il 
dire?)  Je  veux  dire  que  le  ministre  Roland  emploie  les  100,000  1. 
qui  lui  ont  été  données  pour  instruire  le  peuple,  à  répandre  par- 
tout les  ouvrages  de  Brissot.  (  Mêmes  murmures  d'une  partie  de 
l'assemblée.  ) 

Turreau.  Êtes-vous  les  serviteurs  des  ministres ,  pour  inter- 
rompre ainsi  sans  cesse  ? 

Robespierre  jeune.  Quanta  moi,  je  crois  qu'un  représentant 
du  peuple  doit  être  cru  autant  au  moins  qu'un  ministre.  Je  n'af- 
firme pas  un  fait  que  je  n'ai  pas  vu.  Je  demande  que  le  prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  au  département  de  Versailles ,  pour  sa- 
voir la  vérité. 

Vergniaud.  Je  demande  le  renvoi  au  déjeuné  d'Achille  Viard. 

Kersaint.  Un  fait  essentiel  à  remarquer,  c'est  que  Thierry 
n'est  point  mort,  qu'il  est  seulement  émigré,  qu'il  a  même  pu- 
blié des  lettres  depuis  son  départ. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Le  conseil  exécutif  est  occupé 
maintenant  d'une  affaire  très-importante  pour  la  République.  Je 
demande  si  je  puis  me  retirer. 

L'assemblée  autorise  le  ministre  à  se  retirer. 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Boze  est  prêt  à  compa- 
raître à  la  barre,  —  Boze  est  introduit.  Tl  est  accompagné  d'un 
T.  xxii.  iî6 
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citoyen,  qui  s'annonce  comme  secrétaire  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Le  secrétaire.  Citoyen  président,  j'ai  été  chargé  par  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  faire  amener  le  citoyen  Boze.  J'ai 
trouvé  chez  lui  une  pièce  qu'il  m'a  déclaré  être  une  réponse  à  des 
propositions  faites  à  Louis  par  trois  membres  de  la  législature, 
actuellement  membres  de  la  Convention ,  Vergniaud ,  Guadet  et 
Gensonné.  Je  m'en  suis  emparé,  ainsi  que  de  plusieurs  autres 
pièces  que  je  lui  ai  fait  coter  et  parapher. 

On  lit  à  Boze  la  dénonciation  de  Gasparin. 

Le  président.  Citoyen,  la  Convention  nationale  vous  a  mandé 
pour  lui  donner  des  renseignemens  sur  l'objet  de  la  dénoncia- 
tion que  vous  venez  d'entendre. 

Boze.  Les  faits  ne  sont  pas  assez  présens  à  ma  mémoire  pour 
que  je  puisse  sur-le-champ  parier  sur  cette  dénonciation  ;  mais 
je  prie  le  citoyen  président  de  me  faiie  des  questions  ;  j'y  répon- 
drai. 

Vergniaud.  Je  demande  comment  il  se  fait  que  Boze  ne  puisse 
parler  sur  cette  dénonciation,  lui  qui  vient  en  ce  moment  même 
du  comité  de  surveillance?  Le  déjeuné  d'Achille  Viard  ne  vous 
l^ii-il  pas  déjà  soupçonner  le  secret  de  cette  dénonciation?  Je  de- 
mande que  Boze  nous  donne  les  renseignemens  qui  sont  à  sa  con- 
naissance, et  je  réi)ondrai. 

Boze.  Citoyens ,  il  est  vrai  que  j'ai  causé  quelques  jours  de 
suite  avec  Gasparin,  qui  étîiit  logé  chez  moi,  sur  cet  objet-là.  J'en 
lis  confidence  et  à  lui,  et  à  vingt  autres  depuis.  11  n'est  pas  le 
seul  à  qui  j'aie  lu  la  réponse  que  Thierry  m'a  faite,  et  qui  était 
vraisemblablement  dictée  par  Louis  le  dernier.  C'est  moi  qui  ai 
engagé  les  citoyens  Guadet,  Vergniaud  et  Gensonné  à  faire  un 
mémoire  pour  engager  le  ci-devant  roi  à  faire  un  sacrifice  à  la 
nation.  Ceci  était  vers  le  20  ou  le  26  juillet.  Je  voyais  qu'il  devait 
y  avoir  des  troubles.  J'engageai  donc  ces  trois  députés  à  m'écrire 
une  lettre ,  que  je  fis  passor  an  roi  par  l'intermédiaire  de  Thierry. 
A'oici  la  réponse  de  Thierry  que  je  dépose  sur  le  bureau.  Voilà 
tout  ce  que  je  puis  dire  là-dessus. 
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Le  président.  Que  contenait  la  lettre  des  trois  membres  de 
l'assemblée  législative  ,  dont  vous  venez  de  parler  ? 

Boze.  A  ce  que  je  puis  me  rappeler,  il  était  question  de  pro- 
poser à  Louis  d'éloigner  les  armées  des  frontières...  {Plusieiirs 
voix:  De  quelles  armées  parlez-vous?)  d'éloigner  les  armées  en- 
nemies des  frontières.  En  second  lieu,  de  sanctionner  plusieurs 
décrets  qu'il  s'obstinait  à  ne  pas  sanctionner.  Je  leur  avais  donné 
l'idée  aussi  de  demander  le  rappel  des  ministres  patiiotes ,  ainsi 
que  de  faire  donner  un  gouverneur  au  ci-devant  prince  royal. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  de  Thierry ,  déposée  sur 
le  bureau  par  Boze.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

€  Je  viens  d'être  querellé,  pour  la  seconde  fois,  d'avoir  reçu 
la  lettre  que  par  zèle  je  me  suis  déterminé  à  remettre.  Cependant 
le  roi  m'a  permis  de  répondre  :  \°  qu'il  n'avait  garde  de  négliger 
le  soin  des  ministres  ;  2°  qu'on  ne  devait  la  déclaration  de  guerre 
qu'aux  ministres  soi-disant  patriotes  ;  ô°  qu'il  avait  mis  tout  en 
œuvre  pour  engager  les  armées  ennemies  à  se  retirer ,  qu'il  ne 
restait  actuellement  à  employer  que  les  moyens  généraux  ;  qu'en- 
fin depuis  son  acceptation ,  il  avait  soigneusement  maintenu  les 
lois  de  la  Constitution;  mais  que  beaucoup  d'iuitres  gens  avaient 
soin  de  travailler  aujourd'hui  en  sens  contraire.  »  Sigiré^  Thierry: 

Guadet.  Je  demande  si  mon  dénonciateur  avait  lu  celte  lettre 
avant  d'avoir  fait  sa  dénonciation. 

Gasparin.  Oui. 

Gtiadei.  Eh  bien,  comment  a-t-il  osé  me  faice  un  crime  d'une 
lettre  dictée  si  évidemment  par  des  inteniioiis  pures,  d'après  la 
réponse  qsu  vient  d'être  lue?  (Bourdon  et  Bazire  interrompent 
avec  violence.  —  Le  président  invite  Guadet  à  laisser  terminer  la 
lecture  des  papiers  déposés  sur  le  bureau  par  Boze. 

Un  secrétaire  commence  à  lire  une  preuiièie  lettre.  —  On  re- 
marque qu'elle  ne  contient  que  des  délails  aboolumeut  domesti- 
ques. 

Kersaint.  Je  demande  si  nous  voulons  nous  perdre,  si  nous 
voulons  violer  tous  les  droits  des  citoyens.  Vous  tous,  qui  êtes 
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témoins  de  celle  violalion  du  secrei  des  familles ,  brûlez  les  pa- 
piers de  vos  amis ,  de  vos  femmes,  de  vos  eofans. 

Craignez  qu'un  calomniateur  vienne  demain  vous  faire  traîner 
à  cette  barre,  et  s'eniparei-,  sans  inventaire,  sans  procès-ver- 
bal, de  tous  vos  papiers  pour  les  lire  publiquement.  Quoi  île  se- 
crétaire d'un  comité  inquisitorial ,  qui  n'est  revêtu  d'aucun  ca- 
ractère public ,  s*arro{3;e  le  droit  de  prendre  les  papiers  d'un 
citoyen!  (11  s'élève  quelques  murmures  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée. —  Un  membre  annonce  que  le  secrétaire-commis ,  qui 
accompagne  le  citoyen  Boze ,  n'a  agi  que  par  une  mission  du  co- 
mité de  surveillance.  —  Celte  observation  est  à  peine  saisie  au 
milieu  du  tumulte  qui  continue  d'interrompre  l'orateur.)  M.  le 
président,  faites  donc  taire  celte  horde  de  cannibales;...  pour 
satisfaire  une  faction ,  sacri(ierez-vous  les  droits  les  plus  sacrés 
des  citoyens?  {Non^  non ,  s'écrie  la  très-grande  majorité  de  l'as- 
semblée. —  Quelques  murmures  continuent  de  s'élever  dans 
une  partie  de  la  salle.  )  Il  faut  faire  respecter  enfin  la  majorité  de 
la  Convemion  ;  il  faut  que  l'on  sache  que  là  seulement  est  la  na- 
tion où  est  la  majorité  du  corps  représentatif. 

Cliasseij.  Vous  avez  rendu ,  et  vous  aviez  droit  de  rendre  un 
décret  portant  qu  on  mettrait  les  scellés  sur  les  papiers  du  ci- 
toyen Boze;  mais  ,  par  qui  devaient-ils  être  mis?  par  un  officier 
public.  Je  vois  au  contraire  ici  qu'un  homme  sans  aucun  carac- 
tère, qu'un  simple  commis  aux  écritures,  employé  par  le  co- 
mité de  surveillance,  s'est  permis  d'enlever  les  papiers  secrets 
d'un  citoyen  ;  je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse  s'empê- 
cher de  prendre  des  mesures  pour  punir  de  pareils  attentats. 

Le  secréiaire  du  comité  de  surveillance  obtient  la  ■parole.  J'étais 
fort  tranquillement  à  travailler  au  comité  de  surveillauf^e,  lors- 
que plusicuis  membres  sont  venus  me  charger  de  la  mission  que 
j'ai  remplie.  Je  réponds  que  je  n'avais  aucune  connaissance  du 
décret  de  la  Convention  nationale ,  et  que  je  croyais  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  traduire  le  citoyen  Boze  au  comité  de  surveillance  ; 
car  c'est  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  que  j'ai  agi.  Quant  à  la 
perquisition  de  papiers  qu'on  m'a  reprochée ,  j'observe  que  c'est 
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le  citoyen  Boze  qui  mêles  a  remis  lui-même  entre  les  mains ,  en 
me  disant  qu'ils  n'avaient  aucun  rapport  avec  la  révolution. 

Plusieurs  voix.  Quels  sont  les  membres  qui  ont  signé  cet 
arrêté? 
Le  secrétaire.  Voici  l'arrêté  dont  je  suis  porteur  : 
€  Arrêîé  au  comité  de  surveillance,  que  le  citoyen  Boze,  ci- 
devant  peintre  du  roi ,  sera  sur-le-champ  mis  en  état  d'arresta- 
tion ,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers.  Charge  le 
citoyen  Bignot  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  etc.  Signés, 
Tallien,  Ingrand,  Chabot,  Audoin ,  Ruamps.  (Il  s'élève  un  sou- 
rire presque  universel.) 

Chabot.  La  loi  même  qui  institue  le  comité  de  surveillance 
l'autorise ,  pour  la  sûreté  générale,  à  attenter  quelquefois  à  la 
sûreté  des  citoyens,  et  cela  est  nécessaire,  à  moins  que  vous  ne 
veuillez  donner  un  brevst  d'impunité  à  tous  les  conspirateurs. 

Barbaroux.  Je  demande  à  énoncer  un  fait  relatif  au  comité 
de  surveillance.  (Ces  dernières  expressions  font  naître  un  mur- 
mure subit  dans  une  partie  de  la  salle.  —  Plusieurs  membres 
s'opposent  avec  chaleur  à  ce  que  Barbaroux  ait  la  parole.  —  Il 
est  décidé,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il  sera  entendu.) 

Je  soutiens  que  dans  la  plupart  des  mandats  d'arrêt  décernés 
parce  comité,  il  n'y  a  jamais  eu  de  délibérations  régulières,  que 
ce  comité  ne  tient  aucuns  registres  ;  de  manière  qu'on  peut  lui 
prouver  que  des  citoyens  ont  éié  arrêtés  deux  ou  trois  mois  sans 
pouvoir  être  entendus,  et  qu'en  général ,  si  on  examinait  les  pa- 
piers de  ce  comité,  on  serait  étonné  du  désordre  qui  y  règne. 
Plusieurs  en  ont  été  soustraits ,  et  notamment  des  mandats  d'a- 
mener et  d'arrêt,  signés  par  Marat,  l'ami  du  peuple. 

Marat.  Je  demande  la  parole...  C'est  indigne! 

Tallien.  Marat  n'a  jamais  été  dans  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Barbaroux.  Je  voulais  làire  sentir  la  nécessité  du  renouvelle- 
ment entier  de  ce  comité.  (11  se  fait  un  brouhaha  dans  une  par- 
tie de  la  salle.  ) 

Marat.  Voilà  le  complotque  je  vous  dénonce  depuis  un  mois. 
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Marat  inonle  à  la  iribunc.  —  Un  décret  ferme  la  discussion. 

On  demande  que  le  citoyen  Boze  soit  admis  aux  honneurs  de 
la  séance. 

Thurïoi.  Comment!  vous  voulez  admettre  aux  honneurs  de 
la  séance ,  et  rien  n'est  encore  éclairci  dans  cette  affaire  ! 

Giiadet.  Je  demande  si  Boze  a  encore  en  son  pouvoir  le 
mémoire  ou  la  lettre  signée  de  nous. 

Boie.  Non,  car  je  l'ai  donné  à  Thierry,  qui,  vraisemblable- 
ment, a  dû  le  faire  passer  à  Louis  ;  depuis  je  ne  sais  ce  qu'il  est 
devenu. 

Thurioi.  Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu  contre 
Baze ,  mais  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  admis  anx  honneurs  de  la 
séance.  Les  faiis  dénoncés  par  Gasparin  ont  été  reconnus  vrais; 
il  a  avoué  l'existence  du  ménioire.  Maintenant  on  paraît  divisé  sur 
quelques  points.  Mais  je  demande  si  les  citoyens  Guadet,  Ver- 
gniaud  et  Gensonné  avaient  caractère  pour  se  rendre  média- 
teurs entre  le  peuple  et  le  roi.  (De  violens  murmures  s'élèvent 
dans  une  très-grande  partie  de  l'assemblée.  )  Je  demande  s'il  leur 
était  permis  de  se  détacher  de  la  cause  du  peuple  pour  embrasser 
celle  du  roi.  (i\[émes  murmures.  —  Barbaroux.  Quelle  atioce 
interprétation!)  Je  dis  que  trois  membres  du  corps  législatif  ne 
devaient  pas  se  servir  auprès  du  roi  d'un  intermédiaire  qui  cer- 
tainement n'était  pas  celui  qui  pouvait  mériter  la  confiance  du 
peuple.  Je  le  demande ,  si  les  propositions  ou  les  articles  de  leurs 
mémoires  eussent  été  acceptés  par  le  ci-devant  roi ,  si  la  question 
de  la  déchéance  se  fût  ensuite  présentée ,  on  eût  donc  vu  monter 
à  la  tribune  ceux  qui  avaient  d'avance  transigé  avec  le  monarque. 

Vergniaud.  Citoyens  ,  je  contiens  les  mouvemcns  de  mon 
ame,  parce  que  je  suis  accusé.  Je  ne  m'étonne  pas  de  la  làcheié 
et  de  la  pei  fidie  avec  lesquelles  on  dénature  les  faits  ;  c'est  la  tac- 
tique ordinaire  des  caloinniateurs.  (Il  s'élève  quelque  rumeur 
dans  une  partie  de  la  salle.  )  Je  vais  exposer  le  fait  simplement. 
C'est  moi  qui,  le  premier  à  celte  tribune,  le  premier  peut-être 
de  la  France,  ai  pai'léde  la  déchéance  du  roi.  (Mêmes  interrup- 
tions. )  Entendez-moi,  si  vous  êtes  mes  accusateurs  j  ou  déclarea* 
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vous  calomniateurs.  (  Une  voix  s'élève  an  milieu  du  tumulte. 
Vous  êtes  un  traître!)  C'est  moi  qui  ai  développé  le  premier  la 
série  des  faits,  desquels  je  concluais  que  Louis  a  encouru  la  dé- 
chéance. Mais  des  hommes  exagérés  dans  leurs  opinions ,  ou  qui 
feignent  de  l'être  par  perfidie  ,  abusant  des  dévéloppemens  que 
j'avais  donnés  dans  cette  importante  question ,  imaginèrent  que 
l'assemblée  législative  avait  le  droit  de  prononcer  la  déchéance, 
sans  le  concours  du  peuple  ;  moi,  j'avais  prouvé  que  Louis  l'avait 
méritée;  mais  je  voulais  que  le  peuple  fût  juge  entre  les  deux 
autorités  constituées,  et  l'assemblée  législative  consacra  mon 
opinion  ,  en  ne  prononçant  que  la  suspension. 

Tandis  que  cette  question  excitait  une  fermentation  générale  , 
tandis  que  les  malveillatis,  qui  espéraient  que  cette  fermentation 
tournerait  au  profil  du  despoîisrne,  imaginaient  toutes  sortes  de 
moyens  de  l'ai  croître,  soit  dans  Paris,  soit  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée législative,  nous  nous  occupions  dans  la  commission 
extraordinaire,  des  moyens  de  sauver  la  patrie.  Gensonné  propo- 
sait la  suspension  du  roi  ;  moi ,  un  projet  de  déchéance  condition- 
nelle; c'est  au  milieu  de  ces  opinions  diverses ,  au  milieu  des  cris 
de  l'esprit  de  parti,  lorsque  certains  membres  de  l'assemblée 
législative,  plus  connus  par  la  force  de  leurs  poumons  et  de 
leurs  clameurs  que  par  celle  de  leurs  raisons  »  compromet- 
taient la  chose  publique ,  en  cherchant  à  entraîner  l'assem- 
blée législative  dans  des  mesures  inconsidérées  ;  c'est  alors 
que  Boze  vint  nous  trouver  à  la  commission  extraordinaire.  Il 
nous  dit  :  Il  y  a  une  fermentation  terrible  dans  Paris  ;  on  ne  sait 
quelles  en  peuvent  être  les  suites  ;  je  crois  que  le  roi  est  de  bonne 
foi ,  mais  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  a  à  faire  pour  rétablir  la  confiance. 
Nous  lui  dîmes  :  Il  faut  qu'il  prouve  par  des  faits  son  attache- 
ment à  la  Constitution.  Quelques  jours  après  il  revint  à  la  charge  ; 
il  écrivit  à  Gensonné  de  lui  donner  un  mémoire  sur  ce  qu'il 
croyait  que  le  roi  eût  à  faire. 

Gensonné  lui  fit  la  réponse ,  non  pas  pour  faire  au  roi  des  pro- 
positions ,  non  pas  pour  se  rendre  médiateur  entre  le  roi  et  le 
peuple  ;  c'est  là  une  imposture  dont  Thuriot  seul  pouvait  se  ren- 
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dre  coupable;  mais  pour  faire,  sur  les  circonstances  où  nous 
ëtioDs,  des  observations  qui  se  trouvaient  dans  tous  les  cœurs  et 
dans  tous  les  esprits.  Cette  lettre  portait  qu'on  était  générale- 
ment assuré  que  le  roi  avait  des  intelligences  avec  les  puissances 
coalisées  contre  la  France;  que  s'il  aimait  sincèrement  la  Consti- 
tution ,  que  s'il  voulait  dissiper  les  soupçons  sur  ses  intentions ,  il 
ne  pourrait  y  parvenir  qu'en  faisant  éloigner  les  armées  enne- 
mies du  territoire  français;  nous  disions  encore  que  l'on  regar- 
dait généralement  la  liste  civile  comme  un  moyen  de  corruption; 
que  pour  calmer  les  inquiétudes  ,  il  fallait  qu'il  en  demandât  lui- 
même  la  réduction ,  ou  qu'il  la  soumît  à  un  mode  de  comptabi- 
lité; que  son  ministère  était  corrompu ,  et  que  si  au  fond  de  son 
cœur  il  voulait  faire  tiiompher  la  Constitution ,  il  s'environnerait 
de  ministres  qui  eussent  la  confiance  publique  :  telle  est  la  lettre 
que  j'ai  sigirée.  Où  est  la  trahison?  que  prouve-t-el!e  autre  chose 
que  des  sollicitudes  sur  le  sort  de  la  patrie?  Ces  sollicitudes 
étaieut-elles  un  crime?  En  qaoi  compromettions-nous  la  liberté? 
Nous  ne  courions  risque  de  compromettre  que  nous-mêmes,  non 
auprès  des  hommes  de  bien,  mais  auprès  des  méchans  qui  nous 
tourmentent  sans  cesse.  Je  demande  au  contraire  si  nous  n'avons 
pas  fait  une  action  louable ,  et  s'il  est  possible  de  l'envisager  au- 
trement, pourvu  qu'on  se  reporte  aux  circonstances  où  nous 
nous  trouvions  alors. 

On  prétend  que  nous  avons  besoin  de  produire  cette  lettre  en 
oiiginal  pour  notre  justification.  Je  dirai  que  c'est  à  ceux  qui 
nous  accusent  à  donner  la  preuve  de  leur  accusation;  et  puis- 
qu'ils ne  se  sont  pas  inquiétés  sur.  ce  point;  qu'avons-nous  besoin 
d'attendre  pour  notre  justification  le  moment  de  leur  commodité? 
Mais,  que  dis-je,  notre  justification  !  elle  est  dans  la  réponse  de 
Thierry  à  Boze.  Chaque  ligne,  chaque  phrase,  chaque  mot  de 
cette  réponse  atteste  le  civisme  fortement  prononcé  qui  avait 
dicté  notre  lettre. 

A  quoi  donc  se  réduit  la  question  ?  A  savoir  si  nous  serons  ho- 
non'S  ou  flétris  pour  avoir  manifesté  des  sollicitudes  sur  des  dan- 
gers dont  le  souvenir  n'est  pas  encore  eflacé.  Je  sens  bien  que 
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nous  sommes  perdus  si  elle  était  décidée  par  ces  hommes  dont , 
pour  devenir  les  ennemis,  il  suffit  de  n'être  ni  lâche,  ni  calom- 
niateur; mais  nous  avons  pour  juges  des  amis  de  la  patrie  et  de 
la  vertu. 

Guadet.  Les  hommes  qui  me  persécutent  ont  sûrement  un 
très-grand  avanlage  ;  car  ils  savent  bien  que  je  ne  retracerai 
pas  à  vos  yeux  l'histoire  des  forfaits  trop  connus  dont  ils  sont 
chargés;  ces  forfaits  sont  accompagnés  de  circonstances  trop  dé- 
gcûiantes  pour  qu'on  ait  le  courage  de  les  retracer.  (Un  mouve- 
ment tumullueux  se  manifeste  dans  une  des  extrémités  de  la  salle. 
—  Différentes  récriminations  se  font  entendre.  —  Thuriot,  Ser- 
gent ,  Panis ,  Marat  demandent  que  l'orateur  soit  rappelé  à  l'or- 
dre.) 

Thur'ioi  n'avançant  vers  Guadei.  Je  demande  à  les  faire  con- 
naître tes  forfaits. 

Bentabole.  C'est  une  horde  d'intrigans  ! 

Thuriot.  Leur  systèjiie  a  toujours  été  de  faire  des  ministi  es. 

Granet.  Oui,  c'est  ça. 

Marat  s' adressant  à  une  partie  de  l'assemblée.  Eh  bien  !  dou- 
tez-vous encore  que  j'aie  eu  raison  de  les  dénonce  r  comme  de 
vils  intrigans,  comme  des  conspirateurs? 

Guadet.  Lorsque  j'ai  parlé  de  persécuteurs,  lorsque  j'ai  parlé 
de  forfaits ,  je  ne  devais  pas  m'aitendre  que  certains  membres 
consentiraient  à  se  trouver  marqués  à  ces  traits  :  ce  rôle  me  pa- 
raissait trop  odieux  pour  pouvoir  supposer  qu'ils  consentiraient 
à  s'en  charger;  je  reprends  la  dénonciation  de  Gasparin.  (Guadet 
répète  ici  les  observations  déjà  faites  par  Vergniaud.)  J'ajoute  à 
ces  faits,  que  d'après  les  adresses  qui  arrivaient  alors  d'un  grand 
nombre  des  départemens  ;  d'après  le  vœu  qu'avait  manifesté  une 
gi'ande  partie  de  la  garde  nationale  parisienne  ;  d'après  les  im- 
pressions fâcheuses  qu'avait  laissées  l'affaire  du  20  juin,  on  pou- 
vait douter  du  succès  d'une  insurrection.  (  Tallien.  Les  quaran- 
te-huit sections  de  Paris  n'avaient-elles  pas  alors  demandé  la 
déchéance?)  Elles  demandaient  la  déchéance,  et  nous  la  prépa- 
rions dans  la  commission  extraordinaire.  Mais  une  partie  des 
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membres  de  cette  commission ,  ceux  mêmes  que  je  compte  au 
nombre  de  mes  accusateurs,  avaient  dans  ce  même  temps  la  lâ- 
cheté de  déserter  nos  séances. 

Tliuriot.  Si  j'ai  quitté,  c'est  parce  que  je  me  suis  aperçu  que 
Gasparin  avait  raison. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  rendu  à  l'égard  de  Boze  est  rapporté  ;  ce  citoyen  est 
en  conséquence  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  dénonciation  de  Gasparin ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures.  ] 

SÉANCE   DU   4   JANVIER. 

Le  décret  par  lequel  l'assemblée  constituante  avait  aboli  le 
droit  d'aînesse  et  tout  partage  inégal  dans  les  successions,  réser- 
vait le  droit  des  personnes  mariées  antérieurement  au  décret. 
Sur  la  motion  de  Lanjuinais,  le  comité  de  législation  avait  été 
chargé  de  faire  disparaître  ce  dispositif.  Ce  comité  présenta  par 
l'organe  de  Lepelletier-Sainl-Fargeau  le  projet  de  décret  suivant, 
qui  (ut  adopté  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  exceptions  portées 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  II  du  décret  du  d5  mars  1790, 
et  aux  articles  V,  Vï ,  VU ,  VIII  et  IX  de  la  loi  du  8  avril  1791 , 
en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves,  sont  abrogées.  Le 
surplus  desdites  lois  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  > 

[Le  présideni.  L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  le  ci-devant 
roi.  Barrère  ala  parole. 

Barbaroux.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  demain. 
(On  mui'mure.) 

Tlnirioi.  Pour  accélérer  la  délibération ,  je  demande  que  les 
orateurs  fassent,  comme  la  première  fois,  imprimer  leurs  opi- 
nions. 

Lecointe-Piàravcau.  11  y  a  des  inconvéniens  dans  les  deux  pro- 
positions. D'abord,  à  l'égard  de  celle  de  Barbaroux,  je  conçois 
que  dans  une  assemblée,  lorsqu'une  délibération  législative  est 
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assez  éclairée,  on  peut  alors  fermer  la  discussion  avant  d'entendre 
tous  les  orateurs  ;  mais  ici,  nous  ne  sommes  pas  des  législateurs, 
nous  sommes  des  juges  ;  et  comme  quelques-uns  l'ont  prétendu, 
nous  faisons  les  fonctions  de  jurés.  Soit  que  nous  nous  considé- 
rions comme  juges  ou  comme  jurés,  je  crois  qu'aucune  puissance 
ne  peut  en  ces  deux  qualités  nous  empêcher  de  motiver  notre 
opinion.  Quanta  la  proposition  de  Thuriot ,  je  lui  rappellerai 
alors  qu'il  s'est  agi  de  savoir  si  Louis  était  jugeable ,  qu'on  a  im- 
primé beaucoup  d'opinions  ;  peu  ont  été  lues,  et  n'ont  point  pro- 
duit de  fruits.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  opinion  prononcée 
à  la  tribune.  Personne  d'ailleurs  n'a  encore  abordé  corps  à  corps 
la  défense  de  Louis  Capet,  cette  défense  est  dans  les  mains  de 
tout  le  monde  ;  si  nous  ne  la  réfutons  pas,  on  nous  accusera  d'in- 
justice. Je  demande  que  la  discussion  soit  continuée,  et  que  l'as- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

Buzot  demande  à  appuyer  la  proposition  de  Barbaroux. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Gensonné.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui  m'est  per- 
sonnel. 

Legendre.  L'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ;  Gensonné 
ne  peut  être  entendu. 

Lacase.  C'est  pour  une  justification,  vous  ne  pouvez  refuser 
de  l'entendre. 

Maral.  Je  demande  la  parole  après  Gensonné ,  pour  répondre 
à  une  calomnie  de  Barbaroux. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Gensonné. 

Gensonné.  N'ayant  pu  me  rendre  hier  à  la  séance,  je  n'ai  ap- 
pris que  par  la  voie  des  journaux  la  dénonciation  de  Gasparin.  Je 
fais  chercher  le  brouillon  de  la  lettre  que  j'écrivis  le  20  juillet  au 
citoyen  Boze,  et  je  prends  l'engagement  de  la  faire  connaître  à 
la  France  entière ,  si  elle  ne  se  trouve  point  dans  les  papiers  de 
Thierry.  Ce  n'est  point  un  mémoire  ,  c'est  une  lettre  en  réponse 
à  Boze  qui  nous  demandait  notre  opinion  sur  plusieurs  points  où 
l'on  se  plaignait  du  ci-devant  roi.  Nous  lui  disions  que  le  roi  ne 
pouvait  prouver  sa  bonne  foi  qu'en  faisant  cesser  la  guerre,  dans 
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laquelle  on  voyait  qu'il  était  de  concert  avec  les  puissances  étran- 
gères. Nous  disions  qu'il  devrait  offrir  les  armes  et  les  chevaux 
de  sa  garde,  demander  lui-même  une  forme  de  comptabilité 
pour  la  liste  civile ,  et  rappeler  La  Fayette,  que  uous  regardions 
comme  traître  à  la  nation  :  voilà  ce  que  nous  disions.  J'ajoute 
qu'il  faut  que Gasparin  n'ait  connu  ce  fait  que  d'hier,  ou  il  pa- 
raîtra bien  extraordinaire,  s'il  le  connaissait  à  l'époque  du  2  août, 
qu'il  m'ait  toujours  donné  des  témoignages  d'esiime  et  de  con- 
fiance, et  qu'il  ait  entretenu  des  relations  intimes  avec  le  citoyen 
Boze ,  qu'il  voit  toujours. 

David.  Je  suis  étonné  que  la  chose  étant  aussi  simple  que  Gen- 
sonné  vient  de  le  dire,  Boze  m'ait  dit  hier  qu'il  tremblait  que 
cette  lettre  ne  se  trouvât.  (On  murmure.) 

Marat  est  à  la  tribune. 

Quelques  membres  de  l'extrémité  demandent  l'ordre  du  jour. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande,  pour  l'honneur  des  inculpés, 
que  Marat  soit  entendu. 

Marai.  Barbaroux  ayant  renouvelé  hier  le  projet  incivique 
d'expulser  du  comité  de  sûreté  générale  les  membres  patriotes... 
(Quelques  murmures.)  Je  vous  rappelle  à  la  pudeur...  Barba- 
roux, pour  vous  déterminer  à  celte  mesure,  m'a  faussement  ac- 
cusé d'avoir  signé  des  mandats  d'arrêt,  puis,  par  un  détour  jé- 
suitique ,  a  dit  que  c'était  au  comilé  de  surveillance  de  la  Mairie. 
Il  a  dit  que  le  comité  de  sûreté  générale  ne  tenait  point  de  re- 
gistres des  mandats  d'arrêt  qu'il  délivre.  C'est  une  imposture. 
C'est  au  contraire  le  comilé  des  Vingt-Quatre ,  dont  il  est  mem- 
bre ,  qui  délivre  des  mandats  d'arrêt  sans  en  tenir  registre.  Ce 
fait ,  je  le  sais  d'un  membre  de  ce  comité. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suile  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis  Capet. 

Barrere.  Ce  que  l'ordre  public  a  de  plus  important,  la  législa- 
tion de  plus  difficile,  la  politique  de  plus  délicat,  la  liberté  de 
plus  nécessaire  et  la  nation  de  plus  sacré,  es!  soumis  à  votre  dé- 
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libération.  Le  calme  qui  y  préside  depuis  quelques  jours ,  an- 
nonce que  la  justice  et  la  raison  vont  prononcer.  Il  n'échappera 
pas  à  l'histoire ,  ce  contraste  des  rois  qui ,  souvent  au  milieu 
des  dissipations  des  cours,  signaient  des  proscriptions  ou  l'or- 
dre de  mort  d'un  millier  de  citoyens  ;  et  des  représenians  du  peu- 
ple, qui  délibèrent  avec  une  sage  lenteur  sur  la  punition  d'un 
despote. 

C'est  ici  le  dernier  combat  entre  la  tyrannie  et  la  liberté.  Déjà, 
au  bruit  de  vos  longs  débats ,  toutes  les  passions  ennemies  de  la 
liberté  se  sont  agitées.  L'aristocratie  relève  sa  tête ,  et  le  fana- 
tisme sacerdotal  prépare  ses  perfides  insinuations  dans  les  assem- 
blées primaires.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  théâtres  qui  ne  soient  de- 
venus les  complices  de  l'affaiblissement  de  l'opinion  publique. 
C'est  donc  la  destinée  des  rois  de  causer  des  maux  aux  peuples , 
soit  ({u'ils  demeurent  sur  le  trône,  soit  qu'ils  en  soient  pi  écipilés. 
Ainsi ,  l'on  vit  dans  les  places  publiques  de  Rome  les  statues  des 
despotes,  démolies  par  le  temps,  écraser  encore  par  leur  chute 
les  meilleurs  citoyens. 

Des  insinualious  calomnieuses,  des  inculpations  violentes  ont 
trop  occupé  nos  séances.  Les  haines  réciproques  ont  imprimé  de 
trop  mobiles  et  dangereux  mouvemens  à  l'opinion  populaire. 
Qu'ils  se  rassasient  donc  enfin  d'une  horrible  célébrité  et  des 
tristes  succès  de  la  calomnie,  ceux  qui  attaquent  et  accusent  sans 
cesse.  Ce  n'est  pas  à  la  lueur  de  la  torche  des  passions  soupçon- 
neuses et  des  vengeances  particulières,  que  l'on  parvient  au 
terme  dans  les  orages  révolutionnaires. 

Nous  différons  sur  les  moyens  de  lier  la  nation  entière  au  dé- 
cret de  sûreté  générale  que  nous  avons  à  rendre  relativement  au 
jugement  de  Louis  Capet. 

J'observe  d'abord  que  la  nation  s'est  liée  elle-même  et  par  sa 
propre  volonté  à  votre  décret ,  parce  qu'elle  vous  a  créés  ses  re- 
présenians, parce  qu'elle  vous  a  envoyés  après  que  Louis  Capet 
avait  été  suspendu  de  ses  pouvoirs,  emprisonné  et  accusé  de 
conspiraîion  contre  l'état,  parce  que  la  nation  vous  a  investis  de 
ses  pouvoirs  illimités  et  d'une  confiance  sans  bornes,  enfin  parce 
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que  VOUS  êtes  la  Convention  nationale  d'une  république  repré- 
sentative. 

On  parle  de  toutes  parts  d'appel  au  peuple,  de  ratification  du 
peuple,  de  la  souveraineté  du  peuple;  je  sens  qu'il  est  facile  de 
se  décider,  par  d'aussi  honorables  prétextes  ,  à  déposer  sur  tous 
nos  conciloyens  le  fardeau  de  la  responsabilité  personnelle. 
Mais  cet  appel  est-il  nécessaire,  quand  vous  pouvez  terminer  le 
procès  par  votre  justice,  qui  est  celle  du  souverain?  Est-il  utile , 
quand  vous  pouvez  diviser  la  nation  en  partis  contraires?  N'est-ce 
pas  là  un  acte  de  faiblesse  et  d'infidélité  plutôt  qu'un  hommage 
ou  un  devoir?  Quand  on  gouverne,  quand  on  constitue,  il  n'y  a 
que  les  résolutions  fermes  et  justes  qui  soutiennent  les  révolu- 
tions et  les  empires. 

Je  ne  serai  pas  même  arrêté  par  la  crainte  d'être  accusé  de 
défendre  l'opinion  pour  laquelle  s'est  fait  inscrire  cet  homme  que 
je  ne  peux  me  résoudre  à  nommer,  et  qui  n'a  émis  parmi  nous 
que  des  opinions  sanguinaires. 

Je  ne  dis  qu'un  mot  sur  la  demande  du  rapport  du  décret  qui 
a  déclaré  que  la  Convention  jugerait  Louis  Capet.  Ce  décret, 
exécuté  par  la  destitution  du  roi,  qui  en  a  été  la  suite,  et  par 
votre  discussion ,  ne  peut  plus  être  rapporté.  Dans  les  événemens 
révolutionnaires,  les  chemins  par  lesquels  on  marche  sont  rom- 
pus. On  ne  rétrograde  pas.  Un  homme  qui  fut  roi,  qui  fut  pre- 
mier fonctionnaire  public,  qui  fut  couvert  d'une  inviolabilité 
quelconque,  présentait  des  rapports  d'intérêt  national  dont  les 
représenians  du  souverain  pouvaient  seuls  connaître.  Dans  quel 
tribunal,  devant  (|uels  jurés  aurait-on  pu  discuier  les  intérêts 
politiques  auxquels  l'existence  de  cet  accusé  est  évidemment  liée? 
car  pouvez-vous  douter  que  déjà  ce  procès  ait  usurpé  une  grande 
influence  sur  l'aflermissement  de  la  République? 

Le  jugement  de  Louis  Capet  était  la  suite  naturelle  de  la  con- 
naissance des  faits  et  de  sa  défense.  Vous  alliez  prononcer,  lors- 
que tout  à  coup  la  scène  s'est  agrandie  sous  la  plume  de  quelques 
orateurs.  Le  recours  au  peuple,  qui  était  l'arme  de  l'accusé,  est 
devenu  l'arme  de  plusieurs  juges.  Des  bornes  ont  été  posées  à 
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votre  mandat  conventionnel ,  des  doutes  ont  été  jetés  dans  vos 
esprits.  On  a  parlé  de  faire  confirmer  ou  infirmer  un  décret  qui 
n'est  pas  encore  rendu.  Et  des  juges  se  sont  occupés  des  moyens 
qui  peuvent  s'élever  contre  leur  jugement ,  avant  que  le  jugement 
soit  prononcé.  On  a  parlé  d'appel  au  peuple.  J'examinerai  ce  que 
l'on  peut  faire  de  ce  moyen  ;  j'examinerai  l'abus  qu'on  a  fait  du 
mot  de  souveraineté;  j'examinerai  même  les  rapports  politiques 
de  la  question.  Je  vais  commencer  par  les  laits  qui  doivent  servir 
de  base  à  votre  jugement. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Des  fails  et  des  formes»  —  §  l". 

Je  rappellerai  cette  division  semée  entre  les  citoyens  pour  irriter 
les  citoyens  riches  ;  le  royalisme  divisant  la  garde  nationale;  le  fa- 
natisme égarant  les  familles  et  dévorant  les  campagnes  ;  les  pouvoirs 
constitués  refroidis  ou  corrompus;  les  assignais  avilis  et  contre- 
faits; les  frontières  dégarnies  ou  indéfendues;  les  armées  incom- 
plètes ou  trop  divisées,  etc.  Voilà  des  faits  constans  qui  contiennent 
un  véritable  délit  contre  la  sûreté  nationale.  Où  sont  les  coupables? 
Sont-ce  des  générauxfugitifs,  inslrumens  insensés  d'une  cour  per- 
fide? Sont-ce  des  prêtres  imbécilles ,  agens  fanatiques  d'une  Cour 
incrédule ,  qui  les  flattait  de  leur  restituer  les  domaines  que  la  cré- 
dulité arracha  à  la  faiblesse?  Sont-ce  des  émigrés  orgueilleux, 
flattés  de  l'espoir  de  reprendre  leui  s  pensions  et  leurs  titres? 

Non,  non,  la  contre-révolution  était  faite  par  des  rois  et  pour 
des  rois;  leurs  esclaves,  *obles  ou  tonsurés,  n'auraient  recueilli 
que  les  déliris  que  l'avarice  du  despotisme  aurait  laissé  échapper 
un  instant.  Le  domaine  de  la  tyrannie  était  le  seul  qu'on  cher- 
chait à  conquérir  par  les  coalitions  sacerdotales,  militaires  et  no- 
biliaires. Celui  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  à  tous  ces  mouve- 
mens  en  était  donc  seul  l'auteur.  Les  défenseurs  de  Louis  ont 
divisé  les  fails  en  deux  époques  :  ceux  antérieurs  à  l'acceptation 
de  la  Constitution,  et  ceux  postérieurs  jusqu'à  l'époque  du  10 
août.  L'acceptation,  selon  eux,  a  couvert  d'un  voile  d'amnistie 
tous  les  faits  antérieurs.  La  générosité  nationale ,  en  remettant 
sur  le  trône  Louis  de  Varennes ,  a  tout  effacé.  Voilà  le  terme  des 
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recherches.  C'est  là  une  erreur  facile  à  détruire.  Je  conviens  que, 
s'il  y  avait  eu  un  intervalle  de  temps  rempli  par  l'exécution  con- 
stante et  sincère  des  lois  constitutionnelles  pendant  quelques 
années  ;  si  Louis ,  roi  constitutionnel ,  de  bonne  foi  avait  fait  exé- 
cuter la  loi  et  affermi  la  Constitution ,  toute  royale ,  tout  in- 
cohérente qu'elle  était ,  sans  doute  une  conjuration  faite,  quel- 
ques années  après,  contre  elle  ,  par  Louis,  rétrogradant  vers  le 
trône  du  despotisme ,  aurait  été  isolée ,  indépendante  des  pre- 
mie;s  parjures.  Alors,  sans  doute,  nous  aurions  isolé  les  faits 
antérieurs  à  l'acceptation ,  et  l'on  aurait  jugé  isolément  le  com- 
plot moderne  fait  contre  la  liberté. 

Mais  ici  tous  les  foils  de  conspiration  se  tiennent  par  des  liens 
élroiis  ;  c'est  le  même  système  qui  a  produit  l'armée  du  14  juillet 
1789  ;  le  projet  de  fuite  à  Metz  le  5  octobre  de  lu  même  année  ; 
la  fuite  de  Varennes ,  la  journée  du  20  juin  et  celle  du  dO  août  ; 
c'est  le  même  système  qui  a  fait  tourmenter  l'assemblée  consti- 
tuante et  dégrader  l'assemblée  législative  ;  c'est  le  même  système 
qui  a  fait  avilir  la  fortune  publique  et  diviser  les  représentans  du 
peuple.  Ainsi  je  ne  vois  plus  qu'une  suite  horrible  de  conspira- 
tions étendant  ses  voiles  funèbres  sur  la  liberté  française ,  depuis 
la  constitution  des  communes  en  assemblée  nationale  jusqu'au 
siège  des  Tuileries.  Je  ne  vois  plus  que  la  même  trame,  passant 
tour  à  tour,  des  mains  du  roi  et  de  sa  .cour,  dans  les  mains  du 
maréchal  Broglie,  en  juillet  1780;  dansjes  mains  des  courtisans, 
en  octobre  1789  ;  repassant  dans  les  mains  de  Louis ,  le  14  juillet 
1790,  pour  mieux  nous  tromper,  à  la  fédération  nationale;  reve- 
nant e:-suite  dans  les  mains  de  Bouille,  à  Nancy;  dans  celhs  des 
chevaliers  du  Poignard,  aux  Tuileries,  le  28  février;  dans  les 
mains  de  La  Fayette ,  au  Champ-de-Mars  ;  dans  les  mains  des  ré- 
viseurs, en  juillet  et  août  1791  ;  circulant  ensuite  des  mains  de 
JNarbonue ,  en  janvier  1792,  dans  celles  des  diveis  ministres 
pendant  tout  le  cours  de  la  révolution ,  etc.  C'est  celte  même 
trame  qui  passa  au  cabinet  de  l'Au!  riche  et  de  Vienne,  parles 
mains  de  Ileyman,  par  le  repaire  de  Coblentz;  c'est  cette  trame 
qui  ameuta  la  Sardaigne  et  la  Suisse,  la  Suède  et  la  Russie,  neu- 
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tralisa  le  gouvernement  anglais  et  livra  nos  places  fortes.  —  Cet 
enchaînement  de  faits  est  tel  qu'il  est  impossible  de  le  séparer 
dans  votre  jugement. 

§  II.  Formes  du  jugement. 

Quelques  orateurs  se  sont  élevés  contre  le  défaut  de  formes 
dans  cette  grande  affaire;  mais  on  oublie  donc  que  Louis  Capet, 
par  la  nature  du  crime ,  est  une  sorte  d'exception  forcée  à  la 
forme  générale  des  jugemens?  Qui  donc  sera  jugé  plus  solennel- 
lement et  avec  plus  de  publicité  que  Louis  Capet?  La  loi  donne 
un  conseil  aux  accusés;  Louis  Capet  en  a  eu  trois  choisis  par  lui- 
même  ,  et  entendus  avec  lui  dans  toutes  leurs  défenses.  Les  jurés 
Déjugent  pas  d'après  la  preuve  légale,  dangereuse  ,  incomplète 
et  conjecturale  par  sa  nature.  Tous  les  citoyens  accusés  sont  jugés 
d'après  la  conviction  intime  du  juré  ;  et  Louis  Capet  sera  jugé  de 
même  et  par  les  mêmes  principes.  Le  scrutin  silencieux  et  secret 
est  celui  des  jugemens  criminels;  mais  le  scrutin  à  haute  voix 
étant  le  plus  solennel,  et  retentissant  jusqu'aux  extrémités  les 
plus  reculées  de  la  République ,  n'en  sera  que  plus  imposant  et 
plus  pur.  Il  est  donc  des  formes  qui  ont  déjà  présidé  à  la  procé- 
dure de  Louis  Capet. 

DEuxiÈJiE  PARTIE.  —  Sur  rinviolabHilé. 

Posons  quelques  principes.  Le  peuple  ne  doit  jamais  être  juge 
de  ses  propres  offenses  ;  cela  présente  trop  d'inconvéniens  et  de 
dangers.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  les  législateurs  d'Athènes  et  de 
Rome  s'attachèrent  à  prévenir,  par  plusieurs  lois ,  l'abus  que  le 
peuple  pourrait  faire  de  sa  puissance  dans  le  jugement  des  crimes 
de  lèse-nation. 

L'appel  au-  peuple  était  praticable  dans  une  république  qui 
n'était  composée  que  d'une  ville;  là,  le  souverain  pouvait  être 
facilement  rassemblé  ;  là ,  ses  défenseurs  pouvaient  facilement  se 
faire  entendre.  En  est-il  de  même  dans  une  république  comme 
la  nôtre?  L'appel  au  peuple,  chez  les  Romains,  était  nécessaire 
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dans  les  accusations  des  grands  crimes,  parce  qu'il  n'y  avait  que 
des  magistrats,  et  non  pas  dos  représentans.  Le  peuple  était  tou- 
jours assemblé  ;  il  n'y  avait  pas  d'instant  où  il  n'exerçât  sa  sou- 
veraineté, et  il  était  très-utile  de  pouvoir  appeler  sur-le-champ 
de  l'injustice  d'un  consul  ou  de  la  tyrannie  de  quelque  Appius, 
qui ,  sans  ce  recours ,  n'auraient  exercé  que  la  plus  affreuse  ty- 
rannie ;  mais  ici  le  peuple  a  délégué  cet  exercice.  L'appel  au  peu- 
ple n'existe  donc  pas  ici ,  où  une  représentation  populaire  est  une 
base  et  une  forme  essentielle  du  gouvernement. 

Mais ,  dit-on ,  il  s'agit  ici  d'enlever  à  Louis  Capet  le  caractère 
d'inviolabilité  que  le  peuple  lui  avait  donné  par  la  Constitution. 
Le  peuple  seul  peut  lui  ôter  ce  qu'il  lui  a  conféré,  .le  consens  un 
instant  à  être  absurde;  Je  suppose  l'existence  d«^  celte  inviolabi- 
lité. Dans  ce  cas,  je  souliers  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  con- 
sulté pour  dépouiller  Louis  de  ce  bouclier  constitutionnel.  Voici 
mes  motifë. 

En  premier  lieu ,  le  peuple  de  Paris ,  en  faisant  une  sainte  in- 
surrection contre  lui  le  10  août ,  l'a  dé|iouillé  de  l'inviolabilité. 
Le  peuple  des  autres  dépnrtemens  a  applaudi  à  celte  insurrec- 
tion et  adopté  les  rcsuilats  :  c'est  donc  le  peuple  qui  est  d(  jà  in- 
tervenu dans  celte  destruction  de  l'iiiviolabililé  royalo.  En  second 
lieu,  l'assemblée  !é{^islative  l'avait  suspendu  de  ses  pouvoirs,  l'a- 
vait retenu  prisonnier  et  accusé.  Lorsque  la  naiiou  a  été  assem- 
blée ,  la  nation  a  confirmé  son  ouvrage  ;  la  nation  a  donc  approuvé 
une  seconde  fois  la  perte  de  l'inviolabilité  royale.  En  troisième 
lieu  ,  si  c'est  à  celui  qui  a  revêtu  le  roi  de  cette  inviolabilité  à  l'en 
dépouiller,  je  soutiens  que  cette  fonction  n'est  pas  dévolue  aux 
assemblées  primaires,  car  les  assemblées  primaires  ne  la  lui  ont 
pas  conférée.  C'est  tacitement  que  le  peuple  investit  Louis  de  l'in- 
violabilité constitutionnelle.  Le  dépouillement  tacite  est  donc  aussi 
légitime  que  l'investiture. 

Un  roi  sur  son  trône,  ou  qui  vient  de  l'abdiquer,  peut  invo- 
quer l'inviolabilité  pour  les  actes  royaux ,  ponr  les  fonctions  qui 
lui  étaient  déléguées,  pour  des  faits  qui  tiennent  à  des  télés  res- 
ponsables. 11  peut  l'invoquer,  lorsqjie  les  autres  autorités  consti- 
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tuées  comme  lui  l'atlaquent,  l'accusent,  ou  veulent  usurper  s«s 
droits.  Ainsi ,  Louis  aurait  pu  opposer  l'inviolabilité  à  l'assem 
ble'e  législative,  si  elle  avait  voulu  le  juger;  mais  l'inviolabiliié  ne 
peut  être  absolue,  elle  n'est  que  relative,  pour  assurer  l'indé 
pendance  des  pouvoirs  constitués.  Avec  l'inviolabilité  indéHnre 
inventée  par  une  fiction  politique ,  vous  anéantiriez  l'inviolabilité 
des  nations ,  établie  par  la  nature.  Les  défenseurs  de  Louis  o  t 
opposé  l'article  Vî  de  la  Conslituiion  royale,  pour  prouver  que 
la  perte  du  trône  était  la  seule  peine  à  infliger  au  plus  grand 
crime  des  rois ,  celui  de  se  placer  à  la  tête  d'une  armée  ennemi» 
pour  opprimer  ou  envahir  son  pays.  Je  ne  veux  pas  le  contester . 
Eh  bien  !  je  soutiens  que  îe  cas  où  nous  somnies  est  bien  dif(«- 
rent ,  et  le  crime  bien  plus  fort  que  celui  prévu  par  la  Constitu- 
tion royale.  En  effet ,  quand  im  roi  descend  du  trône  pour  aller 
se  placer  à  la  têle  d'une  armée  ennemie ,  ce  fait  appelle  la  dé- 
fense légitime  du  peuple  qui  en  est  le  témoin  ;  la  désertion  de  la 
royauté,  la  solitude  du  trône  éveille  fortement  la  cation  et  lui 
inspire  tous  les  moyens  de  défense  ;  mais  quand  un  roi  demeure 
sur  le  trône  sur  lequel  la  nation  l'a  élevé,  lorsqu'il  affecte  une 
conduite  constitutionnelle,  lorsqu'il  a  l'apparence  de  défendre 
son  pays  qu'il  attaque  obscuiément,  lorsqu'il  éttnd  sur  la  tète 
de  sa  patrie  une  chaîne  obscure  de  conspirations ,  dont  un  bout, 
attaché  au  trône  des  Français,  se  prolonge  et  se  rattache  forte- 
ment à  tous  les  trônes  de  l'Europe;  loisque,  nourrissant  noire 
confiance,  il  prépare  notre  destruction,  alors  la  patrie  en  dan- 
ger se  réveille,  renverse  et  punit  le  tyran  au  îiom  du  droit  natu- 
rel, au  nom  des  lois  de  toutes  les  nations,  au  nom  du  salut  de 
tous  les  citoyens.  Le  cas  n'est  donc  pas  prévu  par  la  Constitution 
royale  pour  la  peine  de  l'abdicalioji  tacite  du  ti  ôue ,  elle  ne  peut 
donc  êlre  invoquée.  Louis  Capet  est  rentré,  ou  devant  le  tribunal 
du  droit  naturel  qui  assure  la  vie  des  peuples,  ou  devant  le  tri- 
bunal du  droit  positif  et  du  Code  pénal ,  qui  frappe  tous  ceux  qui 
ont  attenté  à  la  sûreté  intérieure  ou  exlérieure  de  l'eial;  et  ceci 
répond  encore  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  pré- 
existante au  délit. 
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TROISIÈME  PARTIE,  —  Sur  la  proposiûon  de  l'appel  au  peuple. 

L'opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence  par  Vergniaud  a  un 
avantage  naturel  sur  l'opinion  contraire  ,  et  cet  avantage  est  dans 
l'aine  de  ceux  qui  nous  écoutent.  Vergniaud  a  réuni  en  faveur 
de  son  opinion  tout  ce  qu'il  y  a  de  penchans  nobles  et  délicieux 
dans  le  cœur  humain  ;  la  générosité ,  l'adoucissement  des  peines , 
Je  plus  bel  attribut  de  la  puissance  suprême,  et  l'hommage  que 
tout  citoyen  se  plaît  à  rendre  à  la  souveraineté  du  peuple.  Ver- 
gniaud avait  pour  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de  favorable  et  de  louchant; 
il  ne  reste  à  mon  opinion  que  ce  qu'il  y  a  de  sévère  et  d'inflexible 
dans  ies  lois.  Il  n'y  a  dans  .mon  lot  que  l'austérité  républicaine , 
la  sévérité  des  principes,  la  fidélité  au  mandat ,  et  la  terrible  né- 
cessité de  faire  disparaître  le  tyran  pour  ôter  tout  espoir  à  la  ty- 
rannie. 

Le  peuple  est  souverain  ,  le  peuple  est  la  source  de  toute  puis- 
sance légitime,  voilà  le  dogme  politique  des  nations,  le  peuple 
exerçait  les  droits  par  lui-même  à  Athènes  et  à  Rome;  mais  cet 
exercice  confiant  ressemblait  à  un  tumulte  séditieux  plutôt  qu'à 
une  assemblée  de  souverains  ;  voilà  le  vice  politique  que  les  na- 
tions portèrent  dans  leur  sein ,  et  c'est  par  ce  vice  qu'elles  péri- 
rent. Le  système  représentatif  est  venu  éclairer  et  tempérer  celle 
souveraineié  tumultueuse.  De  là  est  né  le  principe  des  véritables 
démocraties,  que  la  nation  qui  a  la  souveraine  puissance  doit 
faire  par  elle-même  tout  ce  qu'elle  peut  bien  faire  ;  et  ce  qu'elle 
ne  peut  pas  bien  faire,  par  des  délégués  ou  des  représentans. 
Or,  la  nation  française,  disséminée  sur  un  territoire  immense, 
ne  pouvait  pas  statuer  par  elle-même  sur  le  sort  du  roi ,  traiter 
la  question  de  son  inviolabilité,  discuter  les  faits  de  conspira- 
tion ,  recueillii"  les  preuves  ou  exécuter  les  foi  mes  que  vous  avez 
employées,  ou  analyser  les  intérêts  politiques.  La  représentation 
a  été  invoquée  par  elle-n;ème ,  et  elle  a  donné  à  la  représentation 
le  caractère  le  plus  élendu  et  le  plus  solennel ,  eu  instituant  une 
Convention  nationale  au  milieu  des  événemens  les  plus  révolu- 
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tionnaires,  c'est-à-dire  au  bruit  du  canon  des  puissances  enne- 
mies et  en  face  de  h\  prison  du  tyran. 

Renvoyer  au  peuple  le  jugement  d'une  affaire  particulière, 
c'est  détruire  la  nature  du  corps  constituant;  c'est  altérer  les 
principes  du  gouvernement  représentatif,  c'est  reporter  au  sou- 
verain ce  que  le  souverain  vous  a  chargé  de  faire.  Cette  objec- 
tion ,  prise  de  la  nature  des  Conventions  nationales ,  est  sans  doute 
de  quelque  force,  puisque  les  opinions  se  sont  amendées  succes- 
sivement, par  le  mode  de  recours  au  peuple.  Salles  renvoie  à  la 
nation  pour  appliquer  la  peine;  Buzol  demande  la  ratification 
du  jugement  par  le  peuple,  comme  un  des  droits  inaliénables  de 
la  nation  ;  Vergniaud  exige  qu'on  consulte  la  nation ,  comme  un 
de  nos  devoirs  ;  Brissot  déclare  que  ce  n'est  là  qu'un  hommage 
à  la  souveraineté,  et  non  pas  un  droit  ni  un  devoir;  il  ajoute  que 
cet  hommage  ne  déplaira  pas  au  peuple  ;  Gensonné  invoque  la 
censure  du  peuple  sur  tous  les  actes  des  représentans,  comme 
étant  un  des  moyens  essentiels  que  la  constitution  républicaine 
viendra  bientôt  consacrer.  Les  variations  dans  les  orateurs  du 
même  système  prouvent  évidemment  que  le  recours  à  la  nation 
n'est  pas  basé  sur  des  droits  rigoureux  et  sur  des  principes 
incontestables,  quand  il  s'agit  d'un  corps  constituant  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs ,  dans  le  cours  d'une  révolution  qui  lui  a  donné 
l'origine. 

Quant  à  l'opinion  que  Salles  a  si  bien  développée ,  je  me  suis 
souvent  servi  de  ses  principes,  et  je  me  contente  de  lui  opposer 
ce  qu'il  écrivait  en  4791  ;  dans  des  temps  monarchiques,  à  la  vé- 
rité, dans  son  Examen  de  la  différence  des  Conventions  nationales 
et  des  législatures,  ainsi  que  des  formes  propres  à  leur  conserver 
leur  caractère  et  à  garantir  la  liberté. 

«  Avec  de  telles  dispositions,  une  législature  ordinaire  n'aura 
plus  rien  de  commun  avec  une  Convention  nationale  ;  celle-ci 
sera  le  souverain  lui-même ,  ou  son  représentant  investi  de  la  plé- 
nitude de  la  souveraineté  :  le  pouvoir  qu'elle  exercera  sera  ter- 
rible autant  qu'illimité  ;  nulle  puissance  humaine  ne  pourra  le 
restreindre  ;  car  la  plus  légère  restriction  de  la  souveraineté  en 
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est.  ranëaniissenient  complet;  elle  ne  peut  être  soumrse  qu'à  la 
nature  des  choses,  parce  qu'en  effet  c'est  pour  ordonner  les 
choses  suivant  leurs  convenances  naturelles  que  la  souveraineté 
existe  et  agit.  » 

Une  législature  diffère  donc  d'une  Convention  nationale,  en 
ce  que  celle-ci  est  la  représentation  du  souverain,  et  qu'une  légis- 
lature ordinaire,  au  contraire,  n'est  qu'une  sorte  de  magistra- 
ture de  surveillance,  un  modérateur  du  gouvernement. 

L'assemblée  législative  a  agi ,  en  août  dernier,  d'après  ces 
principes,  et  sa  sagesse  a  sauvé  la  France.  Aussi,  disait  cette 
assemblée  dans  son  exposition  des  motifs  de  la  convocation 
de  l:i  Convention  naiionale  :  «  Ello  n'a  vu  qu'un  seul  moyen  de 
sauver  la  France,  c'était  de  recouiir  à  la  volonté  suprême  du 
peuple,  et  de  l'inviter  à  exercer  immédiatement  ce  droit  inalié- 
nable de  souveraineté  ([ue  la  Gonsiitution  a  reconnu,  et  qu'elle 
n'avait  pu  soumettre  à  aucune  restriction.  L'intérêt  public  exi- 
geait que  le  peuple  manifestât  sa  volonté  par  le  vœu  d'une  Con- 
vention nationale,  formée  de  représentans  investis  par  lui  de  pou- 
voirs illimités.  » 

Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  vœu  de  celte  Conven- 
tion. La  Convention  asseniblée  est  la  volonté  souveraine  qui  doit 
se  faire  entendre.  Les  principes  s'opposent  donc  à  ce  que  la  Con- 
vention n'exprime  pas  elle  seule  la  volonté  générale.  On  peut  sé- 
duire bien  des  opinions,  en  prononçant,  sins  le  définir  politique- 
ment, le  mut  de  souveraineté  nationale. 

Et  moi  aussi ,  le  premier  mouvement  de  mon  ame ,  en  écoutant 
cette  proposition  de  consulter  la  nation  française,  a  été  un  hom- 
mage à  sa  souveraineté:  loin  de  moi  tout  outiage;  toute  mé- 
connaissance des  droits  de  la  nation  :  elle  est  seule  souveraine  ; 
je  n'existe  que  par  elle  et  pour  elle;  mais  aussi  mon  devoir  est 
de  ne  pas  reporter  sur  la  nation  ce  qu'elle  a  remis  dans  mes 
mains,  de  ne  pas  lui  rendre  une  fonction  qu'elle  a  cru  devoir, 
pour  son  repos,  faire  re  iplir  par  des  délégués.  Mon  devoir  est 
de  ne  pas  lui  remettre  des  moyens  que  je  crois  lui  être  funestes. 
C'est  ainsi  que  les  constitutions  américaines,  tt  celle  qui  s'est 
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anéantie  le  10  août,  ont  borné,  pour  l'intérêt  de  la  nation,  la 
rééli{>ibilité  des  représen tans,  quoiqu'on  ait  objecté  que  c'était 
mettre  des  bornes  à  la  souveraineté  et  à  la  liberté  des  peuples. 
C'est  ainsi  que  vous  avez  rapporté  vous-mêmes  la  proposition  déjà 
décrétée,  que  les  assemblées  primaires  pourraient  retirer  leurs 
députés  de  la  Convention  ;  vous  n'avez  pas  craint  cependant  de 
l'aire  injure  à  la  souveraineté  du  peuple.  Vous  y  avez  mis  cette 
restriction,  parce  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  livrer  à  la  nation 
les  moyens  de  guerre  civile,  et  les  armes  pour  désorganiser  la 
République  par  la  Convention ,  et  la  Convention  par  ia  Répu- 
blique. C'est  ainsi  que,  lorsque  vous  avez  porté  ia  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  de  rétablir  la  royauté,  Merlin,  de 
Thionville,  proposa  pour  amendeuienl  :  «  A  moins  que  ce  ne  soit 
>  dans  les  assemblées  primaires;  »  vous  censurâtes  l'orateur  (jui 
stipulait  ainsi  la  souveraineté  du  peuple,  et  vous  rejetâtes  la  pro- 
position. 

L'opinion  de  Buzoï ,  moins  exigeante  (jne  celle  de  Salles, 
trouve  sa  réponse  dans  le  principe  du  pouvoir  des  Conventions 
nationales.  Pétion  invoque  le  vœu  exprès  de  la  nation  comme 
pour  justifier  le  mandai;  mais  un  mandat  donné  na  pas  besoin 
de  ratification  ;  ce  n'est  que  lorsque  le  mandat,  éiant  limité  ou 
conditionnel ,  a  été  excédé ,  que  la  ratification  du  mandat  est  né- 
cessaire. Selon  Vergniaud,  tout  acte  émané  dts  représentans  du 
peuple,  est  un  acte  de  tyrannie,  une  usurpation  delà  souve- 
raineté, s'il  n'est  pas  soumis  à  la  ratification  l'ormelle  ou  tacile 
du  peuple  :  donc  il  faut  ratifier  le  jugement  de  Louis  Capet.  Si 
une  Convention  nationale  n'est  pas,  (;omme  dit  Salles,  le  repré- 
sentant du  soi;verain  ,  investi  de  la  plénitude  de  !a  souveraineté, 
ses  décrets  sont  une  usurpation  de  pouvoirs  ;  cependant  ils  s'exé- 
cutent tous  les  jours,  cependant  toutes  les  mesures  de  salut  pu- 
blic sont  prises  et  exécutées;  cependant  il  ne  s'est  élevé  aucune 
réclamation  contre  l'usage  qu'elle  fait  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
donnés. 

Avez-vous  fait  ratifier  par  la  nation  la  loi  terrible  ,  mais  juste, 
qui,  sur  un  simple  procès-verbal  et  sans  la  procédure  des  autres 
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citoyens,  fait  périr  les  émigrés,  L'assemblée  législative,  après 
qu'un  des  pouvoirs  de  la  Constitution  fut  suspendu ,  consulta- 
l-elle  la  nation  pour  l'acte  de  salut  public  qui  déporia  des  milliers 
de  prêtres conspirateuis  sans  aucune  forme  de  procès? 

Si  la  Convention  nationale  ne  peut  pas  juger  Louis,  elle  a  donc 
des  mandats  impératifs  ou  limités  ;  elle  n'est  plus  Convention. 
Les  lois  constitutionnelles  sont  le  pacte  social  ;  elles  doivent  être 
expressément  acceptées  ;  mais  les  lois  de  sûreté  générale  peuvent- 
elles  obtenir  cette  solennité,  et  faut-il  sans  cesse  consulter  le  sou- 
verain lui-même,  quand  il  a  élevé  par  sa  propre  volonté  le  repré- 
sentant illimité  de  son  pouvoir  ? 

Quant  à  Gensonné ,  il  a  présenté  le  mode  de  censure  des  re- 
présentans  ,  par  le  peuple  ;  mode  qu'il  pense  devoir  être  placé 
dans  la  Constitution  ;  mais  par  cela  même  il  a  répondu  à  son  sys- 
tème, quant  à  la  Convention  chargée  de  faire  cette  même  consti- 
tution et  d'organiser  cette  censure.  Ce  serait  vouloir  ignorer  la 
théorie  des  corps  conslituans,  que  de  leur  appliquer  sans  cesse 
la  théorie  des  corps  constitués.  Les  législatures  revêtues  du  pou- 
voir de  faire  les  lois  ordinaires,  conformément  à  la  déclaration 
des  droits  et  à  la  Constitution ,  doivent  être  soumises  à  un  régu- 
lateur ,  à  un  directeur  de  la  volonté  présumée  que  les  législatures 
exprimeront.  Voilà  pourquoi  on  pourra  organiser  la  censure  du 
peuple  sur  les  représenlans  ;  mais  tout  ce  que  Gensonné  a  dit 
sur  cet  objet  ne  peut  appartenir  aux  corps  constituans  si  ce  n'est 
sous  le  rapport  de  la  Constitution,  quand  elle  sera  présentée  au 
peuple.  C'est  alors  que  la  Convention  cesse  d'être,  et  la  souve- 
raineté revient  à  sa  source. 

Oui ,  d'après  votre  caractère  conventionnel ,  je  soutiens  que  le 
renvoi  à  la  ratification  du  peuple  est  un  tâtonnement  dangereux, 
c'est  une  provocation  pusillanime ,  c'est  un  dépouillement  infi- 
dèle, c'est  un  affaiblissement  de  votre  mission.  Vous  êtes  les  en- 
voyés de  la  nation  ;  elle  s'en  est  reposée  sur  vous  pour  prendre 
tous  les  moyens  de  salut  public  pour  fonder  et  assurer  sahberté, 
et  proscrire  la  tyrannie  contre  laquelle  elle  avait  fait  une  sainte 
insurrection.  Voilà  les  circonstances  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
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de  vue.  La  nation  s'esl  confiée  tout  entière  à  votre  zèle,  à  vos  lu- 
mières, à  voire  courage.  Où  sont  les  mandats  limités?  où  est  la 
réserve  du  jugement  de  Louis  Gapet  ?  où  sont  les  modifications 
faites  à  votre  mission  ? 

Il  est  bien  inutile  le  système  représentatif,  s'il  ne  peut  guérir 
une  nation  immense  des  maux  inséparables  d'une  délibération 
longue ,  tumultueuse  et  incertaine;  il  serait  très-imparfait  le  gou- 
vernement représentatif,  si  à  chaque  grande  mesure  de  sûreté 
générale,  si  à  chaque  grand  attentat  contre  la  liberlé,  il  fallait 
consulter  la  nation  dans  les  assemblées  primaires.  Que  diriez- 
vous  à  des  minisires,  à  des  conjurés,  à  des  coupables  de  haute 
trahison,  si,  avant  leur  condamnation  par  la  haute  cour  natio- 
nale ,  ils  venaient  réclamer  le  recours  à  la  nation  ?  Que  diriez- 
vous  aux  preneurs  de  la  royauté  ou  de  la  dictature,  condamnés 
à  mort  par  une  de  vos  lois,  s'ils  vous  disaient  :  L'abolition  de  la 
royauté  n'a  pas  été  sanctionnée  par  les  assemblées  primaires  : 
donc  vous  ne  pouvez  pas  me  condamner?  Vous  les  repousseriez 
sans  doute.  Eh  bien  !  la  représentation  nationale ,  qui  a  été  for- 
mée avec  des  pouvoirs  illimités ,  dans  le  moment  où  une  grande 
accusation  de  conspiration  avait  été  formée,  une  telle  Convention 
qui ,  par  un  décret,  a  assumé  sur  elle  le  jugement  de  Louis  Ca- 
pet,  n'a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu'un  tribunal  !  Je  ne  peux 
le  croire  sans  dégrader  dans  ma  pensée,  sans  affaiblir  le  corps 
représentatif  de  la  nation. 

C'est  là  un  des  caractères  du  despotisme,  s'écrie  Vergniaud , 
que  cette  réunion  de  pouvoirs.  Oui ,  c'est  un  despotisme,  lorsque 
l'état  permanent  et  ordinaire  d'un  gouvernement  est  dans  la  ré- 
union des  pouvoirs  ;  mais  n'est-il  pas  de  l'essence  des  corps  con- 
stituans  de  concentrer  momentanément  toute  la  puissance?  N'est- 
il  pas  de  la  nature  de  la  Convention  nationale  d'être  fimage  in- 
stantanée de  la  nation,  et  de  réunir  les  pouvoirs  pour  s'en 
servir  contre  les  ennemis  de  la  Liberté ,  pour  les  distribuer  dans 
un  nouveau  pacte  social  appelé  constitution  ? 

Par  quels  moyens  ferez-vous  tête  à  la  désorganisation  qu'on 
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ne  cesse  d'opérer,  et  à  l'avilissement  de  l'assemblée,  que  quel- 
ques insoîens  dém;i{|o.|;ues  provoquent  sans  cesse? 

Par  quel  elïorl  renionieiez-vous  celle  opinion  publique,  qu'on 
atténue  et  (ju'on  travaille  pour  vous  iaire  déchoir?  De  quel 
droit  enfin  lerez-vous  tomber  sous  le  glaive  des  lois  la  tête  des 
anarchistes ,  des  factieux ,  des  émigrés  et  des  ennemis  de  la  Li- 
berté, si  vous  hésitez  de  punir  le  chef  de  tous  les  factieux?  Cer- 
tes, la  motion  du  recours  au  peuple  peut  être  le  mouvement 
d'une  ame  civique;  elle  est  couverte  d'un  voile  respectable,  cette 
motion ,  de  celui  du  respect  dû  à  la  souveraineté  nationale  :  mais 
que  de  dangers  n'ouvre-l-elle  point  sous  nos  pas,  puisque  chaque 
orateur  a  cru  voir  la  guerre  civile  sortir  de  louies  les  mesures 
proposées  !  Les  uns  voient  la  guerre  civile  dans  la  lenteur  de  la 
punition  de  Louis,  les  autres  <lans  la  division  inévitable  des  opi- 
nions dans  les  assemblées  primaires.  Ainsi  la  question  qui  a  été 
tant  débattue  est  semblable  à  ces  nuages  qui  recèlent  la  foudre 
et  menacent  toutes  les  têtes. 

En  général,  la  guerre  civile  n'est  jamais  que  le  fruit  des  gou- 
vernemens  faibles;  quand  le  timon  de  l'état  est  dans  des  mains 
incertaines,  tout  s'affoiblit;  les  partis  se  prononcent,  et  les  am- 
bitieux lèvent  le  masque. 

Vous  parle/  de  la  division  des  pouvoirs  ;  ce  sont  là  des  précau- 
tions que  la  nation  prend  pour  se  garantir  du  despotisme  des 
autorités  constituées  :  mais  quand  la  nation  forme  un  corps  con- 
stituant chargé  de  diviser  les  pouvoirs,  elle  les  remet,  de  plein 
gré,  tous  dans  les  mains  de  ce  corps  constituant. 

Vous  nous  menacez  delà  guerre  civile,  disait  éloquemment 
Vergniaud,  si  l'on  l^it  ratifier  le  jugement  par  le  peuple;  eh 
quoi!  la  souveraineté  nationale  est  devenue  une  calamité  publi- 
que! Les  prêtres  du  catholicisme  nous  tenaient  le  même  langage 
lorsque  nous  proposions  la  liberté  des  cultes.  Vous  organisez, 
ajoutaient-ils,  la  guerre  civile.  La  religion  est-elle  donc  devenue 
une  calamité  publique!  Cependant  on  s'est  divisé,  et  la  guerre 
civile  a  désolé  Nîmes  et  Moniauban  à  plusieurs  reprises. 

Gomment  ne  redoutez-vous  pas  les  dissensions  intérieures 
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qu'une  délibération  sur  le  sort  du  roi  peut  produire  dans  les  fa- 
milles, dans  les  cantons,  de  district  à  district,  de  département  à 
déparlement?  N'avez-vous  pas  gémi  de  voir  comment  on  s'est  di- 
visé dans  les  départemens,  dans  les  cités,  dans  les  campagnes, 
dans  les  maisons,  pour  ou  contre  la  constitution  royale?  N'avez- 
vous  pas  été  souvent  affligés  des  dissensions  produites  par  les 
prêtres  assermentés  ou  non  assermentés?  Des  villes  entières  ont 
été  embrasées  pour  un  curé,  pour  un  vicaire,  pour  un  prêtre 
réfractaire;  car  on  se  bat,  on  se  divise  plus  pour  les  personnes 
que  pour  les  choses.  Que  sera-ce  donc  pour  un  homme  qui  a  été 
roi,  un  homme  que  la  superstition  ou  l'habitude,  et  surtout  la 
destinée ,  peuvent  rendre  plus  intéressant?  Nous-mêmes  en  som- 
mes la  preuve.  N'avons-nous  pas  discuté  plus  long-temps,  et 
avec  plus  d'acharnement,  poiir  l'affaire  du  roi,  que  nous  discu- 
terons pour  la  Constitution  quand  elle  sera  soumise  aux  débats? 
Qui  nous  répond  qu'entre  deux  partis  d'opinions  politiques  ou 
religieuses,  qui  seront  embrassés  avec  violence,  la  délibération 
des  assemblées  primaires  ne  sera  pas  précédée  ou  empêchée  par 
une  lutte  opiniâtre? 

Aussitôt  que  vous  aurez  décrété  le  recours  au  peuple,  vous 
verrez  sortir  des  caves  et  des  souterrains  de  Paris  des  agitateurs 
à  gages,  qui  soufflent  également  le  mépris  des  lois  et  la  haine 
de  la  liberté;  ces  hommes  perfides,  qui  sont  chargés  de  donner 
à  l'état  républicain  des  formes  hideuses  qui  puissent  i^ire  désirer 
un  maître,  ou  regretter  la  royauté. 

Le  jour  où  vous  décréterez  le  recours  au  peuple,  ou  pour  lu 
peine ,  ou  pour  la  ratification  du  décret ,  ce  jour-là  vous  faites 
l'apanage  de  la  superstition  du  trône,  de  la  pitié,  delà  crainte, 
de  la  haine,  de  l'enthousiasme,  de  l'ignorance  et  de  l'intrigue; 
ce  jour-là  vous  agrandirez  le  domaine  de  l'anarchie. 

Quelle  majorité  exigerez-vous  pour  reconnaître  l'opinion  do- 
minante dans  la  nation,  si  toutes  les  assemblées  primaires  n'ont 
pas  voté  sur  le  même  point ,  pas  émis  un  ordre  précis  sur  un  ob- 
jet déterminé,  et  qui  soit  le  même  pour  toutes.^ 

Pélion  dit  que  le  décret  que  nous  rendrons  est  un  jugement 
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OU  une  loi.  Eh  bien,  quelques  assemblées  primaires  le  regarde- 
ront comme  un  jugement ,  et  prononceront  sur  le  fond  comme 
par  droit  d'appel;  d'autres  assemblées  le  regarderont  comme 
une  loi,  et  alors  elles  se  contenteront  de  ratifier.  Y  aura-t-il  un 
résultat  après  des  opinions  ainsi  émises? 

Voyez  cette  assemblée  constituante  qui,  malgré  les  calomnies 
atroces  d'aujourd'hui  et  la  honteuse  révision  des  lois,  a  jeté  les 
fondemens  de  votre  liberté.  Voyez-la  seule  avec  son  génie  révo- 
lutionnaire; elle  brisa  les  entraves,  délimita  ses  mandats,  et 
créa  ses  pouvoirs  sur  les  besoins  du  peuple  et  de  la  liberté  ;  seule, 
et  par  la  force  de  l'opinion  publique  qu'elle  fit  naître ,  elle  abattit 
tous  les  abus,  et  détruisit  tous  les  préjugés;  elle  effaça  tous  les 
privilèges ,  et  abolit  tous  les  parlemens  ;  elle  changea  la  forme 
de  toutes  les  propriétés  et  le  signe  de  toutes  les  valeurs;  elle  fit 
prisonnier  un  monarque  parjure  ;  il  ne  lui  manqua  alors  pour 
être  immortelle,  que  de  délivrer  la  France  du  mal  des  rois,  et  de 
vous  débarrasser  du  devoir  d'en  juger  le  dernier.  Investis,  en 
naissant,  de  la  confiance  la  plus  étendue  de  vos  concitoyens, 
vous  hésitez  dès  les  premiers  pas  :  vous  interrogez,  quand  tous 
les  citoyens  attendent  un  vœu  ! 

Ne  suis-je  donc  plus  au  milieu  de  cette  Convention  nationale 
dont  l'honorable  mission  fut  de  détruire  les  rois  et  la  royauté? 
Cette  assemblée  de  législateurs  qui  exerce  le  pouvoir  révolution- 
naire dans  la  Belgique ,  sans  consulter  le  peuple  souverain  étran- 
ger, n'ose  l'exercer  en  présence  de  leurs  concitoyens ,  qui  leur 
ont  délégué  ce  même  pouvoir  révolutionnaire  pour  leur  bonheur. 
Eh  quoi  !  fiers  et  hardis  chez  les  Belges ,  vous  êtes  esclaves  et 
timides  chez  les  Français!  Vous  détruisez  près  de  l'Escaut  tous 
les  ordres,  toutes  les  corporations;  vous  y  proscrivez  une  partie 
des  citoyens  qui  diffèrent  de  votre  opinion  politique;  et  sur  les 
bords  de  la  Seine  vous  craignez  de  prononcer  sur  un  homme  qui 
a  conspiré  contre  la  liberté  î  Ne  craignez-vous  pas  l'incertitude 
et  l'hésitation  permanente  que  vous  allez  donner  à  la  Convention 
qui  discutera  désormais  sur  les  limites  des  lois  provisoires  et  des 
décrets  généraux ,  sur  les  décrets  de  sùrelé  générale ,  et  sur  les 
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décrets  qui  doivent  obtenir  la  sanction  nationale?  Ne  craignez- 
vous  pas  de  détruire  sans  cesse  le  point  de  ralliement  des  volon- 
tés du  peuple,  de  déplacer  la  délibération ,  et  d'affaiblir  le  gage 
et  le  moyen  qui  seul  établit  l'unité  de  la  République?  Je  conclus 
par  ces  diverses  considérations  qu'il  est  contraire  au  principe 
du  système  représentatif,  au  pouvoir  des  Conventions ,  et  à  la 
nature  des  mandats ,  que  les  assemblées  primaires  soient  con- 
sultées. 

On  a  parlé  du  consentement  tacite  ou  négatif  présumé ,  s'il  ne 
s'élève  pas  dans  un  délai  déterminé  des  réclamations  contre  le 
décret  que  vous  rendrez.  Celte  opinion  ne  me  paraît  qu'un  pal- 
liatif et  une  sorte  de  reconnaissance  de  la  souveraineté,  si  faible 
et  si  insignifiante,  quelle  lui  serait  injuiieuse.  Si  vous  croyez 
devoir  la  consulter,  il  faut  la  consulter  franchement,  et  interro- 
ger le  souverain  là  où  il  est,  dans  les  assemblées  primaires;  il 
faut  le  consulter  hautement ,  dans  des  matières  de  ce  genre ,  si 
l'on  fait  tant  que  d'admettre  ce  moyen.  Ici  se  termine  la  discus- 
sion des  principes  sur  la  souveraineté,  et  s'ouvre  la  carrière  di- 
plomatique; ici  se  présentent  les  considérations  politiques  qu'on 
a  tant  fait  valoir,  et  qui  méritent  d'être  pesées ,  parce  que  rien 
de  ce  qui  touche  à  l'intérêt  du  peuple  ne  doit  être  négligé. 

W"  PARTIE.  —  Considérations  politiques. 

J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays ,  a  dit  Vergniaud ,  pour 
proposer  à  la  Convention  nationale  de  se  laisser  influencer  par  ce 
que  pourront  ou  ne  pourront  pas  faire  les  puissances  étrangères; 
cependant  les  orateurs ,  ainsi  que  Brissot,  ont  développé  les  con- 
sidérations politiques  qui  peuvent  influencer  les  opinions.  Je  suis 
loin  de  rejeter  l'examen  des  considérations  politiques.  Depuis 
plus  de  cent  ans  l'Autriche  dirigeait  nos  conseils  ;  depuis  cin- 
quante ans  le  cabinet  de  Saint-James  régissait  le  nôtre  ;  mais  on 
ne  conduit  pas  des  représentans  d'un  peuple  comme  des  minis- 
tres d'un  roi.  Nous  savons  que  les  cours  ne  cherchent  que  des 
prétextes,  et  nous  la  justice;  mais  je  les  apprécie,  mais  je  les 
juge  ;  ces  considérations  tiennent  de  trop  près  à  la  dissipation 
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de  la  fortune  publique  et  à  la  vie  de  mes  concitoyens  expose's 
dans  nos  armées  et  sur  nos  flottes ,  pour  que  je  commette  le  cri- 
me de  les  dédaigner. 

On  vous  dit  que  les  puissances  étrangères  se  décideront  contre 
vous ,  si  Louis  n'existe  plus. 

Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  deux  nations  amies 
par  des  principes ,  soient  aussi  amies  entre  elles;  je  désire  que 
la  liberté  d'un  fleuve  ne  nuise  pas  à  la  liberté  des  hommes ,  et 
que  ma  patrie  particulière  ne  devienne  pas  le  théâtre  de  la 
guerre. 

On  nous  parle  de  neutralité  qui  peut  cesser  ;  mais  où  est  cette 
neutralité  tant  vantée,  puisque  l'Espagne  arme  ses  frontières,  et 
que  l'Angleterre  équipe  sourdement  ses  flottes?  Quelle  est  cette 
neutralité  qui  n'accrédite  et  ne  reçoit  aucun  de  vos  ambassadeurs 
depuis  le  10  août ,  à  Londres  et  à  Madrid  ?  Quelle  est  cette  neu- 
tralité si  f-ivorable  du  ministère  anglais,  qui  consent  à  vous  rui- 
ner, plutôt  qu'à  vous  comb-nire,  et  à  gagner  plutôt  des  assignats 
que  des  batailles?  Quelles  démarches  ont  faites  les  ministères  es- 
pagnols et  anglais  ,  pour  maintenir  la  paix  d'une  natioî}  (j;;i  !:*a- 
vait  pas  voulu  faire  des  conquêtes  ,  et  qui  n'aspire  qu'à  donner 
de  bonnes  lois?  Nous ,  avons-nous  agi  de  même  pour  l'Espagne 
lorsque  nous  avons  armé  quaraïUe-tinq  vaisseaux  au  premier 
soupçon  d'attaque  de  la  part  de  l'Angleterre?  11  faut  des  égards 
pour  les  cours  étrangères  :  où  est  donc  leur  reconnaissance  ?  Non, 
non,  les  cours  é'.rangères  n'en  feront  ni  plus,  ni  moins,  pour 
nous  attaquer  et  nous  perdre  si  elles  le  peuvent.  Les  cours 
portent  dans  leurs  desseins  la  haine  des  peuples  libres.  Leur  neu- 
tralité n'est  qu'une  attente,  et  leur  intervention  qu'un  piège  de 
plus. 

On  vous  dit  (juc  l'Espagne  réclame  à  titre  de  parenté,  et  que 
sa  demande  examinée  peut  assurer  la  paix  ;  comme  si  la  voix  du 
sang  était  entendue  sur  les  trônes ,  comme  si  les  rois  avaient  des 
parens ,  comme  si  la  parenté  des  têtes  couronnées  avait  épargné 
une  seule  guerre  aux  nations. 

On  nous  avilit  à  Londres ,  on  nous  aliène  l'esprit  des  patriotes 
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nos  amis.  Non,  on  n'avilit  pas  une  nation  qui  défend  son  indépen- 
dance par  des  victoires  et  des  lois  justes  !  ÎSon  ,  des  procédés  de 
jïouvernement  ne  peuvent  être  attribués  au  peuple  ni  aux  pa- 
triotes. Les  injures  de  Burke  ne  sont  pas  plus  puissantes  que  les 
intrigues  de  Pitt  sur  l'esprit  et  les  droits  des  nations. 

On  dit  que  le  renvoi  à  la  ratification  sera  honorable  pour  le 
peuple  et  pour  sa  révolution  ;  mais  ce  qui  honorera  la  nation  , 
c'est  de  battre  ses  ennemis,  c'est  de  chasser  les  despotes,  c'est 
de  faire  une  bonne  Constitution ,  et  de  faire  respecter  les  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  En  condamnant  Louis,  vous  aiïeruiissez  un  parti  anti-répu- 
blicain dont  un  enfant  sera  le  noyau,  et  la  France  divisée.  » 

H  y  a  dans  celle  objection  beaucoup  de  cette  pensée  de  i'héré- 
diié  du  trône ,  qui  est  déjà  loin  de  nos  principes.  Mais  je  soutiens 
qu'il  repose  sur  la  tête  de  Louis  bien  plus  d'idées  de  royalisme 
qu'il  n'en  peut  êti  e  jamais  réuni  sur  la  tète  du  iils  ;  les  preiendans 
n'ont  jamais  été  que  des  ombres  politiques  qui  n'ont  servi  qu'à 
former  dans  les  bureaux  de  la  diplomatie  quelques  lifjnes  men- 
songères et  quelques  injures  de  plus,  ou  un  manifeste.  Si  vous 
vous  arrêtiez  à  cette  objection,  vous  prouveriez  que  les  nations  ty- 
rannisées ne  doivent  par  politique  faire  périr  que  les  tyrans  céli- 
bataires. 

€  Si  Louis  est  frappé ,  nous  transportons  la  couronne  à  Co- 
blenlz.  >  — Où  esl-elle  cette  couionne  héréditaire  que  vous 
craignez  de  faire  passer  dans  la  main  d'un  enfant  ou  dans  l'asile 
où  Stanislas  Xavier  et  Charles-Philippe  cachent  leur  honle  et 
leui  s  complots?  Où  est  cette  nation  patrimoniale  qui  doit  passer 
dans  les  mains  de  tous  ces  prétendus  maiîres?  Où  est  ce  parti 
chevaleresque  qui  va  rendre  à  la  servitude  le  peuple  qui  a  une  dé- 
claration des  droits?  Laissons  donc  aux  rêves  aristocratiques  ces 
considérations  d'un  moment,  indignes  de  nous  occuper. 

Quelques  homines,  gouvernant  l'Angleterre,  mais  non  le  peu- 
ple, ont  affecté  une  sorte  d'intérêt  à  ce  qu'ils  appellent  les  infor- 
tunes de  Louis.  Qui  ne  voit  donc  que  c'est  un  de  CêS  jeux  minis- 
tériels qui  couvrent  des  préparatifs  et  qui  déguisent  des  ambitions 


43:2  CONVENTION    NATION.U.F,. 

particulières  et  des  haines  de  parti  ?  il  sied  bien  aux  gouvernans 
anglais  de  nous  blâmer  pour  un  acte  de  justice  nationale,  lorsque 
leur  histoire  est  couverte  du  sang  de  Charles  I"",  versé  par  une 
faction ,  au  profit  d'un  infâme  usurpateur  !  Il  est  bien  généreux 
d'oublier  sa  propre  histoire  pour  s'intéresser  à  la  nôtre  ;  il  est 
bien  magnanime  d'oublier  que  le  gouvernement  anglais  fit  ar- 
rêter, à  la  porte  de  nos  spectacles ,  le  prétendant  pour  le  relé- 
guer à  Avignon ,  pour  nous  demander  la  conservation  de  notre 
tyran  ! 

La  Convention  nationale  donne  un  spectacle  bien  autrement 
énergique  et  impartial ,  lorsqu'elle  ne  présente  aucune  réclama- 
tion à  l'Angleterre,  sur  le  procès  fait  à  un  de  ses  membres,  pour 
avoir  publié  un  ouvrage  immortel,  les  Droits  de  l'homme.  Il 
sera  remarqué  dans  l'histoire,  ce  contraste  du  parlement  anglais 
s'inléressant  à  un  roi  parjure  ,  et  de  la  Convention  nationale,  at- 
tendant paisiblement  la  justice  des  tribunaux  anglais ,  en  faveur 
d'un  écrivain  patriote  et  célèbre. 

On  vous  a  fait  craindre  la  versatilité  du  peuple  :  non,  je  ne 
peux  me  résoudre  à  réfuter  une  pareille  objection  ;  je  la  re- 
pousse comme  une  injure  faite  au  peuple  français  ;  je  ne  puis 
penser  qu'une  nation  loyale  et  généreuse  ait  envoyé  ses  repré- 
sentans  sur  la  brèche  pour  combattre  la  tyrannie,  et  qu'ensuite 
cette  même  nation  pût  les  poursuivre  ou  les  immoler.  Non ,  les 
Français  ne  seront  jamais  ni  aussi  injustes  ni  aussi  atroces;  il 
fallait  dérober  au  peuple  romain  la  vue  du  Capitole,  pour  qu'il 
pût  se  décider  à  punir  Manlius,  et  Manlius  était  coupable;  mais 
vous,  qui  avez  sauvé  le  Capitole  français ,  ne  craignez  pas  que  la 
nation  l'oublie. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  chances  contre  nous ,  celle  du  re- 
tour au  despotisme  par  l'anarchie  et  la  calomnie  ;  alors  si  le  peu- 
ple s'est  déclaré  indigne  de  sa  liberté,  périssons  dans  ce  moment  : 
si  la  liberté  disparaît ,  nous  avons  assez  vécu.  Ou  bien  ce  sera  la 
chance  de  la  guerre  favorable  aux  tyrans  de  l'Europe;  je  répé- 
terai encore  :  Périssons  libres  aujourd'hui  pour  n'être  pas  escla- 
ves demain.  Ah  !  qu'ils  sont  imprudens,  les  orateurs  qui  portent 
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craintes  pour  fortifier  leurs  moyens!  Non,  la  nation  française 
n'oubliera  pas  que  la  coalition  des  tyrans  de  l'Europe  est  anté- 
rieure et  concurrente  aux  événemensdu  iO  août.  Elle  ne  perdra 
pas  de  vue  que  tous  les  rois ,  pour  lui  faire  une  guerre  atroce , 
n'ont  pas  attendu  que  Louis  fût  jugé,  puisqu'ils  l'ont  attaquée 
pendant  qu'il  n'était  pas  détenu. 

L'hibloire  de  nos  voisins  nous  présente  des  attentats  sur  la 
personne  des  juges  de  Sluart  ;  mais  c'éiait  des  juges  avilis  sous 
l'épée  de  Gromwell.  Leur  jugement  fut  dicté  contre  un  roi,  pour 
lui  substituer  un  protecteur. 

Ici  c'est  une  nation  souveraine  dont  votre  décret  aura  de  plus 
fort  assuré  le  Irôae ,  et  vous  parlez  de  son  ingratitude  !  Non , 
citoyens ,  je  ne  ferai  pas  aux  Français  libres  l'injure  de  répondre 
plus  long-temps  à  une  pareille  objection.  L'événement  actuel  ne 
ressemble  en  rien  à  l'événement  de  l'Angleterre.  A  Paris,  le  peuple 
a  lui-même  détrôné  le  roi ,  et  l'a  fait  prisonnier  en  l'accusant.  A 
Londres,  ce  fut  le  parti/!e  CromAvell ,  et  il  fallut  empêcher  que 
le  peuple  ne  s'élevât  contre  cette  faction ,  qui  avait  contre  elle 
une  grande  partie  de  la  nation  anglaise.  Ici  c'est  une  grande  re- 
présentation nationale  qui  doit  prononcer;  eu  Angleterre,  c'était 
une  ombre  informe  de  représentation ,  ou  plutôt  une  commission 
nommée  par  l'infâme  et  ambitieux  protecteur.  Ah!  si  vous  pou- 
viez pénétrer  dans  les  cabinets  des  gouvernemens  européens, 
vous  verriez  les  politiques  sourire  à  l'espérance  d'un  appel  au 
peuple.  C'est  alors  qu'ils  espéreraient  de  vous  diviser,  au  lieu  de 
vous  conquérir;  c'est  alors  qu'ils  dissémineraient,  dans  les  di- 
verses parties  de  la  République ,  les  instrumens  et  les  moyens  de 
corruption  qu'ils  emploient  à  côté  de  vous ,  pour  diviser  et  ou- 
vrir ensuite  la  chance  des  combats  par  mer  et  par  terre,  quand 
la  nation  entière  serait  occupée  à  la  guerre  intestine.  Et  s'ils  ne 
peuvent  pas  vous  diviser  dans  les  assemblées  primaires ,  ou  s'ils 
voient  que  le  jugement  est  confirmé ,  alors  ils  commanderont , 
par  l'or  et  les  soupçons ,  les  émeutes  et  les  mécontentemens  : 
dans  Paris  ils  vous  environneront,  sous  mille  prétextes,  d'agiia- 
T.  xMi.  :28 
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lions  liorrihIeS',  ei  ils  feroni  comnieitio  un  crime,  pour  vous 
l'imputer  ensuite  dans  des  manifestes  de  guerre. 

Auriez- vous  la  simplicité  de  croire  que  la  sanction  ou  non-sanc- 
tion des  assemblées  primaires  puisse  influer  sur  le  jugement  des 
puissances  étrangères?  Dans  leur  opinion ,  tout  ce  que  vous  faites 
est  illégal. 

J'ai  vu  avec  une  profonde  douleur  que,  dans  celte  cause  natio- 
nale où  nous  devrions  être  fermes  et  non  pas  turbulens ,  libres 
et  non  pas  enlliousiasles,  sévères  et  non  pas  soupçonneux,  on  a 
jeté  imprudemment  parmi  vous  une  pomme  de  discorde,  en  dis- 
tinguant un  côté  de  l'autre  dans  celte  assemblée,  et  en  le  dési- 
gnant sous  le  nom  de  'j'iiprmopyh  s.  Des  Thern)opylcs  dans  l'en- 
ceinte de  la  Convenlioii  nationale?  Sommes-nous  donc  dans  un 
sénat  ou  dans  un  camp?  Généreux  défenseurs  de  la  patrie,  sol- 
dats de  la  liberté,  on  usurpe  votre  gloire  po«r  nous  diviser.  Ce 
n'est  qu'à  vous  de  nous  dire  s'il  exi^.ie  en  France  des  Thermo- 
pyies;  elles  furent,  le  20  septembic,  aux  gorges  de  l'Argone; 
elles  étaient,  le  6  novembi'e  ,  aux  redoutes  de  Jcmmapes....  Mais 
ici,  dans  le  temple  des  lois,  où  nous  sommes  tous  frères,  tous 
égaux,  où  le  peuple  français,  nous  tirant  tous  de  son  sein  ,  nous 
a  donné  la  même  (iciégation ,  nous  a  investis  de  la  même  con- 
fiance, est-il  un  hoaime  assez  peu  piiilantlirope  on  assez  injuste 
pour  (lire  :  Ici  soiit  les  'J'hermopyles  ,  là  est  1;;  camp  de  Xercès  : 
le  camp  de  Xercès  était  dans  un  côté  de  l'assemblée  constituante, 
où  siégeaient  le^  abus,  les  |»rejugés  et  les  privilèges.  Le  camp  de 
Xercès  élaii  dans  une  autre  assemblée,  où  la  liste  civile  et  la  fai- 
blesse slipulnienl  encore  pour  la  servitude  du  trône  ;  mais  ces 
jours  de  dissensions  ont  dû  finir  au  mo.nenl  où  la  Convention  na- 
tionale a  commencé  ;  ils  doivent  finir  au  moment  où  la  Républi- 
que est  menacée  par  des  factions  au-dedans,  et  par  des  armé<;s 
au-dehors.  Effaçons  ces  lignes  de  démarcation  lionteiise;  elles 
doivent  disparaître  comme  les  souvenirsde  minorité  et  de  majorité, 
dont  on  nous  a  donné  une  théorie  injurieuse  pour  le  peuple,  qui 
forme  partout  la  majorité,  et  l/icn  dangereuse  sous  le  rapport 
des  droits  politiques  et  des  assemblées  populaires  délibérantes. 
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J'ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  le  juge  de  srs  pro- 
pres offenses,  et  qu'il  jugerait  si  vous  l'appeliez  à  confirmer  ou 
à  infirmer.  J'ai  prouvé  que  l'appel  au  peuple  n'exisiait  à  Rome 
que  parce  qu'il  n'y  ;>vaii  que  des  magistratures  et  non  [(as  une 
représentation ,  et  que  le  peuple  exerçait  sans  cesse  sa  souverai- 
neté par  lui-même.  J'ai  prouvé  que  votre  décret  .sur  Louis  ne 
sera  pas  un  jugement,  car  vous  n'êtes  pas  un  tribunal  judiciaire, 
et  vous  n'avez  pas  suivi  rigoureusement  les  formes  employées 
par  les  tribunaux.  J'ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  une  loi ,  car  une 
loi  statue  sur  tous  les  citoyens  ;  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  homme. 
J'ai  prouvé  que  l'inviolabilité  ne  peut  former  un  motif  de  consul- 
ter la  nation  ;  j'ai  prouvé  que,  sous  le  rapport  de  la  représenta- 
tion ,  des  mandats  illiniités  et  de  la  mesure  de  la  sûreté  générale , 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  h  ratification  du  peuple.  J'ai  prouvé 
que  les  mouvemens  anarchiques  peuvent  s'accroître  par  la  con- 
sultation des  assemblées  primaires,  et  par  la  difficulté  de  poser 
la  question  où  les  terreurs  politiques  ne  nous  donneront  pas  un 
ennemi  de  plus  ;  ai-je  pour  cela  méconnu  la  souveraineté  natio- 
nale? Non,  car  son  plus  bel  attribut  est  le  droit  de  faire  grâce, 
c'est  le  seul  pouvoir  que  nous  ne  pouvons  méconnaître.  Or,  per- 
sonne dans  cette  assendilée  ne  deniaiide  sans  doute  grâce  pour  le 
tyran.  Ce  droit  éminent  de  la  souveraineté  n'est  ni  invoqué  ni 
méconnu  :  vous  devez  [)rouor,cer;  là  finit  voire  ministère. 

Citoyens ,  je  n'ai  pas  craint  la  responsabilité  personnelle;  en 
émettant  mon  opinion ,  j'ai  rempli  mon  mandat.  Quelle  que  soit 
l'opinion  qui  prévaille,  je  respecterai  toujours  le  vœu  de  la  ma- 
jorité. On  a  parlé  d'insurrection.  Des  insurrections!  Et  contre 
qui?  Il  ne  reste  plus  que  la  ration  et  sa  puissance;  il  n'y  a  plus 
que  des  révoltes  et  des  fédérations  ;  aprè»  la  révolution  républi- 
caine, il  n'y  a  plus  que  meurtre  et  brigandage.  C'est  aux  dépar- 
temens  à  s'élever,  à  punir  les  brigands  et  les  assassins.  Au  milieu 
des  passions  de  tout  genre  qui  s'agitent  et  se  froissent  dans  cette 
grande  cause ,  une  seule  j)assion  a  le  droit  d'être  entendue,  celle 
du  bien  public,  celle  de  l'intérêt  national,  celle  de  la  liberté. 
Réunissons-nous  à  une  opinion  quelconque,  et  sauvons  la  Repu- 
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blique.  Vous  allez  prononcer  devant  la  statue  de  Brulus ,  devant 
votre  pays,  devant  le  monde  entier;  et  c'est  avec  le  jugement  du 
dernier  roi  des  Français  que  la  Convention  nationale  entre  dans 
le  domaine  de  la  postérité. 

Je  demande  qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions de  Salles  et  de  Buzot ,  la  Convention  nationale  décrète  : 

i"  Qu'elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal  à  la  tribune,  sur  la 
question  de  fait  si  Louis  Capet  est  coupable  de  conspiration  con- 
tre l'état  ; 

2°  Qu'elle  ira  ensuite  à  l'appel  nominal  sur  l'application  à  Louis 
Capet  de  la  loi  du  Code  pénal  contre  ceux  qui  attentent  à  la 
liberté  intérieure  ou  extérieure  de  l'état  ; 

5°  Qu'elle  statuera  ensuite  sur  le  son  de  la  famille  Capet. 

La  séance  est  levée  à  six  heures.  ] 

SÉANCE   DU   SOIR. 

I  Des  députés  de  la  ville  de  Metz  soni  admis  à  la  barre;  ils  dé- 
noncent le  conseil  exécuiiC,  et  notamment  Pache  et  Roland  ;  le 
premier  pour  avoir  laissé  Metz  sans  défense,  et  Roland  pour 
avoir  réintégré  dans  leurs  fonctions  des  administrateurs  qui 
avaient  été  destitués  à  cause  d'incivisme.  Les  pétitionnaires  de- 
mandent, au  nom  des  républicains  de  Metz,  la  destitution  du 
ministère  actuel,  le  renouvellement  des  bureaux  du  ministère,  et 
un  mode  de  vente  pour  les  immeubles  des  émigrés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  réunis  de  la  guerre  et 
de  sûreté  générale. 

Férau ,  au  nom  du  comité  des  pétitions ,  fait  lecture  des  adres- 
ses venues  des  départemens. 

L'assemblée  primaire  d'Anau.  Citoyens,  nous  ne  l'ignorons 
pas,  on  cherche  à  vous  avilir,  peut-être  même  à  vous  dissoudre. 
Vous  avihr!  continuez  vos  travaux,  la  calomnie  ne  saurait  en 
ternir  l'éclat.  Vous  dissoudre  !  les  perfides  ont-ils  pu  penser  que 
vous  ne  péririez  pas  tous  plutôt  que  d'abandonner  votre  poste?... 
Vous  avez  aboli  In  royauté;  vous  avez  plus  fait,  vous  avez  dé- 
crété la  mort  contre  ceux  nui  oseraient  essaver  d'en  relever  les 
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débris.  Il  vous  reste  encore  une  lâche  à  exécuter.  Nous  sollici- 
tons le  jugement  de  Louis  Capet.  Qu'il  périsse,  s'il  est  coupable! 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protéfje,  soit 
qu'elle  punisse. 

L'assemblée  primaire  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  la  Con- 
vention laisse  dans  son  sein  ce  convulsionnaire  qui  semble  vouloir 
tout  anarchiser. 

Les  citoyens  de  tav'dle  de  Màcon.  Par  quelle  magie  le  glaive  de 
la  loi  est-il  encore  suspendu  sur  la  téie  du  plus  grand  des  traî- 
tres? Malheur  à  celui  qui  parlerait  de  pardon;  nous  le  déclarons 
inlàme  et  traître  à  la  patrie.  Vous  jugerez  aussi  Antoinette ,  et  si 
elle  est  coupable,  vous  la  punirez. 

Les  ciloijens  de  Tanarel,  dislrkt  de  Sainl-Flour.  Nous  vous 
réitérons  la  demande  de  punir  le  traître  détrôné.  Que  faire  d'ail- 
leurs (le  cet  être  malfaisant?  Qu'il  subisse  la  peine  dijeà  ses  for- 
faits... Punissez  ces  agitateurs  qui  courent  les  départemens,  pu- 
bliant que  vous  allez  décréter  le  partage  des  terres. 

Coller,  curé ,  écrit  qu'il  vient  de  se  marier  avec  une  fille  digne 
d'un  prêtre.  Il  demande  une  loi  contre  le  célibat. 

Les  électeurs  du  district  de  Blin.  Des  ruines  du  trône  brisé 
semble  s'élever  un  monstre,  qu'il  périsse!  Des  agitateurs  tra- 
ment dans  Paris  des  projets  criminels;  parlez,  législateurs,  vos 
ennemis  sont  les  nôtres ,  nos  bras  sont  à  vous. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Gironde.  La  souve- 
raineté nationale  est  attaquée  par  ceux  qui  s'en  disent  les  défen- 
seurs. Qui  ne  gémirait  pas  de  voir  qu'on  vous  fatigue  par  des  pé- 
titions qui  insultent  la  nation?  Qui  ne  gémirait  pas  devoir  que 
Paris  est  inondé  d'écrits  qui  invitent  aux  massacres,  au  pillage, 
qui  prêchent  l'anarchie ,  etc.  ?  Quel  peut  être  le  but  de  ces  man- 
œuvres? ne  serait-ce  pas  pour  donner  à  Louis  un  successeur 
qu'on  appellerait  dictateur,  protecteur,  etc.?  Ne  souffrez  plus 
cette  lutte  entre  vous  et  des  hommes  qui  veulent  égarer  le  peuple 
et  renverser  la  République.  Quiconque  ose  prêcher  une  insur- 
rection est  un  traître.  Les  Français  n'en  veulent  plus.  L'insurrec- 
tion du  iO  août  leur  a  assuré  la  liberté;  une  nouvelle  la  leur  fe- 
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rail  perdre.  Occupez  vous,  Icgishucurs,  de  nous  donner  des  lois 
qui  préservent  la  France  de  louie  tyrannie. 

On  demande  l'impression  de  cette  adresse  et  l'envoi  aux  dé- 
pariemens. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   5  JANVIER. 

Le  président.  Lu  municipalité  de  Paris,  qui  doit  aujourd'hui 
vous  rendre  compte  de  la  situation  de  cette  ville ,  attend  les  or- 
dres ds^  \i  Convention. 

î.a  dépulaiion  est  admise  à  Ja  barre.  Eile  est  composée  du 
maire  et  de  douze  membres. 

Le  président.  La  Convention  nationale  a  ordonné  par  son  dé- 
cret du  24  décembre ,  que  vous  viendriez  lui  rendre  compte 
de  l\tai  (\ii  Paiis ,  et  de  sa  foice  publique.  Vous  avez  la  parole. 

Le  maire.  Lé{>islateurs ,  la  muf.'icipaliié  de  Paris  vient  se  con- 
former au  décret  qui  lui  ordonne  de  vous  rendre  compte  de  l'é- 
tat actut'i  de  Paris.  Nous  vous  ferons  part  des  dispositions  que 
nous  remarquons  dans  l'esprit  de  quelques  citoyens,  des  bruits 
qu'on  chercha  à  répandre ,  des  haints  (|u'on  cherche  à  exciter 
contre  les  amis  du  bien  public.  Nous  ajouterons  à  ces  considéra- 
tions le  tableau  moral  de  cette  grande  cité.  {Plusieurs  voix:  On 
n'entend  rien.)  Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  fermentation 
actuelle,  est  le  procès  de  Louis  Captt;  beaucoup  de  personnes 
en  attendent  impaiiemiiient  la  fin.  On  dit  hautement  que  Louis 
Capetdoit  périr  ;  cependant  un  grand  nombre  de  citoyens  affir- 
ment qu'ils  se  soumettront  à  la  loi  qui  aura  prononcé  sur  ses  cri- 
mes ;  il  n'est  pas  aisé  de  dire  quelle  sera  l'issue  de  ces  fermenta- 
tions. Les  hiliels  de  la  maison  de  Sect'Ui's  sont  aussi  ur:e  source 
de  désordres  toujours  renaissans  ;  ils  sont  répartis  dans  la  classe 
la  plus  indigente  ;  c'est  la  portion  la  plus  respectable  qui  les  pos- 
sède, les  o;ivriers  ;  ils  ne  peuvent  les  faire  passer  qu'avec  grande 
difficulté,  et  la  perte  d'un  temps  qui  est  précieux.  Les  contra- 
riétés «ju'ils  éprouvent  pour  se  procurer,  avec  ce  papier,  leur 
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subsistance  même,  sont  un  sujet  de  discorde  interminable.  Paris 
en  est  accablé  par  les  départemens,  el  il  paie  encore,  lui  seul , 
des  débris  de  son  ancienne  fortune  ,  le  monianl  onéreux  de  la 
banqueroute  scandaleuse  de  la  maison  de  Secours.  Des  réclama- 
tions s'élèvent  sans  cesse  contre  le  ministre  de  l'intérieur ,  et  ap- 
pellent sa  desliuition.  Les  subsistances  sont  toujours  un  objet 
d'alarmes,  quoique  l'approvisionnement  de  Paris  soit  concerté 
d'une  manière  capable  de  tranquilliser  les  habitans  ;  mais  les 
craintes  se  répandent  avec  activité  sur  un  objet  de  nécessité  pre- 
mière, et  les  malveillans  profitent  de  ces  dispositions,  pour  éga- 
rer ceux  qui  ne  réfléchissent  point.  On  blâme  {généralement  les 
primes  accordées  aux  boulangers  ;  mais  cet  objet ,  (jui  lait  main- 
tenant le  sujet  d'une  délibération  mûre,  cesserait  bientôt  d'être 
un  sujet  de  discorde,  si  la  conduite  que  les  corps  administratii^ 
ont  tenue  avec  les  boulangers,  était  aussi  généralement  connue 
qu'elle  doit  l'être.  Les  ouvriers  manciuent  d'occupation ,  et  la 
cessation  du  irjivail  est  un  double  malheur  pour  la  République. 
Elle  appauvrit,  elle  rend  miséiflble  la  classe  qui  ne  subsiste  que 
du  produit  de  ses  sueurs.  Lts  hommes  inquiets  sur  les  besoins 
de  la  vie  ,  oublient  quelquel'ois  ce  qu'ils  doivent  à  la  tranquiUilé 
publique,  et  cependant  cette  classe  malheureuse  soulïre  avec  pa- 
tience l'adversité  qui  la  poursuit  sans  cesse.  Ou  se  plaint  grave- 
ujent  de  l'infidélité  des  agens  de  la  poste  ,  et  les  plaintes  qu'on 
porte  syr  leur  conduite,  méritent  un  examen  sévère.  Le  défaut 
d'armes  à  feu  irrite  tous  les  citoyens ,  et  rend  If  ur  service  dange- 
reux ,  parce  que  les  ennemis  du  bien  public  ont  toujours  des  res- 
sources pour  s'en  procurer ,  et  opposer  une  résistance  difficile  à 
vaincre. 

Les  secours  accordés  aux  femmes  et  aux  enfans  de  nos  frères 
d'armes  qui  ont  volé  aux  frontières  se  dislribuerii  lentement,  et 
sont  encore  un  sujet  de  mécontentement.  Les  nuiisons  de  jeu  , 
celles  d<^'s  femmes  publiques  recèlent  nos  ennemis  ;  nos  ennemis! 
les  traînes  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  \ydUie.  Gepejidant 
ces  repaiies  dangereux  ne  sont  point  innaccessibles  à  notre  sur- 
veillance; nous  parviendrons  à  Ifscliassi'r  souo  pcu  de  temps. 
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Des  maisons  particulières  loiir  servent  d'asile  ,  mais  nos  conci- 
toyens connaîtront  bientôt  les  (ian{}ers  auxquels  ils  s'exposent, 
en  accordant  l'hospitalité  à  nos  ennemis.  Le  département  de  po- 
lice ,  formé  récemment,  travaille  avec  une  activité  infatigable  ;  le 
nombre  des  malfoileurs  (ju'il  soLimet  au  glaive  de  la  loi  reste  im- 
puni ;  un  tribunal  composé  d'un  petit  nombre  de  magistrats ,  ne 
suffit  pas  à  la  tranquillité  de  cette  ville  immense. 

Cette  considération,  appuyée  des  événemens  passés,  avertit 
assez  les  législateurs  de  donner  nn  prompt  accroissement  à  son 
activité.  On  y  parviendrait  en  établissant  un  tribunal  criminel, 
composé  de  plusieurs  sections,  i^e  peuplt;  se  plaint  de  ce  <]u'on 
ne  punit  point  les  coupables;  il  invoque  l'exercice  de  la  loi ,  et  la 
justice  est  sourde  à  sa  voix.  C'est  à  vous ,  législateurs ,  qu'il  ap- 
partient de  calmer  sa  sollicitude. 

La  force  armée  est  accablée  d'un  service  perpétuel 

D'après  les  états  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  le  gé- 
néral Santerre ,  voici  le  résultat  de  la  force  armée  à  Paris  : 

La  garde  nationale  consiste  en  cent  dix  mille  cinq  cent  qua- 
rante-deux hommes.  La  gendarmerie  attachée  à  la  Convention  et 
aux  tribunaux ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille  sont  au  nombre  de 
deux  mille  quatre  cent  trente-trois  hommes.  Les  fédérés  sont  au 
nombre  de  mille  six  cent  un  hommes.  La  cavalerie,  y  compris 
celle  de  l'école  militaire,  est  de  deux  mille  six  cent  trois  hom- 
mes. Total  général,  cent  vingt  mille  neuf  cent  soixante-dix-neuf 
hommes.  Les  états  certifiés  par  le  ministre  de  la  guerre  seront 
remis  sur  le  bureau. 

Les  citoyens  qui  possèdent  de  grandes  fortunes ,  ne  s'assujet- 
tissent point  aux  fonctions  de  monter  la  garde.  Par  cette  conduite 
répréhensible ,  et  par  l'abandon  du  salut  public,  les  vois  sont 
fréquens.  Les  assignais  sans  doute  auraient  été  très-rares,  si  le 
tribunal  criminel  avait  été  organisé  comme  nous  le  demandons. 
Les  nouvelles  dispositions  préviendront  des  malheurs  que  les  cir- 
constances ne  permettaient  pas  de  prévoir. 

En  général,  la  fermentation  sourde  qui  règne  parmi  nous  mé- 
rite de  notre  pat  t  la  plus  grande  surveillunce.  Nous  serons  socon- 
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dés  par  le  zèle  et  l'ardeur  des  véritables  Parisiens.  Mal^^ré  les 
moyens  que  les  malveillans  emploient  pour  corrompre  les  liabi- 
tans  de  Paris,  l'esprit  républicain  est  celui  de  la  majorité,  de  la 
presque  totalité  de  ses  îiabitans  ;  et  les  assurances  que  nous  avons 
de  leur  respect  pour  les  lois  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur 
leurs  excellentes  intentions. 

Après  avoir  fait  connaître  la  cause  des  divisions ,  nous  ajoute- 
rons quelques  considérations. 

Les  Parisiens,  toujours  agités  par  les  secousses  inséparables 
des  révolutions ,  ont  constamment  opposé  leiir  activité  et  leur 
courage  aux  efforts  des  malveillans.  Presque  toujours  trompés 
par  ceux  à  qui  ils  avaient  accordé  leur  confiance,  sans  doute  ils 
ont  pu  devenir  inquiets ,  soupçonneux ,  et  prêts  à  s'alarmer. 

Le  Parisien  n'a  pas ,  dans  les  pertes  qui  causent  sa  raine , 
trouvé  un  défenseur  de  ses  droits.  Surchargé  d'impôts ,  épuisé 
par  la  continuité  de  ses  sacrifices  ,  personne  n'a  pris  ses  intérêts, 
ni  dans  l'assemblée  constituante,  ni  même  dans  l'assemblée  légis- 
lative. Aujourd'hui  même,  à  la  Convention  nationale,  nous  ne 
lui  connaissons  point  encore  de  soutien  ;  cependant  l'esprit  de 
justice  qui  l'anime ,  n'a  jamais  dégénéré  ;  car  la  réflexion  et  le 
temps  l'ont  toujours  ramené  aux  principes  et  à  l'observance  exacte 
de  ses  devoirs.  Si  nous  remontons  à  l'origine  de  toutes  les  causes 
qui  troublent  la  tranquillité  publique ,  nous  n'y  apercevons  que 
les  agitations  de  quelques  hommes  corrompus  ou  séduits  qui  veu- 
lent que  les  autres  partagent  leurs  crimes  ou  leurs  erreurs. 

Pour  vous  donner  'a  preuve  de  cette  assertion  ,  il  vous  suffira 
de  vous  exposer  sommairement  le  récit  de  quelques  événemens 
arrivés  ces  jours  derniers.  Le  conseil-général  de  la  Commune, 
craignant  que  les  églises  ouvertes  pour  la  messe  de  minuit  ne  ser- 
vissent de  retraite  aux  malveillans ,  et  pour  prévenir  les  désor- 
dres que  cette  réunion  pouvait  entraîner  dans  des  circonstances 
où  le  procès  d'un  grand  traître  divisait  les  esprits ,  ordonna  de 
tenir  les  portes  exactement  fermées. 

Cette  mesure ,  sage  et  politique,  a  servi  de  prétexte  à  quel- 
ques agitateurs ,  pour  porter  l'alarme  dans  les  dilïérens  quartiers 
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de  la  cilë,  en  la  rcfjarclant  comme  un  despotisme  exercé  sur  les 
opinions.  On  a  peut-être  ë{Taré  quelques  esprits  inquiets;  mais 
ceux  qui  réclainiiient  le  plus  vivement  la  liberté  du  culte,  étaient 
des  agitateurs  ou  des  hommes  punis  par  la  justice  pour  leur  con- 
duite passée.  Vous  connaissez  les  causes  de  la  mort  d'un  de  ces 
agitateurs;  il  a  perdu  la  vie  dans  le  l'aubourg  Saint- Antoine ,  où 
il  avait  excité  plusieurs  séditions.  Dans  le  même  jour,  des  bou- 
langers, excités  par  les  clameurs  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
ont  donné  de  l'inquiétude  au  conseil-générai  sur  les  mesures  que 
le  corps  municipal  avait  concertées  pour  assurer  les  subsistances 
de  Paris. 

Le  peuple  de  Paris,  loin  de  se  porter  sans  cesse  à  l'insurrec- 
tion, et  de  fomenter  les  désordres  constamment  renouvelés ,  de- 
vrait être  accusé  d'indolence  sur  ses  vrais  intérêts.  Ce  que  nous 
disons  aujourd'hui,  nous  l'avons  répété  dans  les  assemblées  pu- 
bliques. En  effet,  une  classe  nombreuse,  celle  des  hommes  qui 
jouissent  de  quelque  fortune,  restent  nonchalamment  dans  leurs 
foyers ,  coMime  s'ils  devaient  être  l'objet  de  la  seule  sollicitude 
des  patriotes,  qui ,  toujours  accablés  de  missions  et  de  fonctions 
publiques,  succombent  à  leurs  fatigues ,  tandis  que  les  autres  se 
reposent  sur  eux  du  soin  de  leur  conservation.  Une  classe  tou- 
jours plus  fidèle  à  ses  devoirs ,  toujours  plus  pure  et  plus  répu- 
blicaine, est  celle  des  pères  de  famille  qui  ne  vivent  que  du  tra- 
vail de  leurs  mains;  telle  est  encore  celle  qui  remplit  le  plus 
dignement  les  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Les  hommes  ri- 
ches, au  contraire ,  toujours  jaloux  de  la  domination  ou  des  pré- 
rogatives dont  le  règne  est  passé,  en  se  refusant  à  toutes  lès 
fonctions  civiles  et  militaires,  en  font  retomber  le  poids  sur  ceux 
qui  ont  un  besoin  constant  du  fruit  de  leurs  travaux.  Ils  semblent 
s'atlachci'  opiniâtrement  à  les  fatiguer  chaque  jour,  et  affaiblir 
l'amour  qu'ils  ont  voué  à  la  patrie. 

Les  prêtres  nous  travaillent  sourdement;  ils  intimident  les  uns, 
égaient  les  aulies,  réveillent  dans  le  cœur  de  ceux-ci  des  inimi- 
tiéi  j)er[ides;  arment  ceux-là  d'une  fureur  qu'on  croit  sainte.  Il 
faut  dire  la  vérilé,  législateurs,  plusieurs  de  ceux  qui  ont  d'à- 
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bord  annoncé  le  plus  de  patriolisme,  n'ont  voulu  que  des  places 
lucratives  ;  et  puisque  dans  un  récit  où  la  fraucliise  et  la  loyauté 
doivent  se  montrer  tout  entières ,  il  n'est  pas  permis  de  taire 
aucune  pensée  utile  à  la  République,  nous  ajouterons,  sans  ba- 
lancer ,  que  nous  avons  moins  craint  les  prêtres  réfractaires 
que  les  menées  de  ces  pontifes  ,  qui ,  dans  les  assemblées  pu- 
bliques ,  proféraient  des  sermens  démentis  par  leur  conscience. 

Des  émigrés  se  travestissent  sous  toutes  les  fonnes,  circulent 
dans  les  assemblées,  et  fomentent  l'esprit  de  sédition;  ils  égarent 
les  bons  citoyens  en  leur  proposant  des  moyens  barbares  ;  sous 
prétexte  de  détourner  les  dangers  qui  nous  environnent ,  ils  sé- 
duisent ceux  chez  lesquels  ils  demandent  les  secours  de  l'hospi- 
talité. C'est  dans  ces  demeures ,  que  la  probité  rend  respectables , 
qu'ils  méditent  en  secret  leurs  complots  séditieux. 

Tel  est,  citoyens,  l'état  de  cette  cité  illustre,  mais  malheu- 
reuse ,  qui  est  l'objet  de  la  caioninie  et  de  la  haine  dans  les  dépar- 
temens.  Citoyens  ,  nous  avons  pu  craindre  un  moment  l'audace 
des  malveillans  ;  mais  ce  moment  est  passé.  Que  les  bons  citoyens 
se  rallient,  vous  verrez  les  conspirateurs  replongés  dans  les  té- 
nèbres, comme  au  10  août.  Mais  il  faut  des  lois.  Il  semble  à  quel- 
ques hommes  que  le  mot  répubhque  soit  la  rupture  de  tous  les 
liens  qui  attachent  les  citoyens  à  l'état  social.  Législateurs,  c'est 
à  vous  qu'il  appartient  de  faire  cesser  la  lutte  dangereuse  qui 
existe  entre  les  corps  constitués.  Il  est  temps  que  des  républi- 
cains, célèbres  par  leurs  trophées  militaires,  le  deviennent  encore 
par  leur  amour  des  lois. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

On  demande  l'impression  du  compte-rendu  par  la  municipa- 
lité de  Paris,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre  départcmens. 

Dussaulx.  J'observe  que  la  municipahté  a  énoncé  un  fait  qui 
n'est  pas  exact,  lorsqu'elle  a  prétendu  qu'on  ne  travaillait  pas  à 
seconder  ses  efforts  ,  et  qu'elle  ne  trouvait  pas  dans  la  ■Ocnvea- 
tion  le  soutien  de  ses  droits.  La  Convention  voyant  avec  la  même 
attention  toutes  les  sections  de  la  République ,  il  est  impossible 
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de  consacrer  ce  fait,  en  envoyant  ce  compte  dans  tous  lès  dcpar- 
temens. 

Lanjuinais.  Je  m'oppose  aussi  à  l'envoi  pour  le  fait  qui  vient 
d'être  relevé.  Je  ferai  encore  observer  qu'étant  secrétaire ,  j'ai 
écrit  dans  le  procès-verbal  une  remarque  faite  par  le  comité  des 
finances ,  c'est  que  depuis  la  révolution ,  la  ville  de  Paris  coûte  à 
l'état  110  millions.  Je  sais  aussi  que  quelques  hommes  factieux  se 
tourmentent  sans  cesse  pour  faire  renvoyer  un  ministre  aimé, 
estimé  de  la  France  entière.  (On  murmure.)  Je  demande  l'im- 
pression et  l'ordre  du  jour  sur  l'envoi. 

Chabot.  Les  deux  préopinans  vous  ont  dit ,  pour  s'opposer  à 
l'envoi,  qu'il  y  avait  des  faits  ijîexacts  dans  le  compte  de  la  mu- 
nicipalité. 1°  La  Commune  de  Paris  ne  trouve  point  de  soutien 
dans  la  Convention  ;  2"  la  ville  de  Paris,  depuis  la  révolution, 
coûte  liO  millions  à  l'état.  Si  l'on  entend  par  ce  discours,  la  ré- 
volution ;  je  dis  qu'elle  nous  coûte  davantage.  Eh  !  quel  sacrifice 
peut  coûter,  quand  il  s'agit  de  liberté  !  Si  l'on  entend  le  peuple 
de  Paris ,  je  ne  partage  point  l'opinion  de  Lanjuinais.  Je  dis  au 
contraire  que  Paris  a  été  oublié  dans  la  révolution.  La  suppres- 
sion des  entrées  avec  lesquelles  il  pouvait  payer  ses  dettes,  a 
tourné  au  profit  des  cultivateurs  des  départemens.  Mais  les  den- 
rées n'ont  point  baissé.  Les  dettes  même  de  Paris  ont  été  con- 
tractées pour  l'ancien  gouvernement.  Paris  était  habité  par  les 
princes,  les  nobles,  les  riches  qui  faisaient  circuler  leur  fortune 
dans  la  classe  industrieuse.  Ce  peuple  a  eu  la  générosité  de  sacri- 
fier ses  int€rêts  au  rétablissement  de  la  sainte  Egalité ,  depuis 
long-temps  bannie  du  milieu  de  nous.  Que  reproche-t-on  à  cette 
ville?  le  maintien  du  pain  à  un  prix  supérieur  même  à  celui  de 
l'ancien  gouvernement?  Est-ce  une  compensation  à  tous  les  sa- 
crifices qu'elle  a  faits?  Il  y  a  des  sacrifices  faits  par  certain  bu- 
reau destiné  à  la  formation  de  l'esprit  public ,  pour  s'opposer  à 
ce  que  l'esprit  public  se  répande  dans  les  départemens,  et  pour 
favoriser  les  complots  de  la  plus  infernale  faction  ;  on  calomnie  la 
ville  la  plus  pure  de  la  République.  Je  pourrais  citer  un  départe- 
ment qui  a  reçu  ces  funestes  impressions.  Le  déparlement  de  la 
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Haute-Loire  vient  de  faire  une  proclamaiion  pour  en{ïager  ses 
administrés  à  se  porter  en  armes  à  Paris. 

HainauU.  Je  suis  membre  de  la  députation  de  la  Haute-Loire, 
et  j'atteste  le  fait.  11  arrive  un  membre  de  l'admiii^slration  pour  le 
dénoncer,  il  paraîtra  demain  à  la  barre.  J'atteste  encore  que 
celle  réclamation  est  venue  de  la  part  d'hommes  qui  sont  dans 
les  bureaux  de  Roland. 

Chabot.  Je  demande  que  pour  rendre  hommage  à  la  vérité, 
nonobstant  ce  qu'a  dit  Lanjuinais,  nonobstant  surtout  son  opi- 
nion sur  Roland,  qui,  comme  on  sait,  répand  à  grands  frais  la 
calomnie  dans  les  départemens,  et  y  a  fait  circuler  plus  de  cent 
mille  exemplaires  de  la  diatribe  de  Louvet;  je  demande,  dis-je, 
en  réparation,  l'envoi  aux  départemens  du  compte  de  la  muni- 
cipalité. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  sec- 
tion de  Bonne- Nouvelle,  qui  dénonce  à  la  Convention  un  arrêté  de 
la  Haute-Loire.  A  cette  dénonciation  est  jointe  copie  d'uneaffiche 
imprimée  par  ordre  de  ce  département;  en  voici  l'extrait  : 

€  Citoyens ,  les  agitateurs  de  Paris  et  les  ennemis  de  lu  révolu- 
tion conspirent  tous  les  jours  contre  elle  en  flagornant  le  peuple 
de  celle  ville ,  en  lui  persuadant  qu'il  est  le  souverain  presque 
exclusivement  de  la  République,  dont  il  n'est  que  la  quatre-vingt- 
quatrième  partie  ;  il  s'est  permis  de  dicier  à  la  Convention  des 
décrets  à  sa  convenance,  et  lempéche  ainsi  de  nous  donner  une 
bonne  constitution.  Le  seul  moyen  de  remédier  à  ces  abus,  est 
d'organiser  une  force  départementale  qui  puisse  protéger  nos 
législateurs,  et  donner  force  à  la  loi.  Nous  avons  arrêté  un  ras- 
semblement de  bons  citoyens  pour  environner  la  Convention ,  et 
l'escorter  vers  la  ville  qu'elle  choisira  pour  son  séjour,  si  elle 
juge  cette  démarche  nécessaire.  (On  murmure.)  Hâiez-vous, 
citoyens ,  de  souscrire  l'enrôlement  momentané  que  nous  vous 
proposons  pour  dissoudre  une  horde  de  brigands  qui  veut  usur- 
per les  fruits  d'une  révolulion  quia  coûté  tant  de  sacrilices  à  tous 
les  citoyens. 
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Biroteau  faiticclure  d'une  adresse  du  département  de  la  Ilauie- 
Loire,  dont  voici  un  extrait  : 

«  Législateurs,  ce  n'est  pas  pour  deveîiir  le  jouet  de  quelques 
factieux  que  le  peuple  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  conquérir  la 
liberté ,  il  veut  t  n  jouir.  Les  scélérats  qui  veulent  la  lui  ravir  sont 
démasqués  :  leurs  crimes  sont  connus;  déjà  ils  seraient  punis  si 
les  départemens  n'avaient  voulu  laisser  ce  soin  à  la  sagesse 
des  citoyens  de  Paris.  Hàlez-vous  de  nous  donner  une  bonne 
Consliiution  républicaine  qui  ramène  l'ordre.  Si  la  Commune  de 
Paris  continue  d'être  rebelle  à  la  loi ,  nous  irons  vous  aider  à  la 
soumettre;  faites  triompher  la  loi,  voiià  le  vœu  de  vos  commet- 
tans  ,  ils  vous  l'ordonnent  par  notre  organe.  (  On  murmure  dans 
une  partie  de  l'assen-blée.  ) 

Rabaut.  C'est  un  ami  de  !a  Piépublique  qui  monte  à  cette  tri- 
bune. L'ami  de  la  Piëpubliqtie  n'est  pas  plus  attaché  à  Paris 
qu'aux  quatre-vingt-trois  déparlemens,  parce  que  la  République 
est  indivisible.  Je  crois  voir  dans  l'orage  qui  vient  de  se  passer 
un  moyen  utile  pour  dissiper  tous  les  nuages  ;  il  y  a  des  torts  de 
part  et  d'autre,  je  vais  le  prouver. 

Je  n'excuse  point  l'arrêté  qui  vous  a  été  dénoncé  ;  mais  n'avons- 
nous  pas  vu  des  affiches,  des  arrêtés ,  que  je  veux  bien  appeler 
impudens,  d'après  lesqueîs  des  sections  de  Paris  se  disaient  en 
état  d'inStvFreclion  peniKmente?  N'avons-nous  pas  vu  ces  sections 
venir  nous  dire  le  lendemain  que  cet  état  d'insurrection  n'éluit 
qu'un  état  de  vigilance  plus  active?  Ne  nous  laissons  point  éton- 
ner de  ces  inconvéniens,  ils  sont  attachés  à  la  révolution.  11  faut 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  erreurs  de  quelques  sections  de 
Paris,  ainsi  ({ue  sur  celles  de  quelques  dépariemens,  en  conve- 
nant de  bonne  foi  que  les  uns  et  les  autres  veulent  la  République, 
et  que  les  reproches  (ju'on  peut  leur  faiie  sont  bien  compensés 
par  la  conquête  de  !a  liberté.  A  l'égard  du  pain ,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'il  esta  beaucoup  meilleur  marché  dans  cette  ville  que  dans 
la  plupart  de  nos  dépaiteniens?  N'est-il  pas  vrai  que  la  munici- 
palité, pour  maintenir  cette  infériorité  de  prix,  dépense  1^2  à 
i.";,0(=0  liv.  par  mois.  J'ai  demandé  l'ordre  du  jour  sur  l'arrêté 
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(lu  département  <!o  la  Ilaule-Loire ,  et  à  cet  éf^arcl  j'observe  qu'il 
ne  parle  que  d'agitateurs;  mais  tout  à  Iheurc  la  municipalité  nous 
a  dit  qu'il  y  avait  des  agitateurs.  Que  la  Convention  garde  donc 
cette  contenance  ferme  et  majestueuse  qu'elle  a  prise  depuis 
quelques  jours;  maintenons  la  liberté  des  opinions;  plaignons 
ceux  qui  se  laissent  trop  épouvanter  par  les  suites  d'une  révolu- 
tion dont  les  effets  étaient  impossibles  à  calculer.  Je  profiterai  de 
cette  occasion  pour  vous  présenter  quelques  idées  sur  la  néces- 
sité de  ramener  l'esprit  public  vers  le  point  central. 

Thiirioi.  Je  demande  que  la  Convention  commence  par  pro- 
noncer sur  la  question.  (On  murmure.  —Plusieurs  membres 
demandent  que  l'arrêté  du  département  de  la  Haute-Loire  soit 
renvoyé  au  pouvoir  exécutif.) 

La  Convention  continue  la  parole  à  Rabaul. 

Marat.  Je  la  demande  après  lui. 

Eabaul.  Si  la  Convention  renvoyait  au  pouvoir  exécutif  l'arrêté 
du  département  de  la  Hautc-Loii-e,  il  faudrait  qu'elle  y  renvoyât 
aussi  les  arrêtés  dos  sections  de  Paris  ;  mais  comme  la  Convention, 
lorsqu'elle  a  eu  connaissance  de  ces  derniers,  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  les  renvoyer,  elle  montrerait  une  espèce  de  partialité,  si 
elle  rem  oyait  aujourd'hui  celui  de  la  Haute-Loire.  Je  demande: 
donc  très-précisément  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour ,  ou  que 
l'on  renvoie  les  uns  et  les  autres;  cependant  je  ne  s«is  point 
d'avis  de  cette  seconde  proposition.  A  l'égard  de  l'envoi  du 
compte  de  la  municipalité,  puisqu'il  est  vrai  que  ce  rapport  a  été 
parmi  nous  l'occasion  d'une  querelle,  lui  donntir  la  préférence 
pour  l'envoi,  ce  serait  encore  une  espèce  de  partialité.  Sans 
doute  il  est  dans  l'intention  de  la  Convenlion  de  ne  pas  laisser 
croire  que  nous  voulons  entretenir  les  départrmens  de  nos  dé- 
bats ,  au  contraire  elle  doit  chercher  à  terminer  toutes  ces  dis- 
cussions ;  et  à  garder  son  caractère  d'impartialité  parfaite.  Je 
de:nande  donc  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Leco'mte-Pu)jraveaii.  L'intention  delà  Convention  ,  en  deman- 
dant ce  compte  à  la  municipahté ,  a  été  de  s'éclairer  elle-même 
sur  l'état  de  cette  ville.  Ce  rapport,  par  sa  nature,  est-il  propre 
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à  être  envoyé  dans  les  tlepar  Icniens  ?  [Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 
D'autres  :  Non ,  non.)  Peui-on  s'en  promettre  quelques  heureux 
effets  ?  Tous  les  faits  dénoncés  par  la  municipalité  sont-ils  vrais? 
Ce  compte  annonce  que  ks  esprits  sont  dans  la  fermentation ,  et 
qu'on  ne  peut  prévoir  quelles  en  seront  les  suites  lors  de  la  déci- 
sion du  jugement  de  Louis.  On  y  marque  donc  des  incertitudes 
sur  la  conduite  que  tiendront  les  citoyens  lorsque  la  Convention 
aura  prononcé.  Par  cela  même  ce  compte  n'est  point  propre  à 
être  mis  sous  les  yeux  des  déparlemens,  parce  qu'il  y  pourrait 
exciter  de  la  fermentation.  Il  est  dit  dans  ce  compte  que  le  peu- 
ple de  Paris  n'a  point  de  défenseurs  dans  la  Convention.  Soyons 
de  ijomie  foi  :  lu  ville  de  Paris  se  croit-elle  comprise  dans  la  dé- 
nomination générale  de  peuple  ?  El  qui  oserait  dire  que  le  peu- 
ple n'a  point  ici  de  défenseurs?  Si ,  au  contraire ,  elle  ne  s'y  croit 
pas  comprise,  si  elle  veut  s'isoler,  qu'elle  le  dise (De  nom- 
breux murmures  interrompent  l'opinant.)  Une  trop  grande  pré- 
cipitation à  juger  une  idée  qui  n'est  qu'à  moitié  énoncée ,  vous  a 
prouvé  souvent  que  vous  étiez  dans  l'erreur.  Je  mets  une  grande 
diflérence  entre  l'opinion  que  l'on  me  suppose  et  celle  que  j'ai. 
J'avais  énoncé  que  je  crois  les  Parisiens  fort  attachés  aux  intérêts 
généraux.  Je  disais  donc  :  ou  le  peuple  de  Paris  est  compris  dans 
la  dénomination  du  peuple,  et  alors  il  a  des  défenseurs  dans  la 
Convention  ;  ou  il  ne  s'y  croit  pas  compris  ,  ce  que  l'on  ne  peut 
absolument  supposer  :  donc ,  sous  l'un  et  l'autre  rapport ,  le 
compte  de  la  municipalité  ne  doit  pas  être  envoyé  aux  départe- 
mens.  Nous  devons  éviter  tout  envoi  de  pièces  qui  pourraient  re- 
nouveler des  haines  et  rallumer  des  torches.  Si  les  Parisiens  ont 
des  droits  justes,  qu'ils  les  présentent  à  la  Convention,  et  tous 
ses  membres  se  lèveront  pour  les  soutenir.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  sur  l'envoi  de  ce  compte,  parce  que  j'y  vois 
non-seulement  des  faits  à  examiner,  mais  un  germe  de  guerre 
civile 

David.  Je  ne  viens  vous  proposer  que  des  vues  de  paix  et  de 
conciliation.  Pères  conscrits,  les  enfans  de  chaque  département 
sont  é(;alement  vos  lils.  Vous  avez  df'crété  que  Lille  a  bien  mé- 
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rite  de  la  pairie ,  et  vous  avez  bien  fait  ;  vous  avez  décrété  que 
Thionville  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  vous  avez  bien  lUit.  Tout 
le  monde  dit  que  Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  eh  bien  !  ren- 
dez donc  un  pareil  décret.  {Plusieurs  voix  :  II  est  rendu.) 

Thurîot.  Je  pense  comme  Rabaut ,  qu'il  faut  adopter  toutes  les 
mesures  de  sagesse  pour  étouffer  les  haines  et  faire  régner  la 
bonne  harmonie  dans  toute  la  République.  En  passant  à  l'ordre 
du  jour,  prenez-vous  ces  mesures?  Je  dis  que  non.  Qu'avez-vous 
désiré?  de  connaître  l'état  de  Paris.  Ce  tableau  vous  a  été  pré- 
senté ;  il  n'y  a  pas  de  raison  qui  puisse  empêcher  de  faire  parve- 
nir auxdépartemens  un  tableau  qui  vous  a  rassurés  vous-mêmes. 
Je  demande,  en  me  bornant  à  l'impression  et  à  l'envoi  du  compte- 
rendu  ,  que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour  empêcher 
que  l'arrêté  de  la  Haute-Loire  ne  soit  imité ,  et  qu'elle  en  sus- 
pende provisoirement  l'exécution. 
La  discussion  est  fermée. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  membres  réclament  la  division, 
L'impression  du  compte  de  la  municipalité  est  décrétée. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
l'envoi  aux  départemens. 

Plusieurs  membres  de  l'une  des  extrémités  insistent  avec  cha- 
leur pour  la  cassation  de  l'arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Loire. 
Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  l'ordre  du  jour. 
Lidon.  Il  faut  donc  aussi  y  envoyer  les  adresses  infernales  qui 
sortent  des  sections  de  Paris. 

Tureau.  Autoriser  la  conduite  de  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire,  c'est  créer  quatre-vingt-quatre  ministres 
de  la  guerre. 

Duhem.  C'est  déshonorer  la  Convention. 
iV.....  C'est  organiser  la  guerre  civile. 

Chabot.  Ceux  qui  provoquent  par  leurs  diatribes  et  leurs  in- 
trigues ces  mesures  extraordinaires  et  illégales;  ceux  qui  veulent 
opposer  la  force  armée  d'un  déprirtement  :i  colle  d'un  autre  dé- 
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parlement  qu'ils  calomnienl,  voilà  les  vrais  traîtres les  vrais 

agitateurs les  vrais  organisateurs  de  la  guerre  civile,  les  vrais 

anarchistes (Chabot  profère  ces  paroles  au  miheu  d'un  vio- 
lent tumulte.) 

Lahaye  demande  à  motiver  l'ordre  du  jour.  —  Une  longue  et 
tumultueuse  opposition  l'écarté  de  la  tribune. 

Tallien.  Pour  en  finir,  entendons-le;  nous  saurons  ce  qu'il 
pense,  et  Choudieu  lui  répondra.  (Le  tumulte  s'apaise  dans 
l'une  des  extrémités.) 

Laliaije.  Je  demande  la  parole  pour  combatlre  les  propositions 
qui  sont  faites  d'envoyer  tel  ou  tel  arrêté  au  conseil  exécutif;  et 
en  essayant  de  ramener  l'assemblée  à  l'ordre  du  jour ,  je  ne  serai 
ni  un  organisateur  de  la  guerre  civile* ,  ni  un  anarchiste.  C'est 
d'après  les  lois  de  l'égalité  que  je  vais  motiver  Vordre  du  jour. 
On  vous  demande  de  casser  l'arrélé  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  Mais  je  vous  le  demande,  cet  arrêté  vous  est-il  officiellement 
connu  ?  H  doit  venir  demain  des  députés  de  ce  département  vous 
lii  e  une  adresse  ;  ne  prononcez  donc  pas  avant  que  vous  les  ayez 
entendus., D'ailleurs  ,  serait-ce  un  crime,  quand  un  déparlement 
aurait  délibéré  d'envoyer  dos  fédérés  à  Paris?  Certes,  si  un  tel 
arrêté  avait  (juekiue  chose  de  coupable,  ils  sont  bien  j)lus  cou- 
pables encore  ces  arrêtés  insolens  donl  les  muis  de  Paris  sont 
placardés,  et  oii  l'on  voit  des  sections  entières  se  déclarer  en 
état  d'insurrection  ;  je  ne  parle  pas  de  mille  autres  productions 
de  cette  nalure ,  sur  lesquelles  vous  n'avez  encore  rien  pro- 
noncé. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  proposition  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

La  majorité  se  lève  pour  l'affirmative.  (Une  rumeUr  subite  par- 
tant de  l'une  des  extrémités,  interrompt  la  délibération.  —  Une 
cinquantaine  de  membres  s'écrient  :  L'appel  nominal  ;  la  majorité 
est  égarée  ;  nous  voulons  connaître  quels  sont  ceux  qui  veulent  la 
désorganisation  el  la  guerre  civile.) 

Marat  monte  à  la  tribune.  (Les  cris  cessent.^ 

Mural.  Une  observation  que  je  désiie  vous  faire,  mettra  tout 
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le  monde  d'accord.  Les  principes  sur  lesquels  je  vais  appuyer 
l'ordre  du  jour ,  ne  sont  pas  des  principes  désorganisateurs ,  et, 

certes {Plusieurs  membres  de  l'une  des  exlrémilés  :  ïu.  n'as  pas 

la  parole,  elle  est  à  Clioudieu.) 

Choudieu.  Je  ne  viens  pas  proposer  à  l'assemblée  d'annuler 
ce  qu'elle  ne  connaît  pas  ;  mais  je  prétends  que  l'ordre  du 
jour  serait  un  décret  qui  consacrerait  l'anarchie.  Je  vais  le 
prouver. 

Il  est  bien  étonnant  que  ceux  qui  nous  accuseut  sans  cesse  de 
provoquer  l'anarchie,  soient  au  contraire  les  premiers  à  soutenir 
des  administrateurs  qui  ont  voulu  violer  toutes  les  lois  ,  et  c'e^t 
donner  un  exemple  bien  dangereux  de  fédéralisme  ;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  c'est  nous  qu'on  accuse  de  fédéralisme...  [Cham- 
bon.  De  quel  régiment,  étes-vous?  —  Violens  murmures.)  Je  suis 
de  la  Montagne.  (  Les  murmures  continuent.) 

Julien.  Je  demande  que  ceux  qui  interrompront  l'opinant, 
soient  nominativement  désignés  dans  le  procès-verbal. 

Albitz.  Je  demande  que  la  parole  soit  continuée  à  Choudieu. 

Choudieu.  Je  disais  qu'il  était  bon  que  l'on  connût  ceux  qui , 
par  des  apostrophes  indécentes  ,  nous  provoquaient  sans  cesse, 
qui  nous  avaient  accusés  d'être  de  la  faction  de  la  Montagne. 

Oui ,  j'en  suis  de  la  Montagne,  puisque  c'est  ainsi  qu'on  ap- 
pelle le  côté  gauche. 

Il  est  bon  d'observer  que  ceux-là  qui  nous  accusent  sans 
cesse  d'être  des  désorganisateurs,  et  par  conséquent  des  fédé- 
ralistes, viennent  aujourd'hui  de  se  faire  connaître,  et  je  le 
prouve. 

Ils  se  font  connaître,  en  soutenant  un  département  qui  a  violé 
toutes  les  lois ,  qui  vient  vous  parler  au  nom  de  ses  administrés , 
qui  vient  vous  dire  qu'il  exprime  le  vœu  de  ses  administrés.  Je 

le  demande {Birotleau  :  Cela  n'est  pas  vrai!)  Je  défends  les 

principes  ;  et  si  je  ne  les  énonce  pas ,  je  demande  qu'on  me  rap- 
pelle à  l'ordre.  Je  déclare  aujourd'hui  que  les  interruptions,  qui 
sont  de  la  tactique  pour  m'empêcher  d'établir  les  principes ,  ne 
me  troubleront  pas.  (Miirmures.)  L'on  ne  dira  pas  aujourd'hui 
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que  la  Monla^ïne  inierrompt (Bruit.)  Je  ne  puis  pas  être 

dans  la  queslion  ,  lorsqu'on  m'interrompt  sans  cesse  par  des  cla- 
meurs ,  et  surtout  lorsqu'on  m'a  interpellé  de  déclarer  de  quel 
parti  j'étais. 

Je  dis  qu'il  existe  une  loi  qui  défend  aux  corps  administratifs 
de  se  mêler  de  toute  autre  fonction  que  de  celles  déterminées 
par  la  loi ,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  l'admi- 
nistration. La  loi  leur  défend  de  prendre  en  aucune  manière  le 
caractère  de  représentation.  Or,  je  dis  que  le  département  de  la 
Haute-Loirè  a  pris  un  caractère  de  représentation  ,  en  vous  di- 
sant qu'il  exprimait  le  vœu  des  administrés  ;  qu'il  vous  ordonnait 
de  prendre  un  autre  «caractère. 

Je  dis  que  ce  département  a  donné  un  exemple  bien  dangereux 
de  fédéralisme,  lorsqu'il  compose  une  force  armée  dans  son  dé- 
partement. 

Que  veut-il  en  faire?  la  diriger  contre  un  autre  département; 
voilà  son  vœu.  Il  veut  encore  la  conduire  à  Paris.  Ainsi,  mes- 
sieurs, je  mets  en  fait  que  le  déparlement  de  la  Haute-Loire  a 
violé ,  non-seulement  les  lois  existantes ,  mais  encore  les  principes 
que  vous  avez  consacrés  d'indivisibilité  de  la  République.  Il  vous 
donne  un  grand  exemple  de  fédéralisme ,  et  je  suis  bien  étonné 
qu'il  soit  soutenu  par  des  gens  qui  naguère  nous  en  accusaient. 

Je  ne  demande  pas  que  vous  cassiez  l'arrêté,  vous  ne  devez 
pas  vous  en  occuper  ;  car  dans  les  principes ,  le  pouvoir  exécutif 
doit  le  faire  d'abord. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  réprimer  toutes  les  atteintes  portées 
à  la  loi.  Je  demande  doue  qu'il  soit  chargé  de  vous  en  rendre 
compte  ;  car  passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  serait  consacrer  l'anar- 
chie et  le  fédéi alisine.  (Appuyé!  s' éciient plusieurs  voix.  ) 

Giiadel.  L'arrêté  du  département  de  la  Ilaute-Loire  ne  peut 
pas  vous  être  connu  ;  n'ayant  pas  été  reçu  parles  administrateurs 
ni  par  le  conseil  exécutif,  il  est  absolument  nul. 

Ainsi ,  ne  connaissant  pas  cet  arrêté ,  vous  ne  devez  pas  vous 
déterminer  à  le  casser;  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  le  renvoyer 
ai!  pouvoir  exécutil".  Sur  quoi  j'observe  que  c'est  une  très-grande 
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erreur  que  de  croire  que  la  Convention  nationale  doive  renvoyer 
ainsi  au  pouvoir  exécutif  des  pièces  même  qui  lui  seraient  appor- 
tées ;  car  remarquez,  citoyens,  que  c'est  absolument  intervenir 
l'ordre  établi,  que  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un  arrêté 
qu'il  doit  vous  apporter  après  en  avoir  pris  connaissance.  Ainsi, 
dans  aucun  cas ,  la  Convention  ne  doit  se  déterminer  à  renvoyer 
au  pouvoir  exécutif  un  arrêté  pris  par  un  corps  administratif.  La 
seule  chose  qu'elle  pourrait  faire  pour  maintenir  les  pi  incipes , 
ce  serait  d'appeler  dans  son  sein  les  ministres,  ou  celui  dans  le 
département  duquel  on  pourrait  en  avoir  connaissance,  afin  de 
savoir  si  le  conseil  en  a  eu  communication. 

Mais,  citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  à  ces  principes,  qui 
tiennent  beaucoup  plus  à  la  forme  qu'au  fond  de  la  question , 
que  je  veux  m'arréter.  On  prétend  que  le  département  de  la 
Haute-Loire  a  violé  tous  les  principes.  J'observe  d'abord  qu'on 
est  devenu  bien  rigoureux  ià-dessus  tout  d'un  coup;  car  ou  ne 
disait  pas  que  les  départemens  violaient  les  principes ,  lorsque , 
pour  le  salut  de  la  chose  publique ,  ils  envoyèrent  des  fédérés  à 
Paris.  {Plusieurs  voix.  Ils  y  sont  venus  de  leur  propre  mouve- 
ment. —  D'autres.  11  y  avait  un  décret.  )  On  m'ouserve  que  ce  fut 
en  vertu  d'un  décret;  mais  ce  décret  n'existait  pas ,  et  on  ne  peut 
pas  avoir  oublié  que  le  roi  avait  refusé  sa  sanction  à  ce  décj'Ct. 
Sans  cela,  certainement,  l'assemblée  nationale  n'aurait  pas  per- 
mis qu'un  ministre  perfide  fit  une  proclamation  ,  par  laquelle  il 
obligeait  les  corps  administratifs  à  faire  marcher  une  force  pu- 
blique pour  faire  rétrograder  les  fédérés  qui  venaient  à  Paris; 
proclamation  ,  pour  le  dire  en  passant,  qui  éprouva,  comme  elle 
devait  en  éprouver,  de  bien  fortes  critiques. 

J'observe  qu'on  ne  s'est  pas  récrié  sur  la  violation  des  princi- 
pes, lorsque,  pour  le  salut  de  la  République,  les  départemens 
ont  armé  les  citoyens  et  ont  envoyé  des  légions  vers  les  frontiè- 
res ,  en  excédant,  à  cet  égard  ,  ce  que  voulait  le  décret ,  qui  au- 
rait dû  les  contenir,  si  leur  zèle  n'avait  pas  été  supérieur  à  la  loi. 

J'observe,  enfin,  que  je  concevrais  bien  dilBcilemeiU  ce  que 
c'est  que  celle  terreur  dont  on  affecte  d'clrc  saisi  lorsqu'on  paile 


des  citoyens  de  nos  départeniens.  A  moins  que  vous  ne  vouliez 
vous  avouer  vous-mêmes  les  calomnialeurs  des  sentimens  des 
citoyens  des  divers  départemens  de  la  République,  vous  devez 
convenir  que  nul  autre  désir  ne  les  appelait  à  Paris ,  que  celui  de 
fraterniser  avec  les  bons  citoyens  de  cette  ville.  Si  vous  pensez 
autrement  sur  leur  compte,  vous  montrerez  alors  que  vous  ne 
voidez  pas  que  les  bons  citoyens  soient  protégés,  et  que  vous 
voulez  au  contraire  que  les  brigands  triomphent. 

Il  est  bien  évident  que  votre  intérêt  privé  porterait  ici  sur  les 
brigands  mêmes.  Eh  bien  !  citoyens,  cet  intérêt,  il  y  a  beaucoup 
d'hommes  ici  qui  ne  se  soucient  pas  de  le  partager.  J'ajoute,  ci- 
toyens ,  qu'on  a  l'air  de  s'étonner  sans  cesse  des  causes  qui  peu- 
vent exciter  ainsi  le  zèle  des  bons  patriotes  ;  mais  j'en  appelle  à 
la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui  m'écoutent  :  est-il  possible  de  se 
dissimuler  que  si  jamais  il  y  eut  du  péril  pour  la  chose  publique, 
c'est  certainemenl  celui  où  la  Convention  nationale  est  ouverte- 
ment méprisée  ,  où  une  section  de  Paris {Plusieurs  voix.  Ce 

n'est  pas  vrai  ;  vous  êtes  un  calomniateur.  )  Je  demande  de  quel 
droit  certains  memîires  veulent  despoiiser  les  autres? 

Vous  avez  donc  oublié  que  vous  entendîtes  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune  de  Paris  vous  dire  que  la  France  n'avait 
fait  que  changer  de  tyran  ;  qu'il  fallait  assembler  les  sections  de 
Paris  et  leur  dénoncer  le  souverain?  Vous  avez  donc  oublié  cet 
arrêté  pris  par  une  section  de  Paris,  portant  qu'aucun  républi- 
cain ne  survivra,  si  Louis  XVI  ne  va  pas  à  l'échafaud,  portant 
t]ui\  faudra  donner  un  défenseur  à  la  République?  Ah  !  les  fédé- 
rés des  départemens (Plusieurs  membres  répèlent  ironique- 
ment l'exclamation  de  Guadet,— L'assemblée  entière  se  soulève. 
—  Estadens.  Je  demande  qu'on  chasse  le  membre  qui  a  inter- 
rompu ,  et  qu'on  le  fasse  connaître  aux  départemens.)  Les  braves 
citoyens  de  nos  départemens  ne  souffriront  pas  que  cet  exécrable 
vœu  s'accomplisse  ;  ils  ne  souffriront  pas  qu'on  donne  un  défen- 
senr  à  la  République;  ils  éloufferonl  la  faction  qui  chcrhe  à  l'y 
porter.  (Une  grande  partie  se  lève  en  criant  :  Oui!  oui!)  Vous 
avez  donc  oul»lié,  citoyens,  qu'à  présent ,  dans  cet  instant  même. 
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une  section  de  Paiis  nomme  à  haute  voix  les  officiers  munici- 
paux, c'est  la  section  des  Gravilliers  ;  et  certes  ils  ont  bien 
prouvé,  ceux  qui  ont  demandé  cet  appel  à  haute  voix,  ils  ont 
bien  prouvé  qu'ils  étaient  très-convaincus  que ,  pour  avoir  des 
hommes  de  celte  espèce,  il  fallait  dicter  leurs  volontés  avec  des 
bourreaux ,  leurs  ordres  avec  des  assassins. 

Dupral.  Ces  portraits  sont  hideux  à  voir,  mais  ils  sont  vrais. 

Guadet.  Vous  avez  oublié  toutes  ces  choses.  Accusez  qlors  le 
zèle  des  administrateurs  des  déparlemens ,  et  ne  croyez  pas ,  au 
reste,  que,  quand  je  parle  de  cet  état  pénible ,  de  cet  éiat  véri- 
tablement douloureux  pour  le  salut  de  la  République ,  dans  lequel 
la  chose  publique  pourrait  se  trouver  maintenant ,  je  prétende 
accuser  la  majorité  des  sections  de  Paris.  Gc>nsu|tez-les ,  elles 
vous  diront  que,  dans  loiites  leurs  sections,  celte  faction  désor- 
ganisatrice  et  anarchiste  a  des  émissaires  qui  les  excitent ,  qu 
jettent  l'épouvante  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons  citoyens,  qui 
les  obligent  à  abandonner  leur  ^ection  ,  et  à  livrer  ainsi  les  déli- 
bérations les  plus  importantes  au  vœu  de  quelques  foctieux  eide 
quelques  brigands.  Voilà  ce  qu'elles  vous  diront. 

Leur  vœu  est  celui  de  s'unir  (car  les  hommes  de  bien  s'enten- 
dent toujours)  à  tous  les  bons  citoyens  des  déparlemens ,  pour 
faire  cesser  enfin  cet  état  d'anarchie  qui  donnerait  à  la  Républi- 
que naissante  une  base  d'argile  et  de  sable. 

Je  m'arrête  à  une  dernière  idée,  c'est  le  fédéralisme  :  c'est  le 
fédéralisme  que  vous  prêchez?  Il  n'est  que  trop  évident  que  vous 
cherchez  à  rompre  l'unité  de  la  République,  à  armer  les  déparle- 
mens de  la  République  contre  celui  de  Paris.  Citoyens,  ilfaulHnir 

une  bonne  fois.  Le  coryphée  de  ce  parti  prétendu  fiidérahste 

[Plusieurs  membres.  Nommez-le  !  nommez-le  !  )  Pourrait-on  se  per- 
suader que  la  calomnie  et  la  méchanceté  pussent  être  portées  à  cet 
excès!  Le  coryphée  de  ce  parti ,  celui  qui  faisait  le  plus  de  bruit, 
imprimait,  il  y  a  un  an  ,  que  î(  gouvai-nemenf  fédéralif  était  le 
meilleur  gouvernement  possible;  qu'il  n'y  avait  que  des  hommes 
de  mauvaise  foi  ou  des  scélérats  qui  pussent  prétendre  que  ce 
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gouvernement  ne  lïit  pas  le  meilleur.  J'entends  parler  de  Billaud- 
Varennes. 

Billaiid-Varennes.  Je  vous  défie  de  me  montrer  aucun  discours 
où  j'aie  établi  ce  système. 

Un  membre.  Allez  ciiez  le  premier  épicier,  et  vous  le  trou- 
verez. 

Tallien.  Guadet  dénaiure  l'écrit  de  Billaud,  comme  il  vient  de 
dénaturer  l'arrêté  de  la  section  du  Luxembourg;  je  dis  qu'il 
n'est  pas  vrai  que  cette  section  ait  demandé  un  défenseur  :  c'est 
une  calomnie. 

Lanjuinaîs.  Je  l'ai  lu. 

Guadet.  Je  me  résume.  Les  principes  s'opposent  ici  à  ce 
que  vous  renvoyiez  même  au  conseil  exécutif  l'arrêté  pris  par 
les  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Loire  :  cet  ar- 
rêté ,  d'après  ce  que  m'ont  dit  quelques-uns  de  mes  collègues , 
qui  ont  vu  le  député  de  ce  département,  qui  sera  demain  admis 
à  la  barre ,  porte  que  leur  délibération  sera  présentée  à  la  Con- 
vention nationale,  et  qu'elle  n'jiura  aucun  effet  que  lorsque  la 
Convention  l'aura  entendue. 

Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  ni  casser,  ni  renvoyer  au  pou- 
voir exécutif  l'arrêté  pris  par  les  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Loire  ;  j'ajoute  que  le  zèle  de  ces  administrateurs  ne 
présente  rien  que  de  louable  ;  et  s'il  arrivait  que  la  Convention 
nationale  put  se  décider  à  le  faire  casser,  je  proposerais  alors 
un  amendement  tendant  à  ce  qu'elle  cassât  aussi  tous  les  arrêtés 
liberlicides ,  désorganisateurs  ,  insensés;  je  demanderais  que 
vous  prissiez  enfin  une  mesure  capable  de  faire  exécuter  vos  dé- 
crets dans  la  ville  même  où  vous  tenez  vos  séances  ;  je  demande- 
rais enfin  que,  pour  commencer  à  établir  le  règne  de  la  justice, 
vous  ordonnassiez  qu'ils  seraient  poursuivis  ces  hommes  qui,  dans 
quatre  jours  de  notre  révolution,  ont  fait  reculer  d'un  siècle  la 
liberté  de  l'Europe...  Ils  m'entendent. 

—  Les  membres  qui  avaient  demandé  la  cassation  ou  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  de  l'arrêté  du  département  de  la  Haute-Loire, 
se  redécident  à  demander  l'ajournement  de  ces  propositions. 
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L'assemblée  consultée  décide,  à  une  très-grande  majorité, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.] 

SÉANCE   DU   DIMANCHE   6   JANVIER. 

[Barrère  occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

€  Représentans,  la  section  des  Lombards  a  fait  contre  moi  une 
aênonciaiion.  Pour  toute  réponse,  je  supplie  la  Convention  de 
faire  nommer  un  conseil  de  guerre  pour  examiner  ma  conduite  et 
vérifier  les  faits.  »  Signé  Westermann. 

On  lit  une  adresse  du  conseil-général  du  département  du  Fi- 
nistère. 

«  Représentans,  nous  voulons  la  République  une  et  indivi- 
sible; noqs  voulons  la  liberté  et  l'égalité,  et  le  bonheur  du  peu- 
ple... Nous  voulons  l'oidre  et  la  paix;  nous  voulons  une  repré- 
sentation nationale  permanente;  mais  nous  la  voulons  pure,  nous 
la  voulons  libre,  puissante ,  respectée  ;  grande  comme  la  nation 
dont  elle  est  l'interprète,  capable  surtout  de  s'élever  au-dessus 
de  tous  les  despotismes,  et  de  faire  taire  les  clameurs  insolentes  et 
séditieuses  de  ce  ramas  de  factieux  stipendiés  par  un  parti  secret, 
et  peut-être  parles  despotes  étrangers,  pour  troubler  l'ordre  de 
vos  séances. 

»  Ce  n'est  pas  assez ,  représentans ,  de  contenir ,  de  réprimer 
ces  vils  mercenaires,  nos  plus  grands  ennemis  sont  dans  votre 
sein.  Les  Marat,  les  Robespierre,  les  Danton,  les  Chabot,  les 
Bazire ,  les  Merlin  et  leurs  complices  :  voilà  les  anarchistes ,  voilà 
les  vrais  contre-révolutionnaires.  Ils  ont  le  titre  de  vos  collègues; 
mais  ils  sont  indignes  de  l'être ,  puisqu'ils  sont  même  indignes 
du  nom  Français  !  chassez-les  donc ,  éloignez-les  au  plus  tôt  ;  re- 
poussez-les du  sanctuaire  de  vos  délibérations.  Vous  n'avez  rien 
de  commun  avec  eux ,  et  vous  ne  pouvez  respirer  le  même  air 
que  des  scélérats.  Si  vous  croyez  manquer  de  pouvoir  pour  pro- 
noncer leur  exclusion,  consultez  le  souverain  ;  interrogez  les  as- 
semblées primaires ,  elles  parleront  hautement  ;  et  bientôt  la 
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dignité  nalionale  sera  vengée,  et  bienlôl  ie  danger  de  la  pairie 
disparaîtra. 

Nous  VOUS  exprimons,  représentans ,  l'opinion  d'un  grand  dé- 
partement ;  elle  est  sans  doute  subordonnée  à  la  volonté  des 
autres  sections  de  la  Képublique  ;  mais  nous  sommes  assurjss,  et 
soyez-le  vous-mêmes ,  que  toutes  ont  un  vœu  conforme ,  et  qu'en 
même  temps  que  nous  servons  la  cause  de  tous  ,  nous  prévenons 
même  les  espérances  de  la  majeure  partie  de  ces  Parisiens ,  dont 
le  couteau  d'une  poignée  de  tyrans  subalternes  étouffe  en  ce 
moment  la  voix.  > 

Marat.  Je  demande  que  cette  adresse  soit  renvoyée  à  sa  source, 
au  boudoir  de  la  femme  Roland. 

Calon.  Les  signataires  de  cette  adresse  sont  des  aristocrates  , 
je  les  connais  pour  tels. 

Aimé  GoupiUeau.  Lisez  les  signatures.  , 

Le  signataire  lit  les  signatures. 

N Je  demande  l'impression  de  celte  adresse,  et  l'envoi  aux 

(juatre-vingt-qualredépartemens.  (On  murmure.) 

Pa.  Je  demande  la  parole  pour  un  feit.  Je  suis  chargé  par  le 
département  du  Pas-de-Calais  de  vous  dénoncer  l'administration 
du  déparlement  du  Finistère.  Ce  dernier  département  a  écrit  à 
celui  du  Pas-de-Palais  qu'il  envoyait  trois  cents  hommes  à  Paris 
pour  garder  la  Convention ,  et  l'invitait  à  en  faire  de  même.  Les 
administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais  ont  pris  un  ar- 
rêté par  lequel  ils  dénoncent  celui  du  Finistère.  J'ai  les  preuves 
en  main  de  tout  ce  que  j'avance. 

Leprésidenl.  J'annonce  à  la  Convention  que  je  reçois  à  l'instant 
une  lettre  du  département  du  Pas-de-Calais,  qui  dénonce  à  la 
Convention  l'arrêté  dont  parle  l'opinant. 

Un  secrétaire  fail  lecture  de  ces  pièces. 

Lellre  des  administrateurs  du  Pas-de-Calais  à  la  Convention. 

«  Représentans,  nous  avons  arrêté  de  vous  dénoncer  un  ar- 
rêté du  département  du  Finistère ,  contraire  à  toutes  les  lois ,  et 
par  lequel  tous  les  autres  départcmens  de  la  République  sont  in- 
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viles  à  envoyer  une  force  armée  à  Paris.  Nous  joignons  ici  cet 
arrêté.  Signé,  les  administrateurs  du  Pas-de-Calais.  » 

On  donne  lecture  de  l'arrêté  du  département  du  Finistère ,  qui 
est  une  inviiaiion  à  tous  les  déparlemens  d'envoyer  une  force 
armée  à  Paris  pour  y  contenir  les  agitateurs,  et  conserver  à  la 
Convention  la  liberté  dont  elle  doit  jouir. 

La  lecture  de  cette  adresse  est  interrompue  par  quelques  ru- 
meurs qui  partent  de  l'une  des  extrémités  de  l'assemblée. 

Chambon.  Je  demande  la  mention  Ijonorable  de  la  conduite  du 
département  du  Finistère. 

Goupitteau.  Il  n'appartient  qu'à  un  ennemi  des  lois,  de  taire 
une  pareille  proposition.  (Violens  murmures.) 

Le  président  rappelle  Goupilleau  à  l'ordre. 

Richou.  Je  demande  là  suppression  de  la  permanence  de  tous 
les  conseils-généraux  des  Communes  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, et  de  toutes  les  sections.  (Murmures.) 

Tliuriot.  Il  faut  distinguer  entre  les  conseils-généraux  de  dé- 
partement et  les  conseils-généraux  des  Communes.  La  perma- 
nence des  premiers  est  très-dispendieuse;  vous  pourrez  suppri- 
mer la  permanence  des  autres ,  lorsque  vous  aurez  proclamé  que 
la  patrie  n'est  plus  en  danger.  Dans  ce  moment,  il  y  a  encore  de 
la  fermentation  ;  les  conseils-généraux  impriment  au  peuple  un 
mouvement  qui  est  celui  de  la  loi  ;  ils  éclairent  les  citoyens,  et 
déjouent  les  complots  des  malveillans.  Laissez  les  conseils-géné- 
raux, si  vous  voulez  qu'il  y  ait  partout  une  surveillance  rigou- 
reuse, que  la  loi  soit  respectée,  que  la  police  s'exerce.  S'il  est 
vrai  que  les  émigrés  rentrent  en  foule ,  qu'ils  obtiennent  même 
des  certificats,  ils  exécuteront  bien  plus  aisément  leurs  projets , 
s'il  y  a  moins  de  surveillans.  Lorsque  le  règne  de  la  loi  sera  bien 
affermi,  vous  pourrez  adopter  la  mesure  qu'on  vous  propose;  il 
serait  dangereux  de  l'adopter  en  ce  moment.  J'en  demande 
l'ajournement. 

Focquedey.  Je  dis  qu'il  est  très-dangereux  de  laisser  des  sec- 
lions  ,  je  ne  parle  pas  de  celles  de  Paris ,  je  ne  sais  pas  faire  de  dis- 
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tinclion ,  en  état  de  permanence.  Elles  délibèrent  sans  cesse  et 
expriment  un  vœu  qu'elles  donnent  pour  le  vœu  (général  de  la 
section ,  et  qui  n'est  celui  que  de  quelques  individus. 

L'assemblée  paraît  agitée.  —  Plusieurs  inslans  se  passent  dans 
le  tumulte  des  conversations  particulières. 

Les  rumeurs  cessent  tout  à  coup  dans  une  partie  de  la  salle.  — 
C'est  Marai  qui  traverse  la  talle  au  bruit  de  quelques  battemens 
de  mains  et  monte  à  la  tribune. 

Marat.  Personne  plus  que  moi  n'est  affecté  des  discussions  qui 
nous  divisent ,  et  de  l'esprit  de  discorde  qui  règne  dans  cette  as- 
seniblée.  Mais  vous  avez  vu  une  faction  chercher  à  immoler  à  ses 
projets  criminels  la  députation  du  département  de  Paris  ;  elle  met 
tout  en  œuvre  ;  intrigues ,  impostures ,  diffamations ,  sourdes 
menées,  rien  n'est  négligé  ;  ce  qui  la  désole,  c'est  l'esprit  de  sur- 
veillance des  patriotes.  Vous  avez  vu  à  cette  tribune  des  députés 
vous  proposer  des  mesures  correciives  pour  faire  respecter  la 

Convention.  —  Le  moyen  de  vous  faire  respecter mais  c'est 

d'être  respectables je  ne  connais  que  ça Mes  détracteurs 

m'ont  présenté  comme  un  cerveau  exalté.  Je  vous  donnerai,  moi, 
l'exemple  de  la  sagesse,  de  la  modération  et  de  la  bonne  foi.  (On 
rit.)  Hier,  Rabaut  de  Saint-Étienne  vous  a  prêché  la  paix  ;  j'au- 
rais applaudi  à  son  discours ,  s'il  l'eût  couronné  par  un  projet  de 
décret  qui  eût  eu  pom-  objet  de  retirer  des  mains  de  Roland  les 
moyens  de  corrompre  l'esprit  des  départemens  ;  car  tant  que 
vous  lui  laisserez  cette  faculté ,  toutes  les  mesures  que  vous  pren- 
drez seront  inutiles.  On  vous  a  présenté  l'établissement  d'un  co- 
mité de  censure....  Je  touche  à  cette  corde  pour  faire  voir  que 
c'est  une  branche  du  complot  que  trame  cette  faction  criminelle 
pour  écarter  la  surveillance  des  patriotes.  Si  jamais  vous  parve- 
niez à  les  endormir  dans  celte  sécurité  perfide  dont  vous  cher- 
chez à  les  entourer,  ce  silence  serait  celui  de  la  mort  ;  vous  com- 
promettriez la  sûreté  publique.  Je  demande  que  la  permanence 
continue  pondant  le  dan{;er  de  la  patrie. 

Manuel.  Pendant  toute  la  vie  de  Marat. 
La  discussion  est  fennec. 
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Quelques  membres  demandent  l'ajournemeni. 

L'assemblée  le  rejette  à  une  assez  forte  majorité. 

On  demande  une  seconde  épreuve  dans  une  des  extrémités  de 
la  salle.  —  On  y  procède. 

Le  président.  Le  bureau  est  unanime  pour  rejeter  l'ajourne- 
ment. 

Cinquante  à  soixante  membres  réclament  à  grands  cris  l'appel 
nominal. 

Bourdon  (de  l'Oise),  Marat,  BeflVoy,  Robespierre  jeune, 
Calon  ,  Duquesnoi ,  vont  inscrire  leurs  noms  au  bureau  pour  ob- 
tenir cet  appel. 

Roux.  Je  demande  qu'avant  tout  on  entende  le  comité  de  sû- 
reté générale.  (Rumeurs.) 

Prieur.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'après  le  rapport  des 
ministres,  qui  est  fixé  à  aujourd'hui. 

Duhem.  11  est  bon  que  l'assemblée  sache  que  la  guerre  civile 
3'atlend.... 

Dufroi.  Il  y  a  eu  dix  hommes  de  tués  à.... 

Marat  se  précipite  vers  la  tribune,  et  s'adresse,  au  milieu  du 

Iwnulte,  à  une  partie  de  l'assemblée,  F coquins  de  l'ancien 

régime!... 

L'assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  on  procédera  à  l'appel 
nominal.  —  La  négative  est  décrétée.  —  L'agitation  continue 
dans  une  extrémité. 

Billaud-Varennes.  Nous  déclarons  que  nous  voulons  l'appel 
"aiominal. 

Les  cris  :  Nous  voulons  l'appel  nominal Nous  voulons  con- 
naître les  fauteurs  de  la  guerre  civile ,  etc. ,  sont  successive- 
ment répétés  par  cinquante  voix  d'une  des  extrémités.  —  Près 
d'une  heure  se  passe  dans  cette  agitation  tumultuaire  et  désor- 
donnée. 

Le  président  consulte  l'assemblée.  —  Il  est  décidé  que  l'appel 
nominal  ne  sera  pas  fait. 

Les  rumeurs  continuent.  —  Plusieurs  membres  allèguent  des 
doutes  dans  la  délibération.  —  Ils  demandent  l'appel  nominal  sur 
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la  question  même  de  savoir  si  ce  genre  de  délibération  sera 
adopté  pour  la  question  de  l'ajournement.  —  Le  président  fait 
de  longs  efforts  pour  rétablir  l'ordre. 

ISous  voulons....  Nous  voulons  C appel  nominal ,  conimuent  de 
s'écrier  Marat,  ïallien ,  Galon ,  Legendre,  Thuriot.  —  Cinquante 
à  soixante  membres  se  lèvent  à  leurs  voix ,  et  aussitôt  une  partie 
des  citoyens  des  tribunes  d'applaudir.... 

David.  L'appel  nominal  ou  la  guerre  civile.... 

Un  autre  membre  de  la  même  exirémiié.  Vous  avez  la  majorité  ; 
mais  c'est  une  majorité  apparente ,  une  majorité  séduite...  Nous 
voulons  l'appel  nominal  pour  démasquer  les  intrigans... 

Le  président.  Je  déclare  que  je  vais  faire  censurer  nominative- 
ment au  procès- verbal  ceux  qui  ne  se  tairont  pas ,  et  que  le  pro- 
cès-verbal sera  envoyé  aux  départemens. 

Duhem.  Eh!  tant  mieux...  Nous  ne  demandons  qu'à  être  con- 
nus... Nous  ne  voulons  pas  être  confondus  avec  les  traîtres... 

De  violentes  rumeurs  s'élèvent  tout  à  coup  dans  la  partie  jus- 
que-là silencieuse.  —  Cent  membres  se  lèvent  à  la  fois,  i»i.  sU'- 
mandent  ensemble  la  levée  de  la  séance. 

Laliaye.  Je  demande  que  non-seulement  on  lève  la  séance , 
mais  que  le  président  déclare  que  nous  ne  sommes  pas  libres  ici, 

Mejansac.  Je  m'oppose  à  la  levée  de  la  séance  ;  il  y  aurait  de 
la  lâcheté  de  notre  part. 

Esladens.  M.  le  président,  la  chose  publique  souffre,  couvrez- 
vous. 

Barbaroux.  Je  demande  qu'on  fasse  procès-verbal  de  celte  ré- 
volte contre  la  majorité  de  la  Convention. 

Chambon.  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  révolte  soit  im- 
primé et  envoyé  aux  quatre-vinf^l-quatre  départemens.  (  Tout  le 
côté  droit  se  levé  el  crie  :  Oui ,  oui ,  l'envoi  aux  départemens.) 

Esladens.  Président,  une  minorité  si  mince  fera^-elle  la  loi 
ici? 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine  entrent  dans  la 
s'»ll(»,  pour  rendre  compte  de  leur  administration. 
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Durey.  Je  demande  qu'avant  tout  on  eniende  le  ministre  de 
l'Intérieur. 

Salles.  Je  demande  la  question  préalable  sur  celte  proposilion. 
La  permanence  des  sections  étant  un  insliument  révolutionnaire, 
on  ne  peut  la  prolonger  sans  exposer  la  sûreté  publique. 

Robespierre  à  la  tribune.  J'ai  demandé  la  parole  pour  des  ob- 
servations particulières.  (Le  président  demande  à  mettre  aux 
voix  pour  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  entendu.)  Je  de- 
mande à  parler  auparavant.  (  Murmures.  ) 

La  liberté  des  opinions  n'existe-t-elle  donc  que  pour  les  calom- 
niateurs et  pour  les  ministres  factieux  ?. . .  (  Une  partie  entière  de 
l'assemblée  se  soulève  contre  l'orateur ,  et  demande  qu'il  soit  cen- 
suré. —  On  réclame,  d'un  autre  côié,  avec  chaleur  pour  que 
Robespierre  soit  entendu.  —  Cet  état  d'agitation  ûute  pendant 
plusieurs  inslaris.  ) 

Robespierre  veut  continuer.  —  Les  ch's  :  A  l'ordre  !  à  la  cen- 
sure! à  l'Abbaije!  l'interrompent.  —  Plusieurs  membres  l'apos- 
trophent avec  violence.  —  Les  sarcasmes,  le  bruit  dès  alterca- 
tions particulières,  retentissent  d'un  bout  à  l'autre  de  la  salle.. 
—  P^iut-on.  traiter  ainsi,  s'écrie  un  thembre,  le  ministre  honnête- 
(fu  estime  la  Fràncel...  (  Les  éclats  de  rire  d'une  soixantaine  de 
membres  de  l'une  des  extrémités  couvrent  cette  exclamaiioh.  ) 

Robespierre  veut  continuer. 

Chambon.  Le  scélérat  !... 

Lidon.  Le  factieux  et  l'impudent  calomniateur! 

Hobespiore.  Votre  devoir  est  de  m'entendre  ;  j'ai  une  obser- 
vation particulière  à  faire...  La  parole  m'avait  été  assurée  par  le 
vœu  de  l'assemblée...  Il  n'appartient  pas  à  un  parti  de  me  la 
ravir. 
Baraillon.  Il  se  croit  an  2  septembre,  il  veut  dominer. 
Robespierre.  J'ai  le  droit  de  parler...  Sans  doute  je  n'ai  point, 
comme  tant  d'aùt^es,  un  cœur  vénal...  (  Violens  murmures.  )  Les 
cris  des  inliigans  ne  m'en  imposeront  pas... 
Chambon .  Ah ,  Robespierre  !  nous  ne  craignons  pas  tés  poi- 

gnards... 
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Mural,  s'adressanl  à  la  parue  iToii  parlent  les  apostrophes  contre 
Robespierre.  F...  faction  Rolandine!...  G...  déhontés  !  vous  tra- 
hissez impudemment  la  patrie... 

Le  trouble  s'accroît  ;  la  fermentation  est  générale  dans  l'assem- 
blée. 

On  remarque,  au  milieu  de  l'agitation  et  du  tumulte,  que  le 
président  fait  des  efforts  pour  se  faire  entendre.  —  Il  invoque, 
par  ses  gestes ,  le  rétablissement  de  l'ordre.  —  La  sonnette  se 
brise  dans  ses  mains.  —  Le  trouble  continue. 

Les  citoyens  des  tribunes  se  lèvent.  —  De  violentes  clameurs 
partent  de  celle  qui  domine  le  côté  gauche  de  la  salle. 

Les  huissiers  se  répandent  dans  l'assemblée  ;  ils  annoncent  que 
le  président  est  couvert . . . 

Tous  les  membres  reprennent  successivement  leur  place.  Ils 
se  découvrent.  —  Le  tumulte  s'apaise...  On  n'entend  plus  que 
quelques  légères  rumeurs...  Enfin  le  calme  est  rétabli. 

Le  président  se  découvre  et  prend  la  parole. 

Le  président.  Il  est  temps  que  la  République  apprenne  s'il  y  a 
une  Convention  nationale ,  si  ses  représentans  existent  ;  car  je  ne 
vois  ici  qu'un  comité  anarchique.  Je  rappelle  ces  deux  tribunes 
au  respect ,  et  Robespierre  à  l'ordre  avec  censure. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  contre  vous.  Président,  et 
contre  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  président.  Je  dois  maintenant  rétablir  l'ordre  de  la  délibé- 
ration; l'ajournement  et  l'appel  nominal  ont  été  rejelés.  Je  vais 
consulter  la  Convention  sur  la  proposition  d'ajourner  la  question 
de  la  suppression  des  assemblées  permanentes  des  sections. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  sur  le  complot  formé  contre 
la  tranquillité  publique. 

Le  président,  ie  vais  consulter  l'assemblée...  (Duhem  inter- 
rompt le  président.)  Je  vous  rappelle  à  l'ordre,  Duhem. 

Duhem.  Tant  mieux  !  (Violent  murmure. — A  l'Abbaye  Duhem  ! 
s'écrie  i.ne  grande  partie  de  l'assemblée.) 

Lejeune.  L'article  XIV  du  règlement  porte,  que  lorsqu'un 
membre  aura  été  i  appelé  à  l'ordre  par  le  président,  il  pourra 
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obtenir  la  parole;  je  demande  que  Robespierre,  rappelé  à  l'or- 
dre, soit  entendu. 

Prieur.  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne  au  conseil  exécutif  de 
rendre  compte  aujourd'hui  de  l'état  de  la  République.  Je  de- 
mande qu'il  soit  entendu ,  et  non  le  ministre  de  l'intérieur  parti- 
culièrement. 

Le  Président.  La  parole  appartient  à  Robespierre. 

Robespierre.  Je  suis  réduit  à  faire  cette  observation ,  qu'il  est 
assez  étrange  qu'un  représentant  du  peuple,  lorsqu'il  réclame 
contre  la  subversion  de  tout  ordre,  la  violation  de  tout  règlement, 
se  trouve  rappelé  à  l'ordre,  sans  être  pour  ainsi  dire  aperçu. 

Je  demandais  la  parole  contre  le  président  qui  étouffait  ma 
voix,  et  il  m'a  rappelé  à  l'ordre  au  moment  où  je  demandais  qu'il 
y  fût  rappelé  lui-même.  Quant  à  la  censure ,  ma  réponse  est 
qu'elle  n'est  point  déshonorante ,  quand  on  ne  l'a  pns  méritée, 
et  que  le  mépris  de  la  nation  doit  porter  sur  celui-là  seul  qui  l'a 
injustement  exercée.  Si  dans  cette  assemblée,  tous  lesréglemens 
sont  violés,  je  le  soutiens ,  la  faute  en  est  à  ses  officiers.  En  vain 
dirait-on  qu'il  est  impossible  de  contenir  les  mouvemens  d'une 
grande  assemblée ,  quand  Treilhard  veut  se  donner  la  peine  de 
faire  régner  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  cette  enceinte ,  il  y  par- 
vient aisément;  et  à  ce  sujet ,  je  pense  que  la  Convention  natio- 
nale lui  doit  de  la  reconnaissance.  Je  demandais  donc  en  vain  la 
parole  au  membre  qui  siège  aujourd'hui,  et  qui  met  plus  d'art  à 
prouver  son  impartialité  que  d'exactitude  à  en  suivre  les  règles. 
Parce  que  j'ai  paru  atteindre  un  ministre  tout-puissant ,  une  moi- 
tié de  l'assemblée  s'est  levée  avec  fureur  contre  moi  ;  de  manière 
qu'un  représentant  du  peuple ,  qui  n'a  que  la  loyauté  et  la  fran- 
chise ,  est  infiniment  au-dessous  d'un  ministre  qui  tient  l'intérieur 
de  tous  les  départemens,  tout  le  pouvoir  exécutif,  avec  les  trésors 
immenses  que  la  révolution  a  mis  dans  ses  mains.  Je  ne  connais 
d'autre  majorité  que  celle  qui  se  forme  dans  l'assemblée,  et  non 
dans  les  conciliabules  secrets  et  les  dîners  ministériels...  {Une 
voix  :  Vous  ne  parlez  pas  des  dîners  de  Mousseaux ,  maison  de 
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conque  a  formé  les  décFets  d'avance,  foinenlé  les  moîions,  ar- 
rangé lout  par  l'intrigue,  la  majorilé  n'est  qu'apparente  et  illu- 
soire. 

Que  m'importe  que  ce  ministre  me  fasse  ici  un  rapport  ?  11 
m'est  suspect  à  moi ,  ce  rapport;  je  dis  qu'il  a  été  concerté ,  qu'il 
a  été  combiné.  Le  vertueux  Roland  vient  ici  avec  un  rapport 
semblable  à  celui  qu'il  vous  a  fait  si  souvent  contre  le  peuple  de 
Paris,  contre  la  révolution  dernière  ;  il  vient  vous  déclarer  pro- 
bablement que...  (Murmures.)  11  n'est  pas  possible,  comme  je 
l'ai  observé,  de  discuter  cette  partie  dans  ce  moment-ci.  Mais 
j'ajouterai  des  réflexions  bien  importantes;  c'est  que  lorsque  tous 
les  pouvoirs  sont  suspendus,  il  est  des  intervalles  oii  toutes  les 
passions  s'agitent,  où  tous  les  intérêts  s'éveillent  pour  anéantir 
la  République  naissante.  II  est  infiniment  intéressant  qu'il  ne  s'é- 
lève dans  la  République  ni  un  seul  homme  ni  une  seule  collection 
d'hommes  qui  réunissent  tous  les  pouvoirs,  et  qui ,  lorsqu'ils  les 
tiennent  entre  leurs  mains,  ne  s'occupent  point  d'autre  chose 
que  de  vouloir  accabler  tous  ceux  qui  ne  veulent  point  se  ranger 
sous  leur  bannière. 

Il  est  irè's-iniéiessant  encore  qu'un  homme  quia  cette  puis- 
sance n'ait  point  la  liberté,  sous  prétexte  de  former  l'esprit  pu- 
blic, de  dépraver  l'opinion  publique,  en  la  dirigeant  toujours 
vers  son  but,  c'est-à-dire,  en  se  louant,  lui  et  ses  amis,  comme 
des  modèles  de  vertu,  en  peignant  les  autres  comme  des  scélérats, 
des  brigands,  des  factieux  el  des  désorganisateurs. 

Il  faut  donc  revenir  aux  principes,  el  oublier  les  hommes.  Il 
faut-surtout  que  les  représenians  du  peuple  les  réalisent  ces  prin- 
cipes, et  qu'il  parte  autre  chose  de  leur  sein  que  des  libelles, 
soit  par  la  voie  du  ministre,  soit  f)ar  la  voie  des  représentons  du 
peuple  journaliste,  soit  par  les  pamphlets  qui  se  multiplient  sous 
toutes  les  formes,  dans  les  cabinets  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
qui,  s'ils  n'étaient  point  payés  par  le  trésor  public  de  France,  le 
seraient  sans  doute  par  les  ban<iuiers  de  Londres  et  de  Berlin. 
(Il  s'élève  (les  murmures.  —  Une  voix:  Nous  ne  sommes  pas  ici 
aux  Jacobins.  )  Je  m'oppose  à  cette  délibération,  et  surtout  à  lu 
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motion  imprévue ,  faite  de  dissoudre  les  sections  de  Paris  ;  car 
quand  on  a  fait  tant  (jue  d'éternisor  une  afiaire  aussi  périlleuse 
que  celle  du  jufîement  du  tyran,  quand  on  a  l'air  de  se  ménager 
des  délais  interminables,  il  est  permis  de  soupçonner  que  Ton 
veut  troubler  la  tranquillité  publique. 

Quand  la  tranquillité  publique  est  menacée,  les  sections  de 
Paris  peuvent  seules  la  maintenir.  On  ne  peut  pas  alors  se  lepo- 
ser  sur  des  individus  accessibles  à  la  corruption,  qui  peut  les  en- 
vironner de  toutes  paits.  D'ailleurs,  nous  sommes  dans  un  mo- 
ment où  les  autorités  provisoires  semblent  relâchées  par  les  cir- 
constances, puisque  c'ett  dans  ce  moment-ci  qu'on  renouvelle  le 
département.  Il  n'est  point  nommé  encore, tout  entier;  la  muni- 
cipalité n'est  que  provisoire,  puisqu'on  a  renouvelé  la  mairie 
tout  entière,  depuis  le  dernier  commis  jusqu'aux  chefs. 

Dans  ce  moment-ci ,  les  sections ,  le  peuple  entier ,  qui  ne  peut 
point  appartenir  à  une  faction  ,  quelque  puissante  qu'elle  soit , 
peut  garantir  la  tranquillité  publique.  Or,  moi  je  crains  qu'on  ne 
dissolve  les  sections,  afin  que  ce  dépôt  fatal,  comme  je  l'ai  ap- 
pelé, et  précieux  qui  est  au  Temple,  soit  livré  aux  égareniens, 
aux  suggestions  perfides  de  ceux  qui  voudraient  faire  croire  que 
le  peuple  de  Paris  voudrait,  au  défaut  de  la  justice  nationale, 
punir  ce  tyran. 

Que  sais-je ,  moi ,  au  milieu  de  tant  d'étrangers  qui  affluent 
dans  Paris,  que  sais-je  ce  qu'il  se  tramera,  quand  l'œil  du  peu- 
ple sera  fermé ,  quand  le  peuple  sera  dispersé  !  et  dans  un  mou- 
vement de  crise,  il  n'y  aura  point  de  ralliement  indiqué  par  la 
loi. 

Ces  sections  ,  au  commencement  de  l'assemblée  constituante, 
ont  maintenu  la  tranquillité  ;  elles  ont  fait  la  révolution  ;  elles  l'ont 
soutenue  contre  toutes  les  manœuvres  perfides ,  contre  tous  les 
aristocrates  ,  contre  tous  les  perturbateurs.  La  tranquillité  règne, 
eh  dépit  de  quelques  factieux  ;  elle  règne  dans  les  sections,  et 
c'est  les  sections  qui  la  maintiennent.  II  en  est  qui  veulent  conti- 
nuer les  manœuvres  de  La  Fayette ,  et  qui  ont  un  masque  de 
vertu  tel  que  celui  qu'il  avait  lui-même  emprunté,  par  lequel  il  a 
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amusé  si  long-temps  les  ignorans  et  les  crédules  ;  des  hommes 
même  bien  intentionnés  veulent  reproduire  ces  funestes  systèmes 
par  les  mêmes  moyens;  car,  observez  le  langage,  les  menées, 
les  calomnies  de  ce  parti ,  et  vous  verrez  qu'elles  ressemblent 
parfaitement  à  celles  de  La  Fayette,  et  de  tous  les  démagogues 
hypocrites  qui  jusqu'ici  avaient  assassiné  la  liberté  avec  la  li- 
berté même. 

.  Je  laisse  la  tribune.  Je  suis  tellement  convaincu  de  la  vérité, 
et  de  l'imminence  des  dangers  de  la  patrie,  que  je  suis  certain 
que  ces  mêmes  hommes  vont  remonter  à  cette  tribune ,  pour  ca- 
lomnier les  patriotes ,  les  amis  de  la  liberté. 

Le  président.  Je  pourrais  répondre  à  Robespierre  ;  mais  je  ne 
veux  pas  occuper  l'assemblée  de  moi.  Il  y  a  entre  nous  un  juge 
qu'il  ne  peut  ni  récuser ,  ni  corrompre  ;  c'est  l'opinion  publique. 

Barbaroux.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

iV...  Il  est  intéressant  que  nos  départemens  sachent  que  lors- 
que Robespierre  a  été  rappelé  trois  fois  à  l'ordre,  il  a  insulté  le 
ministre  et  le  président. 

Barbaroux.  Mon  fait  est  que  Robespierre  et  Marat  se  sont  op- 
posés hier  à  ce  que  la  discussion  sur  le  ci-devant  roi  fût  fermée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  lève  pour  lire  son  rapport. 

Thuriot.  Je  demande  que  le  ministre  Roland  nous  dise  si  c'est 
un  rapport  particulier ,  ou  un  rapport  général  qu'il  a  à  présenter. 

Le  ministre.  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  aux  inculpations 
qui  me  sont  personnelles.  J'observerai  seulement  à  l'assemblée 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  fait  de  vrai,  pas  un  seul  fait  vraisembla- 
ble, et  je  défie  d'en  trouver  aucun  semblable  à  ceux  que  le  re- 
présentant Robespierre  a  avancés  à  la  tribune;  je  défie  qu'il  af- 
firme aucun  des  faits  cju'il  a  cités.  Ce  sont  de  plus ,  comme  j'ai 
dit  précédemment ,  de  pures  calomnies.  ■ 

Je  passe  à  l'objet  pour  lequel  je  suis  appelé.  {Plusieurs  voix  de 
l'une  des  extrémités  :  Parlez-vous  au  nom  du  pouvoir  exécutif?) 

Citoyen  président,  le  compte  que  je  viens  rendre  à  l'assem- 
blée, et  qui  a  été  soumis  au  conseil  exécutif... 
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iV...  Je  demande  la  lecture  du  décret  qui  ordonne  que  le  con- 
seil exécutif  rendra  des  comptes. 

iV...  Mettez  enfin  aux  voix  si  le  ministre  sera  entendu ,  oui  ou 
non. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  La  difficulté  de  répondre  dans  les  ter- 
mes du  décret  même  m'en  a  fait  prendre  l'esprit,  et  d'après  cela 
nous  sommes  convenus  au  conseil  que  toutes  les  n;atières  seraient 
portées  au  conseil  ;  mais  que  chaque  ordonnateur  rendrait  compte 
de  sa  partie  au  nom  du  conseil,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de 
confondre  les  matières.  (  Violens  murmures  dans  l'une  des  ex- 
trémités. ) 

N...  Je  désirerais  que  le  conseil  exécutif  ne  fût  pas  un  tribu- 
nal de  cassation  pour  les  décrets  de  l'assemblée. 

Le  président  lit  le  décret.  «  Le  conseil  exécutif  provisoire  fera 
aujourd'hui  un  rapport  général  sur  l'état  des  relations  extérieures 
des  colonies,  de  la  marine,  du  commerce,  des  frontières,  de 
l'approvisionnement  et  de  l'armement  des  armées,  des  contribua 
tions  publiques ,  des  monnaies ,  des  assignats ,  des  secours  pu- 
blics, des  subsistances  des  divers  départemens.  » 

J'observe  que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  m'écrire  que 
son  rapport  n'est  pas  prêt. 

Julien.  Le  pouvoir  exécutif  réclame  en  quelque  sorte  contre 
votre  décret,  et  dit  ;  «  Vous  avez  voulu  un  rapport  général  de 
la  situation  de  la  République ,  je  ne  veux ,  moi,  vous  donner  que 
des  rapports  partiaux. y>  {Plusieurs  voix  :  Dites  donc  partiels.)  J'ai 
dit  des  rapports  partiaux ,  et  j'ai  bien  voulu  le  dire  ;  car  si  le  mi- 
nistre Roland  navait  pas  voulu  faire  un  rapport  partial,  il  se  se- 
rait consulté  avec  les  autres  ministres,  il  aurait  exécuté  à  la  lettre 
votre  décret.  Mais  ces  messieurs  aiment  mieux  faire  des  rapports 
dirigés  d'après  des  vues,  des  intérêts  et  des  passions  particuliè- 
res. Chacun  veut  paraître  successivement  sur  la  scène;  et  ils  pré- 
tendent sans  doute  diriger  la  Convention  ,  non  d'après  ses  dé- 
crets ,  d'après  les  renseignemens  et  les  avis  généraux  qu'elle 
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leur  a  demandes,  mais  d'après  rassenliment  et  l'avis  parliculier 
de  chacun  d'eux.  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  faire  rentrer  le 
pouvoir  t'xëculif  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  imposées  par 
votre  décret  ;  c'est  de  le  charger  de  présenter  un  compte  géné- 
ral sous  trois  jours. 

Vergniaud.  Il  est  cruel  de  passer  en  inculpations  particulières 
un  temps  qui  nous  aurait  suffi  pour  entendre  le  rapport  que  iious 
avons  demandé.  Je  soutiens  que  l'explication  donnée  par  le  mi- 
nistî  e  de  l'intérieur,  doit  nosis  prouver  que  notre  (iécret  a  été 
exécuté.  En  effet,  vous  n'avez  pu  entendre  dans  ce  décret  que 
le  compte  que  vous  demandiez  ne  serait  pas  divisé  en  chapitres; 
que  les  diîiails  relatifs  à  la  guerre  seraient  confondus  avec  ceux 
de  (a  maiine,  e.l  ceux  de  la  inaiine  dans  ceux  du  département 
de  linlérieur.  Vous  avez  voulu  un  compte  clair,  et  dans  lequel 
vous  pussiez  apercevoir  irès-distin(:tement  yolre  état  de  situation 
sous  tous  les  rapports.  Or,  comment  ce  compte  a-t-il  pu  vous 
être  rendu?  comment  a-t-on  pu  y  travailler?  On  a  dû  entendre 
au  conseil  exécutif  le  rapport  [jarlicidier  de  chaque  ministre.  La 
responsabilité  de  ces  dilïéiens  rapports  porte  sur  tout  le  conseil; 
voii  e  décret  est  donc  parfaitement  eî^écuté ,  d'autant  plus  que 
j'imagine  bien  que,  lorsque  les  rapports  particuliers  nous  auront 
tous  été  soumis,  il  vous  sera  présenté  un  tableau  qui  vous  en  of- 
fi'ira  l'ensemble,  et  dans  leque!  seront  comprises  les  vues  géné- 
rales des  mesures  à  prendre  dans  les  circonscances.  La  Conven- 
tion ne  peut  attendre  d'autre  compte  que  celui-là.  Je  demande, 
en  conséquence,  (|ue  la  partie  (jui  a  été  soumise  au  conseil  exé- 
cutif soit  entendue. 

Choudieu.  Je  demande  à  rappeler  un  fait.  Ce  (jue  viennent  de  dire 
Vergniaud  ,  Ch:in)bonas,  Joly,  Lajare,  tous  les  ministres  contre- 
révolutionnaires  le  disaient  à  l'assemblée  législative.  Un  rappro- 
chement essentiel.,  c'est  (jne  les  mêmes  personnes  qui  alors  s'éle- 
vaient contre  ces  ministres  chantent  la  palinodie. 

Vergniaud.  Je  demande  à  répondre. 

Çhuud'teu.  J^çoutez  la  vérité,  si  vous  êtes  dignes  de  l'entendre. 
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Je  rappelle ,  citoyens ,  l'époque  où  les  ministres  du  ci-devant  roi, 
auxquels  l'assemblée  législative  avait  demandé  un  rapport  géné- 
ral de  l'état  du  royauuie,  se  refusaient  à  faire  ce  rapport  collec- 
tivement ,  et  à  ce  que  le  conseil  en  supportât  la  responsabilité. 
Ce  fut  sur  la  proposition  des  députés  de  la  Gironde  que  l'assem- 
blée nationale  arrêta  les  dispositions  de  l'ancien  ministère,  qui 
tenait  la  même  conduite  que  celui-ci.  Je  rappelle  à  l'assemblée  et 
aux  députés  de  la  Gironde  ce  qu'ils  ont  dit,  parce  qu'ils  étaient 
patriotes  alors...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  Choudieu  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

Vei'gniaud.  Si  Choudieu  avait  bonne  mémoire,  il  se  serait 
épargné  le  remords  d'avoir  proféré  une  calomnie. 

Choudieu.  J'en  appelle  à  mes  collègues. 

Vergniaud.  Je  vais  dire  des  faits  aussi  ;  et  puisque  j'ai  écouté 
tran(iuiilemenl  la  calomnie,  je  demande  qu'on  écoule  aussi  tran- 
quillement la  justification.  D'abord  ,  ce  ne  fut  pas  un  députe  de 
la  Gironde,  ce  fut  Guilon-Morvaux  qui  fit  ce  rapport  contre  le 
ministère  ;  mais  cela  n'y  fait  rien.  Que  demandaient  les  minisires 
aristocrates  alors,  et  à  quoi  étaient-ils  obligés  ?  Chacun  de 
ces  ministres  ne  devait  répondre  (|ue  de  ce  qui  lui  était  per- 
sonnel dans  son  administration  ;  mais  il  ne  voulait  pas  examiner 
les  comptes  de  chaque  administration,  afin  que  la  responsabilité 
ne  pesât  pas  sur  tout  le  conseil.  Qu'ai-je  dit  actuellement?  J'ai 
dit  que  la  responsabilité  devait  peser  sur  tout  le  conseil  ;  j'ai  donc 
dit  ce  que  je  disais  alors  ;  j'ai  dit  enfin  que,  pour  que  cette  res- 
ponsabilité fût  solidaire  entre  les  six  ministres,  il  fallait  que  le 
compte  rendu  par  chacun  d'eux  eût  été  approuvé  par  le  conseil 
du  pouvoir  exécutif;  j'ai  dit  (pif^  cetfe  approbation  donnerait  une 
solidité  plus  forte,  le  caractère  de  compte  gériéral  au  compte 
particulier,  que  viendrait  rendre  chaque  oidonnateur  ;  et  qu'à 
moins  que  vous  ne  décrétiez  que  .'es  six  ministres  parieront  une 
seule  fois  ensemble...  (Ri!;,  mi;rmurt'S.  )  ] 
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Brëard  propose  que  le  président  s'assure  si  les  comptes  sont 
signés  par  le  conseil  ;  l'assemblée  adopte  ces  mesures ,  et ,  sur  la 
réponse  des  ministres  que  le  temps  leur  a  manqué,  on  les 
ajourne  à  trois  jours.  ] 


FIN   DU    VINGT-DEUXIEME    VOLUME. 
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nent d'être  adressées  à  la  commission  des  Vingt-et-Un  ;  l'une  est  signée 
des  trois  défenseurs,  l'autre ,  de  Malesherbes,  p.  67.  —  Vive  discus- 
sion sur  l'ajournement  de  l'affaire  du  roi,  p.  68.— Scènes  tumultueuses; 
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Thuriot ,  Duhem ,  Billaud ,  Camille ,  Julien ,  suivis  de  soixante  à  qua- 
tre-vingts membres,  se  précipitent  au  milieu  delà  salle  et  demandent 
l'appel  nominal  ;  Julien  demande  et  obtient  la  parole  contre  le  prési- 
dent, p.  70.  —  Réponse  du  président,  p.  72.  —  Quinelte  propose  un 
décret  sur  les  formes  à  suivre  pour  la  discussion  et  pour  le  jugement» 
p.  73. — Couthon  propose  et  fait  décréter  que  la  discussion  s'ouvre  sur 
le  jugement  de  Louis,  et  soit  continuée,  toute  affaire  cessante,  jus- 
qu'à prononciation ,  p.  75.  —  Lanjuinais  propose  un  amendement , 
p.  76.  —  Vives  altercations  ;  Pétion  veut  parler  ;  on  entend  les  cris  : 
Ah .'  ah  !  le  roi  Jérôme  Pétion  ;  le  président  se  couvre  ;  Pétion  est 
écouté  ;  il  propose  une  réserve  réunie  par  un  décret  à  la  rédaction  de 
Coutbon ,  p.  77,  81.  —  Séance  du  27  décembre.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  défense  de  Louis  ;  discours  de  Saint- Just,  p.  S\ . — Opi- 
nions de  Rouzet ,  Salles ,  Serres ,  p.  83.  —  Opinion  de  Barbaroux , 
p.  88,  de  Lequinio,  ihid;  vive  interruption,  p.  87,  90.  —  Benta- 
bolle  est  censuré ,  p.  92.  —  Sur  la  proposition  de  Vergniaud ,  l'assem- 
blée décrète  que,  lorsqu'un  de  ses  membres  aura  été  censuré,  le  dé- 
cret sera  renvoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départemens,  p.  94.  — 
SÉANCE  DU  28  DÉCEMBRE  ;  intervention  indirecte  de  la  diplomatie  es- 
pagnole dans  le  jugement  du  roi ,  p.  94.  — Thuriot ,  Châles  et  Carra , 
sont  entendus ,  p.  96, 98.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  Jugement  du 
roi  ;  opinions  de  Lequinio ,  Rabaut- Saint -Etienne,  Lefort ,  Buzot, 
p.  98, 103.  —  Opinion  de  Maximilien  Robespierre,  p.  403,  123.  — 
Explication  donnée  par  Salles  sur  une  partie  de  ce  discours,  p.  123. — 
SÉANCE  DU  29  DÉCEMBRE  ;  analyse  des  opinions  de  Biroteau ,  Guiter, 
Morisson,  Enguerrand,  Pross  et  Focquedey,  p.  123.  —  Séance  du 
30  DÉCEMBRE  ;  Manucl  propose  l'abolition  de  la  fête  des  Rois ,  ihid. 

—  Ovdre  du  jour,  p.  126.  —  Un  membre  de  la  diète  révolulionnaire 
de  Pologne  à  la  barre,  ibid.  —  Chambon  dénonce  l'administration 
dePachej  Choudieu,  Lehardy,  Thuriot,  Letourneur,  Barbaroux  et 
Sillery,  sont  entendus,  p.  127,  130.— Lettre  de  Desèze  à  l'assemblée , 
p.  130.  —  Une  députation  de  dix-huit  sections  de  Paris,  ayant  au  rai- 
lieu  d'elle  de  nombreuses  victimes  de  la  journée  du  10  août ,  est  ad- 
mise à  la  barre  ;  deux  membres  de  cette  députation  prennent  tour  à 
tour  la  parole  ;  réponse  du  président,  p.  131 ,  13  i.— Séance  du  31  dé- 
cembre; pétition  d'un  citoyen  de  la  section  des  Champs-Elysées,  p.  133. 

—  Marat  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre,  et  il  l'obtient 
aprè?  (luelqqçs  jrapppjrls  d'intérêt  public,  faits  par  Fayot,  Cambou  et 
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Pontécoulant ,  Hid.  —Suite  du  procès  de  Louis  XVI;  opinion  de 
Vergniand,  p.  157.  —  Opinion  de  Moreau ,  p.  154.— Opinion  de  Du- 
bois-Crancé,  p.  4S6.  —  Opinion  de  Corin-Fustier,  p.  1 38.  —  Séance 
EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  SOIR ,  destinée  à  entendre  la  lecture  des 
adresses  venues  des  départemens.  —  Lasource  ,  Goupilleau ,  Collot- 
d'Herbois ,  commissaires  de  la  Convention  à  Nice,  écrivent  à  l'assem- 
blée qu'ils  votent  la  mort  de  Louis  Capet,  p.  138.—  Lecture  des 
adresses.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  entre  dans  des  détails 
sur  les  rapports  politiques  et  commerciaux  de  la  France  avec  l'Angle- 
terre, p.  439.  —  Discussion  à  ce  sujet,  p.  163. 

Question  des  subsistances.  —  Introduction  historique  aux  débats  de 
l'assemblée,  p.  163, 168.— Séance  du  2 décembre;  Manuel  dénonce 
des  pamphlets  outrageans  pour  l'assemblée,  et  que  l'on  vend  jusqu'aux 
portes  de  la  salle  ;  il  propose  que  la  police ,  autour  du  lieu  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  ,  soit  confiée  au  commissaire  de  la  salle  ;  celte 
proposition  est  adoptée  après  une  discussion  dans  laquelle  sont  enten- 
dus, Legendre,  Bayeul ,  Rabaut,  p.  16i),  172.  —  Lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  d'Eure-et-Loir,  relative  à  des  attroupe- 
mens  pour  la  taxe  des  grains  ,  p.  172.  —  Rhul  annonce  que  le  prince 
régnant,  Frédéric,  de  Salm-Kirbourg  ,  reconnaît  la  souveraineté  du 
peuple,  p.  173.  —  Opinion  de  Maximilien  Robespierre  sur  les  subsis- 
tances, p.  173, 184.  —  Séance  du  3  décembre  ;  adresse  du  départe- 
ment de  l'Eure ,  et  pétition  de  la  commune  de  Rouen  relativement 
aux  subsistances,  p.  184. — Les  administrateurs  du  département  d'In- 
dre et-Loire  font  un  rapport  sur  les  mouvemens  occasionnés  par  le 
prix  des  grains,  p.  183.  —  Proposition  de  Legendre ,  p.  186.  —  Ré- 
flexions des  auteurs  ;  décret  de  l'assemblée  sur  la  proposition  de  Greuzé- 
Latouche,  p.  187. 

Education  et  Instruction  publique.  —  Introduction  historique, 
p.  189.  —  Rapport  de  Condcfcet,  p.  190,  243.  —  Introduction  au 
rapport  de  Lanthenas  ;  difficulté  d'en  préciser  la  date ,  p.  245.— Rap- 
port de  ce  député ,  p.  246.  —  Analyse  de  l'opinion  de  Duraud-Mail- 
hanne  d'après  le  Patriote-Français  et  le  Courrier  des  départemens , 
p.  235.  —  Séance  du  14  décembre.  —  Opinion  de  Jacob  Dupont , 
p.  256.  —  SÉANCE  du  18  décembre.  —  Lanthenas,  Rabaut- Saint- 
Etienne  et  Petit ,  sont  entendus ,  p.  264.  —  Réflexion  des  auteurs  sur 
le  discours  de  Petit,  p.  263.— Analyse  des  discours  de  Lequinio  et  de 
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Ducos  par  Rœderer,  p.  266.  —  Analyse  d'un  rapport  de  Romme,  ex- 
traite du  Journal  de  Perlet ,  p.  267.  —  Opinion  de  Rabaut  -  Saint- 
Etienne  ,  lue  à  la  séance  du  2i ,  p.  269.  —  Réflexion  des  auteurs  sur 
un  discours  de  Bancal ,  p.  274. 

Question  de  sûreté  générale.  —  Introduction ,  p.  2tS.  —  Séance 
DU  DIMANCHE  23  DÉCEMBRE.— Rapport  de  Thibaut  sur  les  pétitions, 
p.  276.  —  SÉANCE  DU  24  DÉCEMBRE.  —  Rapport  de  Jean  Debry  sur 
la  situation  de  la  République ,  p.  280.  —  Discours  de  Barrère,  p.  288. 
—Décret ,  p.  292.— Conclusion  du  rapport  de  Jean  Debry,  empruntée 
au  Patriote-Français:  réflexions  de  Marat  sur  ce  rapport,  p.  294. 

Club  des  jacobins.  —  Séance  du  5  décembre.  —  Changement  à  un 
couplet  de  la  Marseillaise  ;  Dupleix  demande  qu'on  fasse  disparaître  le 
buste  de  Mirabeau  ;  Robespierre  aîné  parle  dans  ce  sens ,  p.  20S.  — 
Le  même  orateur  veut  que  le  buste  d'Helvétius  disparaisse  également  ; 
cette  double  motion  est  adoptée,  p.  296. — Analyse  de  la  séance  du  12  ; 
Bentabolle  et  Tallien  parlent  contre  la  faction  Brissot,  p.297 . — Séance 
du  17  décembre.  —  Dénonciation  contre  Roland  par  Robert ,  dé- 
puté de  Paris ,  p.  297,  300.  —  Extrait  de  la  séance  du  49  décembre^ 
p.  300.  —  Séance  du  21  décembre. — Un  membre  dénonce  le  jour- 
nal de  la  société  (celui  d'où  sont  tirés  les  comptes  rendus  qui  figurent 
dans  l'histoire  parlementaire),  p.  301.  —  Le  rédacteur  obtient  la  pa- 
role 5  p.  502  ;  il  est  expulsé ,  ihid.  —  Analyse  des  séances  des  24 , 
27  et  50 ,  p.  310,  3H .  —  Extrait  de  la  séance  du  5\  décembre  ;  dis- 
cussion à  l'occasion  d'une  tribune  que  voulait  se  réserver  Guirault , 
l'adjudicataire  du  local  des  Jacobins ,  p.  5\i. 

Coup  d'oeil  sur  la  presse.  —  Marat  accuse  Merlin  de  fréquenter  les 
Girondins;  il  classe  les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  Con- 
vention ,  en  bons  et  en  mauvais,  p.  314.  —  Il  accuse  Westermann, 
l'un  des  agens  de  Dumourier,  d'avoir  été,  avant  la  révolution,  un  che- 
valier d'industrie  et  un  voleur,  p.  314;  il  déclare  emprunter  ces  ren- 
seigneraens  aux  registres  de  la  police  ;  il  donne  quelques  détails  sur 
les  dilapidations  actuelles  de  ce  personnage ,  et  les  rapproche  de  ses 
escroqueries  antérieures,  p.  315.  — 11  dénonce  Manuel,  Kervélégan, 
Gomaire  et  Marer,  p.  515,  516.  —  Polémique  de  Gorsas,  p.  515.  — 
Exemple  du  genre  facétieux  qu'il  avait  adopté  {septi-décalogue 
(deuxième  édition),  commandemens  patriotiques  ) ,  p.  547.  —  Extraits 
du  Putriolc- Fiançais,  p.  318,322. 
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Chronique  de  la  commune  de  paris.  —  Notice  sur  le  scrutin  de  bal- 
lotage  entre  Chambon  et  Lhuiliier  pour  la  nomination  d'un  maire , 
p.  322.  —  Le  conseil  général  du  40  août  est  remplacé  par  le  nouveau 
conseil  provisoire  ;  scrutin  épuratoire ,  commencé  par  ce  conseil  et  ar- 
rêté par  un  décret  de  la  Convention,  p.  523. — Chaumette  est  nommé 
procureur  de  la  commune;  il  déclare  adopter  le  prénom  à'AnaxagoraSy 
en  place  de  celui  de  Pierre  Gaspard  ;  arrêté  de  la  commune  sur  la  police 
des  prisons;  état  numérique  des  prisonniers  le  43  décembre,  p.  524. — 
Subsistances,  p.  325.  —  Séance  de  la  Convention  nationale  du  4 4 dé- 
cembre ;  elle  est  consacrée  à  résoudre  des  questions  soulevées  par  l'inex- 
périence ou  la  hardiesse  de  la  nouvelle  commune ,  p.  526.  —  Rapport 
sur  le  Temple ,  fait  au  conseil  général  de  la  commune  par  Dorat-Cu- 
bières,  de  service  à  la  Tour,  p.  333.  —  Rapport  sur  le  même  objet  par 
Verdier;  il  donne  le  budget  des  prisonniers,  et  les  détails  de  leur  con- 
sommation journalière ,  p.  33S.  —  Adresse  des  citoyens  de  Quimper 
à  la  commune  de  Paris;  discussion ,  p.  338.  —  Un  membre  aimonce 
l'arrivée  d'un  grand  nombre  d'émigrés ,  p.  339. — Concussion  des  com- 
mis des  prisons,  dénoncées  au  conseil  général,  p.  ibid.  —  Il  est  ar- 
rêté que  la  messe  de  minuit  ne  sera  pas  célébrée  ;  extrait  du  Patriote- 
Français  à  ce  sujet,  p.  ibid.  —  Conclusion  de  ce  chapitre,  p.  340. 

SITUATION  DES  ARMÉES.  lutroductiou.  Dilapidations  des  commissaires 
ordomiateurs ,  p.  341 .  —  Accaparemens  d'habits  et  de  grains ,  p.  342. 
—  Analyse  d'un  décret  de  la  Convention  où  elle  manifeste  de  la  mé- 
fiance contre  les  généraux ,  les  fournisseurs  et  le  ministère  de  la  guerre, 
p.  343.  —  Motion  relative  aux  volontaires  ;  sortie  de  Marat  à  ce  sujet , 
p.  ibid.  —  ARMÉE  DU  RHIN.  Retraite  de  Custine ,  p.  344.  —  armée 
DU  NORD.  Dernière  opération  de  cette  armée  ;  Clair  fait  évacue  Aix- 
la-Chapelle;  Dumourier  prend  ses  quartiers  d'hiver,  p.  347.  — 
ARMÉE  DE  LA  MOSELLE.  Mouvcmcnt  dirigé  sur  Trêves  par  Keller- 
mann  et  Beurnonville  ;  retraite  de  l'armée  ;  elle  prend  ses  cantonne- 
menssur  le  territoire  français,  p.  348.  —  Etat  des  lignes  respectives 

des  troupes  françaises  réunies ,  et  de  celles  de  la  coalition  étrangère , 
p.  330. 

ANNÉE  1793;  JANVIER. 

Introduction.  —  Meurtre  de  Louvain  au  faubourg  Saint-Antoine.—  Ré- 
flexions de  Marat  sur  ce  meurtre ,  354 .  —  Étrange  préoccupation  des 
divers  partis,  p.  352.  —Preuve  du  peu  d'attention  qu'ils  apportaient 
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soit  à  lire ,  soit  à  écouter ,  tirée  de  leur  manière  d'écrire  les  noms 
propres  les  plus  connus,  p.  333.  —  Plan  historique  du  mois,  p.  ibid. 

—  Notice  politique  et  bibliographique  sur  le  Bulletin  des  amis  de  la 
vérité,  nouveau  journal  des  Girondins ,  p.  3S4.  —  Notice  semblaljle 
sur  le  Journal  des  amis ,  publication  nouvelle  de  C.  Fauchet,  p.  338. 

—  Mouvemens  religieux  excités  dans  le  peuple  à  l'occasion  de  la  messe 
de  minuit,  et  de  la  fête  de  Sainte-Geneviève,  p.  539.  —  Ce  sont  les 
combaltans  du  40  août  et  les  pauvres  qui  veulent  la  Messe  et  Sainte- 
Geneviève,  p.  364  ,  364. 

CONVENTION  NATIONALE.  Séance  du  4*'"  janvier.  Discours  de  Kersaint 
sur  l'imminence  d'une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  p.  565.  — 
Suite  de  V affaire  du  roi  ;  analyse  du  discours  de  Petit ,  378.  —  Con- 
clusion du  discours  de  Brissot,p.  579  j  analyse  du  discours  de  Jean- 
Bon-Saint-André ,  p.  380.  —  SÉANCE  DU  2  JANVIER.  —  La  Conven- 
tion décrète  que  l'an  4793  sera  l'an  deuxième  de  la  République, 
p.  382.  —  Suite  de  l'affaire  du  roi.  —  Opinion  de  Guillemard.  — 
Opinion  de  Carra;  réflexions  du  Patriote-Français ,  p.  383.  —  Opi- 
nion de  Gensonné,  p.  584,  394.  —  séance  du  5  janvier.  —  Nou- 
velle de  la  révolution  arrivée  à  Genève ,  p.  595.  —  Gasparin  dénonce 
Guadet ,  Vergniaud ,  Gensonné  et  Brissot,  comme  sigunlure-;  <run 
mémoire  transmis  secrètement  à  Louis  XVI  par  l'entremise  du  pein- 
tre Boze  et  de  Thierry ,  p.  596.  —  Il  propose  et  fait  adopter  la  com- 
parution de  Boze  à  la  barre ,  et  les  scellés  sur  ses  papiers ,  p.  597.  — 
Marat  à  la  tribune,  p.  ihid.  —  Robespierre  jeune  annonce  qu'il  existe 
à  Ville-d'Avray ,  chez  Thierry ,  des  papiers  dont  Roland  a  cherché  à 
s'emparer ,  p.  598.  —  Guadet  répond  à  Gasparin,  p.  ibid.  —  Ver- 
gniaud répond  aussi,  p.  599.  —  Roland  mandé  à  la  barre  donne  des 
explications  sur  le  fait  allégué  par  Robespierre  jeune,  p.  400.  Ce  der- 
nier s'explique  à  son  tour,  p.  ibid.  —  Boze  à  la  barre,  p.  404.  In- 
terrogatoire de  Boze,  p.  402.  —  Violente  discussion,  p.  403,  409. — 
séance  du  4  JANVIER ,  p.  440.  —  Gensonné  se  défend  contre  l'accu- 
sation de  Gasparin,  p.  444.  —  Sortie  de  Marat,  p.  442.  —  Suite  de 
l'affaire  du  roi  ;  discours  de  I5arrère ,  p.  442 ,  436.  —  séance  du  soir. 
Lecture  d'adresses  et  de  pétitions,  p.  456.  —  séance  du  3  janvier. 

—  Le  maire  de  Paris  rend  compté  de  l'état  de  Paris  et  de  la  force  pu- 
blique ,  p.  458.  Dussaulx ,  Lanjuinais ,  Chabot  parlent  tour  à  tour  sur 
ce  rapport,  p.  459 ,  444.  —  La  section  de  Bonne-Nouvelle  dénonce 
un  arrêté  delà  Hauie-Loire  entaché  de  fédéralisme ,  p.  445.  —  Rabaut 
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défend  cet  arrêté ,  p.  446.  —  Débat  violent  auquel  prennent  p  art 
Lecointe-Puyraveau  ,  David,  Tlmriot,  Lidon,  Tliureau,  Duhem, 
Ciiabot,  Tallien,  Laliaye,  Marat,  Choudieu,  Julien,  Albitte,  Gua- 
det,  Billaud-Varenues.  —  Ordre  du  jour ,  p.  446  ,  4S7.  —  séance 
DU  6  JANVIER. —  Adresse  du  déparlement  du  Finistère,  p.  437. 
Discussion  à  ce  sujet;  tumulte;  la  Montagne  demande  l'appel  nomi- 
nal ;  il  est  décrété  qu'il  n'aura  pas  lieu  ;  l'agitation  redouble  ;  Robes- 
pierre à  la  tribune  ;  vives  et  nombreuses  apostrophes  à  ce  dernier  ; 
il  obtient  la  parole  contre  le  président  (Barrère),p.  458,  463.  — 
Roland  veut  faire  un  rapport  sur  son  département;  on  rappelle  que  le 
décret  de  la  Convention  exige  un  rapport  général  du  conseil  exécu- 
tif, p.  468,  469.  — Sur  la  proposition  de  Bréard  les  ministres  sont 
ajournés  à  trois  jours,  p.  471. 
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